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TROISIÈME   MINISTÈRE 
DE  M.  NECKEIL 


YÏT. 


TROISIEME    MINISTERE 

DE  M.  NE€KER. 


Dr  scotjRô  ptononcé  le  Zo juillet  1789,0  VHôteU 
de-Fille  j  par  M.  Necker  ^  directeur^généraî 
desfinancei,  à  Viissemblée  des  représentans 
des  districts ,  et  à  rassemblée  générale  des 
électeurs. 

Je  manque  d'expressions ,  messieurs^  pour 
vous  témoigner,  et -en  votre  personne ^  à  ious  ' 
;les  citoyens  de  Paris,  la  reconooisssance  »dont 
je  suis  pénétré.  Les  marques  d'intérêt  et  :de 
bonté  que  jVi  reçues  de  leur . part,  Bont  on 
bienfait  hors  de  toute  proportion  avec  mes 
foibles  services,  et  je  ne  puis  m'acquitter  quel 
par  un  sentiment  ineffaçable.  2é  vous  pro- 
mets, messieurs ,  d'être  ^dèle.à  aetie deitnière 
obligation ,  et  jamais  devoir  ne  sera  plus-doux 
ni  plus  facile  à  ren^plir. 

,Le  roi,  .messieurs,  a  daiigné  me  irecevoir 
avec  la  pins  grande  bonté,  et  m^assurer  A\x 
retour  de  sa  confiance  la  plus  entière.  Mais 
aujourd'hui,  messieurs,  c'est)  en  Ire.  les  mains 
de  l'assemblée  nationale,  c'est  dans  les  vôtres 
que  repose  le  salut  de  l'état  ;:car  en  ce  mo- 


4  DISCOURS 

ment  il  ne  reste  presque  plus  aucune  action 
au  gouvernement.  Vous  donc,  messieurs  , 
qui  pouvez  tant,  et  par  la  grandeur  et  l'im- 
portance de  la  ville  dont  vous  êtes  les  no^ 
tables  citoyens,  et  par  l'influence  de  votre 
exemple  dans  tout  le  royaume,  je  viens  vous 
conjurer  de  donner  tous  vos  soins  à  l'établis- 
sement de  l'ordre  le  plus  parfait  et  le  plus 
durable.  Rien  ne  peut  fleurir,  rien  ne  peut 
prospérer *sans  cet  ordre;  eb ce  que  vous  avez 
déjà  fait,  messieurs,  en  si  peu  de  temps,  est 
le  signal  et  le  garant  de  ce  que  vous  saurez 
achever;  mais  jusqu'à  ce  dernier  terme  la 
confiance  sera  incertaine,  et  une  inquiétude 
générale  troublera  le  bonheur  public,  éloi- 
gnera de  Paris  un  grand  nombre  de  riches 
consommateurs,  et  détournera  les  étrangers 
devenir  y  verser  leurs  richesses.  Enfin,  Paris, 
cette  célèbre  cité ,  Paris ,  cette  première  ville 
de  l'Europe ,  ne  reprendra  son  lustre  et  sa 
prospérité  qu'à  l'époque  où  l'on  y  verra  régner 
cette  paix  et  cette  subordination  qui  calment 
les  esprits,  et  qui  donnent  à  tous  les  hommes 
l'assurance  de  vivre  tranquilles  et  sans  dé- 
fiance sous  l'empire  des  lois  et  de  leur  con- 
science. Vous  jugerez,  messieurs,  dans  votre 
sagesse,  s'il  n'est  pas  temps  bientôt  de  faire 
cesserces  perquisitions  multipliées  auxquelles 
on  est  soumis  avant  d'arriver  à  Paris ,  et  que 


A  l'hôtel-de-ville.  5 

Ton  commence  à  éprouver,  à  une  très^^grande 
distance  de  la  capitale.  Il  est  juste  de  s'en  rap- 
porter à  cet  égard  à  votre  prudence  et  à  vos 
lumières;  mais  les  amis  de  la  prospérité  pu- 
blique doivent  désirer  que  les  abords  de  Paris 
rappellent  bientôt  au  commerce  et  à  tous  les 
voyageurs ,  que  cette  ville  est  comme  autrefois 
le  séjour  de  la  paix,  et  qu'on  peut  de  tous  les 
bouts  du  monde  y  venir  jouir ,  avec  confiance 
et  liberté,  du  génie  industriel  de  ses  babitans, 
et  du  spectacle  dé  tous  les  monumens  que  cette 
superbe  ville  renferme  dans  son  sein,  et  que 
de  nouveaux  talens  augmentent  chaque  jour. 
Mais,  messieurs,  c'est  au  nom  d'un  plus 
grand  intérêt  que  je  dpis  vous  entretenir  un 
moment,  d'un  intérêt  qui  remplit  mon  cœur 
et  qui  l'oppresse.  Au  nom  de  Dieu ,  messieurs , 
plus  de  jugemens  de  proscription,  plus  de 
scènes  sanglantes.  Généreux  François ,  qui  êtes 
sur  le  point  de  réunir  à  tous  les  avantages  dont 
vous  jouissez  depuis  long-temps  le  bien  ines- 
timable d'une  liberté  sage,  ne  permette;!  pas 
que.de  si  grands  bienfaits  puissent  être  mêlés 
à  la  possibilité  d'aucun  reproche*  Ah!  que 
votre  bonheur,   pour  devenir   encore   plus 
grand ,  soit  pur  et  sans  tache  \  surtout  con- 
servez ,  respectez,  même  dans  vos  momens  de 
crise  et  de  calamité,  ce  caractère  de  boi^té^  de 
justice  et  de  douceur  qui  distingue  la  nation 
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â^anfoiséf ,  et  feites  armer  1^  pliis  tôl?  possible 
le  jthn  de  Findtiig€Bce  €t  dé  l'au-bli  :  croyez, 
messieurs,  en  Ae  consultant  que  votre  cœur, 
que  l'a  bonté  est  la  première  de  toutes  les  ver- 
tus. Hélas!  nous  ne  cqu noisson s  qu^rm par ftii« 
ornent  cette  actioti ,  cette  force  invisible  qui- 
dirige  et  détermine  les  actions  des'  hommes; 
Keu  seuï  peut  lire  au  fond  d^s  coeurs  et  jager 
avec  sûreté ,  juger  en  un  moment  de  ce  qu'ils 
laié'ritent  de  peine  ou  de  récompense;  mais 
lésf  hommes  ne  peuvent  rendre  vm  jugement, 
ïes  hommes  surtout  ne  peuvent  orrdoTiner  la 
mort  de  celui:  à  qui  le  ciel  a  dotïné  la  vie ,  sans 
rèxamen  le  plus  attentif  et  le  plus  régulier.  Je 
tous  présente  cette  observation,  cette  dc- 
ittatide ,  cette  requête,  an  nom  de  tous  les  mo- 
tifs capables  d'agir  sur  les  esprits  et  sur  les 
âmes  ;  et  f  espère  de  votre  bonté  que  vous  me 
permettrez  d'âppPiquer  ces  réflexions  géné- 
rales, ou  plutôt  Fexpression  de  ces  sentimeils 
sî  vifs  et  si  profjonds,  à  une  circoustance  par- 
ticulière  et  du  moment.  Je  dois  le  faire  d'aur 
tant  plus ,  que  si  vous  aviez  une  autre  opiniôq 
que  la  mienne,  j'aurois  à  m'excuser  auprès d^ 
vous  d^un  tort  dont  je  dois  vous  rendre  compte. 
Mardi,  jour  de  mon  arrivée  à  Paris,  j'appris  à 
Wogent  que  M.  le  baron  de  Besenval  avoit  été 
arrêté  à  Yillenaujç,  et  cette  nouvelle  me  fut 
confirmée  par  ^^  gentiHiomibe,  seigneur  du 


lien,  qui 9  sans  coonot^re  particulièrement 
M.  de  Besen^al ,  mais  animé  par  un  sentiment 
de  bonté ,  fit  arrêter  ma  voiture  pour  m'eur 
tretenir  de  son  inquiétude ,  et  me  demander 
si  je  ne  pouvois  pas  être  en  secours  à  M.  de 
Besenval ,  qui  étoit  parti  pour  la  Suisse  avec 
la  permission  du  roi.  J'aTois  appris  la  veille  les 
malheureux  événemens  de  Paris,  et  le  sort  in- 
fortuné de  deux  magistrats  accusés  et  exécutés 
rapidement;  mon  âme  s'émut,  et  je  n'hésitai 
point  à  écrire  de  mon  carrosse  ces  mots-ci  à 
IMM.  les  officiers  municipaux  de  Yillenaux  : 

<c  Je  sais  positivement,  messieurs,  que  M.  le 
a  baron  de  Besenval,  arrêté  par  la  milice  de 
«  Yillenaux,  a  eu  la  permission  du  roi  de  se 
ce  rendre  en  Suisse  dans  sa  patrie;  je  vous  de- 
«  mande  instamment ,  messieurs,  de  respecter 
«  cette  permission  dont  je  vous  suis  garant ,.  et 
«c  je  vous  en  aurai  une  particulière  obligation  ; 
«  tous  les  moti£s  qui  affectent  une  âme  sensi- 
«  ble  m'intéressent  à  cette  demande.  M»  de.  •  •  « 
ce  veut  bien  se  charger  de  ce  billet  que  je  vous 
«  écrisdans  ma  voiture,  sur  le  grand  chemin  de 
«  KogentàVersailles.X'airhonneur  d'être,  etc.» 

Ce  mardi  28  juillet  1789, 

JTai  appris,  messieurs ,  que  ma  demande  n'ii 
point  été  accueillie  par  messieurs  les  officiers 
municipaux  dé  Yillenaux,  parce  qu'ils  vous 
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par  lie  dhmx-dsr^OB  concitoyens,  "vous  voulëis 
sûre m^at) être ,  avant  txtut,  lesdéfeBseurs  des 
lois  et  de  la^jttstîice;  vous  ne  veniez  pas  qu'au 
cun  citoyen)  soie  cdadamnë ,  soit  puai  sans 
avoir  eu  W  temps,  de  se  faire  entendre^  sans 
aivoir  eu  le  temps  d'étiré  examina  par  des  juges 
intègiteset  impasrtiaus  :  c'est  le  ppemîer  dtoit 
de  l'hom^me  ;  c'est  le'  plus  saint  devoir  des 
poissan»;  c'est  l'oftldgation'  la  plus^  constam-* 
ment  respectée  par  toutes  les  nationSi  Ah  ! 
messieurs^  non^  pas  devant  vous  qui,  dîslin-- 
gu^s  par  une  éducaliioa  généreuse,  n'avez  be» 
soin  que  de  suivre  les  lumières  de  votire  esprit 
et  de  VQtre  cœur,  mais. devant  le  plus  inconnu, 
le  plus  obscur  des  citoyens  de  ]^u*is,  je  me 
prosterne,  je  me  jette  à  genoiixpour  demander, 
que  Ton  n'exerce  ni  envers  M.  de  Besenval ,.  ni 
envers  personne ,.  ,aucune  rigueur  semblable 
en  aucune  mamère  à  celles  qu^on  m'a  récitées. 
La  justice  doit  être  éclairée,  et  un  sentiment 
de  bonite  doit  encore  être  sans  cesse  autour 
d'elle;  ces  principes,  ces  mouvemena  domi- 
nent tellement  mon  âme,  qae  si  j'étois  témoin 
d'aitcun  acte  contraire,  dans  un  moment  où 
je  serois  rapproché  par  ma<  place  des  choses 
publiques,  j'en  mourrois  de  douleur,  et  to«ites 
mes  forces  au  inoins  sevoient  épuisées,  ^'ose 
donc  m'appuyer  auprès  de  \oa»,  messieurs, 
^e  la  bienveillance  don t vous  m'bonorëz  ;  vour 


^vez  daigné  mettre  quelque  intérêt  à  me^  ser» 
vices,  et  dans  on  noment  où  je  vais  voiis  en 
demander  un  haut  prix,  je  ine  permettraf^ 
pour  la  première,  pour  la  seule  fois,  de  dire 
qu'en  effet  mon  zèle  n'a  pas  été  inutile  à 
la  France^  Ce  haut  priit  qud  je  tous  demande, 
ce  santdes  égavds  pour  un  général  étranger, 
s'il  ne  lui  feut  que  cela  ;  c^est  de  Findulgence 
et  de  la  honte,  s'il  a  besoin  de  plus;  je  serai 
heureux  par  cette  insigne  faveur,  en  ne  fixant 
pion  attention  que  sur  AL  dé  Besenval ,  sur  un 
simple  particulier;  je  le  aexois  bien  davantage, 
si  cet  exemple  devenoit  le  «isnal  d'une  am- 
liïstîe  qui  rendit  le  cadme  à  là  France,  et 
qui  {>ermit  à  tous  les  citoyens ,  à  tous  les  ha- 
bîtans  de  ce  royaume,  de  fixer  uniquement 
leur  attention  sur  Favenir,  afin  de  jouir  de 
tous  les  biens  que  peuvent  nous  promettre 
l'union  du  peuple  et  du  souverain ,  et  l'accord 
de  toutes  les  forces  propres  à  fonder  le  bon- 
heur  sur  la  liberté ,  et  la  durée  de  cette  liberté 
sur  le  bonheur  général.  Ah  !  messieurs ,  que 
tous  les  citoyens,  que  tous  les  habitans  de  la 
France  rentrent  pour  toujours  sous  la  garde 
des  lois.  Cédez,  je  vous  en  supplie,  à  mes 
vives  instances,  et  que  par  votre  bienfait  ce 
jour  devienne  le  plus  heureux  de  ma  vie,  et 
Vjâti  des  pinsf  glorîetix  qni  puissent  vous  êtr^ 
réservés! 


la  DISCOURS  A  l'hôtel-de-vïlle. 

Extrait  des  délibérations  de  rassemblée  géné^ 
raie  des  électeurs ,  du  'io  juillet  1789. 

Sur  le  Discours  vrai ,  sublime  et  attendrissant  de 
M.  Necker  ,  rassemblée  des  électeurs  ,  pénétrée  dessen- 
timens  de  justice  et  d'humanité  qu'il  respire,  a  arrêté 
que  le  jour  ou  ce  ministre  si  cher ,  si  nécessaire  ,  a  été 
rçndu  à  la  France  ,  devoit  être  un  jour  de  fête  ;  en  coq^ 
séquence ,  elle  déclare  ,  au  nom  des  habitans  de  cette 
capitale ,  certaine  de  n'être  pas  désavouée ,  qu'elle  par- 
donne à  tous  ses  ennemis  ,  qu'elle  proscrit  tout  acte  da 
violence  contraire  au  grésent  arrêté ,  et  qu'elle  regarde 
désormais  comme  les  seuls  ennemis  de  la  nation  Oeux 
qui  troubleroient  par  aucun  excès  la  tranquillité  pu-< 
blique> 

Arrêté  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  lu  au  prône 
de  toutes  les  paroisses ,  pu})lié  à  son  de  trompe  dans 
toutes  les  rues  et  carrefours ,  et  envoyé  à  toutes  les  mu^ 
nicipalités  du  royaume  ;  et  les  applaudissemens  qu'il 
obtiendra  distingueront  les  bons  François. 

Fait  à  raôteWe-Ville ,  le  3o  juillet  1 789. 

Signé ,  MoREAU  de  Saint-Mery  ,  De  Lavigne  ,  pré* 
sidens, 
DuvERYER ,  Bertolio  ,  Garnier  ,  Desroche  , 
Deliesse  j  secrétaires^ 

Discours  de  M.  Necker^  premier  ministre  des 
finances  y  à  V assemblée  nationale  y  le  7  ax)ût 
1789. 

projet  d'un  ekprunt  de  trente  millions. 

Jf:  viens,  messieurs,  yoiis  instruire  de  l'état 
présent  des  finances,  et  de  la  nécessité  deve«; 
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nue  indispensable  de  trouver  sur-le-chan){> 
des  ressources. 

A  mon  retour  dans  le  ininistère,  au  mois 
d  août  dernier,  il  n^  avoit  que  quatre  cents 
mille  francs  en  écus  ou  billets  de  la  caisse, 
d'escompte  au  trésor  royal;  le  déficit  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  ordinaires  étoit  énor- 
me, et  les  opérations  antérieures  à  cette  épo- 
que avoient  détruit  le  crédit  entièrement. 

II  a  fallu,  avec  ces  difficultés,  conduire  les 
affaires  sans  trouble  et  sans  convulsion ,  et 
arriver  à  Tépoque  où  l'assemblée  nationale , 
après  avoir  pris  connoissance  des  affaires , 
pourroit  remettre  le  calme  et  fonder  un  ordre 
durable. 

Cette  époque  s'est  éloignée  au-delà  du  terme 
qu'il  étoit  naturel  de  supposer;  et  en  même 
temps  des  dépenses  extraordinaires  et  des  di- 
minutions inattendues  dans  le  produit  des  re* 
venus ,  ont  augmenté  l'embarras  des  finances. 

Les  secours  immenses  en  blés  que  le  roi  a 
été  obligé  de  procurer  à  son  royaume,  ont 
donné  lieu,  non-seulement  à  des  avances  con- 
sidérables, mais  ont  encore  occasionné  une 
perte  d'une  grande  importance,  parce  que  le 
roi  n'auroit  pu  revendre  ces  blés  au  prix  coû- 
tant sans  excéder  les  facultés  du  peuple,  et 
sans  occasionner  le  plus  grand  trouble  dans 
son  royaume.  II  y  a  eu  de  plus,  et  il  y  a  jour- 
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nellement  des  pilUges  que  la  force  .publique 
ne  peut  arrêter.  Enfin,  la  misère  générale  et 
le  dé&ut  de  travail  oiït  obligé  S.  M.  à  répandre 
des  secours  considérables. 

On  a  établi  des  travaux  xextraordinaires  au- 
tour de  P^ris^  uniquement  dans  la  «vue  de 
donner  une  ^ocGu^pation  à  beaucoup  de  gêné 
^ui.netrouvoient  point  d'ouvrage,  et  le  nom- 
bre s'en  est  tellement  augmenté,  qu'il  se 
monte  maintenant  à  ^plus  de  douze  mille 
bommes*  Le  toi  leur  pzye  vingt  sous  par  jour,, 
dépense  indépendante  deTaobat  des  outils  ^t 
des  salaires  des  siu?^eiUan$. 

Je  ne  ferai  :pas  Je  recensement  de  plusieurs 
autres  dépenses  extraordinaires  amenées  «par 
la  nécessité  ;  mais  je  n'omettrai  jpoint  de  vous 
^rendre  compte  d'une  circonstance  de  la  plus 
grande  gravité ,  c'est  de  la  diminution  sensible 
des  revenus  et  du  progrès  journalier  de  ce 
malheur. 

Le  prix  du  sel  a  été  réduit  à  moitié^par  con- 
trainte, dans  les  généralités  de  Caen  et  d'AIen*- 
çon,  et  ce  désordre  commence  à  s'introduire 
dans  le  Maine.  La  vente  du  faux  sel  et  du  tabac 
se  fait  par  convois  et  à  force  ouverte,  dans  une 
partie  de  la  Lorraine,  des  Trois^Evéchés  <et  de 
la  Picardie  ;  le  Soissonnois  et  la  généralilté  de 
Paris  commencent  à  s'en  ressentir. 

Toutes  les  barrières  de  la  capitale  ne  soqI 
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pas  encore  Tétablies,  «et  il  suffit  d'une  seule 
qui  soit  ou¥erte,  jpour  occasionner  iwe.giraAde 
perte  dans  les  re^renus  du  roi.  Lerreeou^rement 
des  droits  d'aides  est  soumis  aux  ^mémes. con- 
trariétés. Les  .bureaux  ont  été  pillés ,  les  ire- 
.gistres  dispersés,  les  perceptions  anrètées  ou 
so^^ndues  dans  une  infinité  de  lieux  dont 
l'énumération  prendrait  ^trop  de  place, «t  cha- 
que  jour  on  apprend  «quelque  autre  «nouvelle 
affligeante. 

L'on  éprouve  aussi  des  npètards  dans  le  paye- 
ment de  la  taille^  des  vingtièmes*  et  de  lacapî* 
tation;  en  sorte  que  lesireceveurs  géoévaux  et 
les  receveurs  des  tailles  sont  aux  abois,  et  plu* 
sieurs  d'entre  eux  ne  jieuvent  tenir  leurs 
traités. 

La  force  de  l'exemple  doit  «empirer  journel- 
lement ce  .malheureux .état  des  affaires;  et  les 
conséquences  penvent  .en  être  .  telles ,  qu'il 
devienne  au -^dessus  de  votre  aèle  et  de  vos 
moyens  de  prévenir  le  ;plus  grand  désordre, 
et  dans  les  finances ,  et  dans  tontes  les  for- 
tunes,. et  d'empécber.9  au  moins :pendant  long- 
temps ^  la  dégradation  .des  forces  de  .œ  beau 
royaume. 

.  Je  crois  'donc,  messieurs ,  que  vous  sentirez 

la  nécessité  d'examiner, dans  un  seul  moment 

de  retard,,  l'état  que  je  vous  présente  des  se- 

.qours   indispensables  pour   empéober   une 


ï  6  EMPRUNT  - 

fiuspension  de  payemens,  et  le  roi  ne*  doute 
point  que  vous  ne  sanctionniez  ensuite  l'enif- 
prunt  qu'exigent  la  sûreté  des  engageiïiens  et 
les  dépenses  inévitables  pèndanit  deux  mois  ; 
terme  qui  vous  suffira  sans  doute  pour  ache* 
Ter  ou  pour  avancer  les  grands  travaux  dont 
vous  êtes  occupés  y  et  pour  établir  un  ordre 
permanent^  et  tel  que  la  France  a  droit  de 
l'attendre  de  Votre  zèle  éclairé ,  et  des  dispo- 
sitions justes  et  bienfaisantes  de  S.  M. 

Il  est  vraisemblable  qu'avec  trente  millions 
il  sera  possible  de  pourvoir  aux  besoins  in- 
dispensables pendant  l'intervalle  que  je  viens 
d'indiquer;  mais  il  n'y  a  pas  un  instant  à  per- 
dre pouf  ràsseim'bler  cette  somme.  Je  crois 
qu'il  ne  faut  point  chercher  à  décider  la  con- 
fiance par  de  hauts  intérêts  ;  ce  n'est  point  de 
la  spéculation  qu'il  faut  attendre -des  secours 
dans  les  circonstances  présentes,  mais  d'un 
sentiment  généreux  et  patriotique,  et  ce  sen- 
timent répugneroit  à  accepter  aucun  intérêt 
au-dessus  de  l'usage. 

Je  proposerois  donc,  messieurs,  que  Veiù^ 
prunt  fut  simplement  à  cinq  pour  cent  par  an, 
remboursable  à  telle  époque  qui  seroit  dé-* 
mandée  par  chaque  préteur,  à  la  suivante  te- 
nue  des  états-généraux  ; 

Que  ce  remboursemeht  fût  placé  en  pre- 
mière ligne  dans  les  arrangement  que  vous 
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prendrez  pour  rétablissement  «Tune  caisse 
d'amortissement. 

Mais  comme  il  est  très-possible  que  par  le 
résultat  de  toç  soins  et  de  tos  travaux,  les 
affaires  générales  du  royaume  et  de  la  finance 
acquièrent  un  grand  degré  de  prospérité ,  et 
qu  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  devienne  en 
peu  de  temps  un  intérêt  précieux ,  je  voudrois 
que  le  remboursement  deTemprunt  proposé 
n'eût  lieu  qu'avec  le  consentement  #k  prè^ 
teurs. 

>Je  proposerois  qUe  cet  emprunt  fût  ei^bil- 
lets  au  .porteur  ou  en  contrats^  au  choix  des 
^réteur^^  et  qu'il  fut  stipulé  que  dans  le  cas 
où  le  roi,  de  concert  avçe  l'assemolée  natio- 
nale j  ordounerôit  la  conversion  en  contrats 
des  effets  au  porteur  actuellement  etistans , 
ceux  de  l'emprunt  proposé  ne  pourroient  ja- 
mais être  soumis  à  cette  *  conversion  sans  lé 
consetitement  des  prétidurs. 

Je  proposerois  encore  que  Voti  dressât  une 
liste  de  tous  les  préteurs  -et  de  tous  les  soù-^ 
scripteurs  qui,  par  eux-mêmes  ou  [iar  la  con- 
fiance de  leurs  correspondant  tt  de  leur^ 
cliens,  auroient  resupli  cet  emprunt  paîirid^ 
tique ,  et  que  cette  li^té  fût  communiqiiëe  à 
votre  assemblée,  et  Conservée,  si  votii!  le  ju^ 
giez  à  propos ,  dans  vos  registres. 

Vous  ne  vous  refuserez  pas,  messieurs,  à  Itf 
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saaçtion  de  cet  emprunt  Plusieurs  eahîers , 
sans  doute,  ont  exigé  que  la  constitution  fut 
réglée  avant  le  cpii&entçment  à  aucun  impôts 
à  aucun  emprunt;  maj^  pQuvoit-on  prévoir  les 
difficultés  qui  ont  retardé  vos  travaux?  pou- 
Vjçit-on  prévoir  la  révolution  inouïe  arrivée 
^epuis  trpisseipaaii^es?  Vos  comiuettans  vous 
çrieroient,  s'ils  pouvoieat  se.  fai];e  entendre  : 
Salivez  l'état 9. sauver  la  patrie;  c'jest  de  notr^ 
rçpos;^  iç'eôt  d^  nojlr.e  bonheur  qiie;Vjous  êtes 
comptables.  Et  combien  ne  l'étes-vous  pas 
a;uJD^urd'hui  y  messieurs,  que  le  gouvernement 
ne  peut  plus  rien,  et  que  vous  seuls  avez  en- 
core, quelque  moyen  pojui  résister  à, l'orage! 
Pour  moi*  j'ai  rem|>Ii  ma  tâche;  j«  dépose 
entr^  vos  mains  la  connoissanice  des  affaires; 
et,  de  quelque  moyeKi  quç  vous  fas;sie%  choix , 
mon  devoir  se  borne  à  respecter  vo«  opinions, 
et  à  donner  jusq>i'aju  -derpier  moment  des 
témoignages  de  zèle  et  de  dévouement.    . 

On;ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'au  milieu 
des.  troubles  dont  nous  sommes  ermronnés. 
le  succès  de  cet  emprunt  n'est  pas  démontré. 
Çepqnda^nt  un  prenjier  emprunt^  garanti  par 
l|3s  rçprésentans^  de  la  i^atiion  la-  plus  attachée 
aux  lois  de  rhonueur ,  et  la  plus  riche  de  l'Eu- 
rope^  présente  un  emploi  à  Fabri  de  toute  in- 
quiétude réelle.  On  apercevra  sans  doute  aussi, 
qu'indépendamment  de^  sentimens  généreux 
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lÉt  patriotiques  qui  doiv^nit  favoriser  le  succès 
de  cet  emprunt ,  il  y  a  bien  des  motifa  de  poli-t 
tique  propres  à  déterminer  les  capitalistes.  l\ 
est  manifeste  que  cbacun  a  un  intérêt  majeut 
à  prévenir  une  confusion  générale ,  et  à  voua 
laisser  le  temps  d'arriver  à  votre  terme*  Ah\ 
messieurs,  que  ce  ternie  est  nécessaire^  quHl 
est  pressant^  vous  voyess  les  désordres  qiii  rè^ 
gnentde  toutes  parts  dans  le  royaume  ^ceSvdési* 
ordres  s'accroîtront,  si  vous  n'y  portes  pas 
sans  délai  une  mfiin  salutaire  et  conserv^ttio^; 
il  ne  faut  pas  qiie  les  matériaux  du  bàtiQ»eiit 
soient  dispersés  ou  anéaatis  ^  pendant  .q|je  Xe^ 
plus  habiles  architectes  en  composent^Q  dd$r 
siû.  '  .         .    ' . 

Vous  considérerez,  messieti^s,  s^pl.n'esjt  pa^ 
devenu  indispensable  d'inviter  «ceux  quildift* 
posent  aujourd'hui  de  quelque  lA^AÎèvf.ié'une 
puissance  exécutrice^  À  >ixiainlenir  ls9  i?âa»iiii 
vrement  des  droits  et  des  impôts  éitablis.,  tant 
qu'ils  font  partie  des  revenus  de  Tëtat,  On  xm 
pe;Ut  payer  sans  recevoir;  on  ne  peut  receyoiii 
sans  l'action  des  lois,  et  cette  action  s'affôi« 
blit  lorsque  aucun  pouvoiir  ne  laxassure  qI 
ne  la  soutient.  L'habitude dese soustraire auM 
charges  pubUq,ue$,  déjà  s^  «ttsaytotepar  elle- 
méme»  acquiert  de  nouvelles  forces  .par  l'egiem- 
pie;  et  lorsqu'elle  n'est:  p^s.  combatitue  dé 
bonne  heure  ^  iji  n'esl.  souvent  plw  possible 
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àe  la  clominer  sans  les  moyens  les  plus  viô'^ 
lens.  Vous  ne  pouvez  donc,  messieurs,  vous 
dispenser  de  jeter  un  regard  d'inquiétude  sur 
l'état  de  la  France,  afin  d'émpécher  que  des' 
précautions  trop  tardives  n'ôtent  à  ce  beau 
royaume  tout  le  fruit  des  bienfaits  que  vous  lui 
préparez.  Le  roi,  messieurs,  est  disposé  à  con-* 
courir  à  vos  vues,  et  les  ministres  auxquels  il 
a  donné  sa  confiance  s'en  serviront  selon  ses 
intentions,  pour  contribuer  avec  vous  au  bon- 
heur  de  la  nation.  Réunissons-nous  donc  pour 
sauver  l'état,  et  que  tous  les  gens  de  bien  en- 
trent dans  cette  coalition  ;  il  ne  faut  pas  moins 
que- Tefficacité  d'une  pareille  alliance  pour, 
surmonter  les  difficultés  dont  nous  sommes 
entourés. 'Le  mal  est  si  grand,  que  chacun  est 
mîilheiireiiseiiiêntà  portéede  l'apprécier;  mais 
au  cetilre ,  où  les  ministres  du  roi  sont  placés^ 
il  présente  un  tableau  véritablement  effrayante 
Tout  est  irelâché ,  tout  est  en  proie  aux  pas- 
sions  individuelles,  et  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre  on  soupire  ardemment  après  nn  plan 
raisonnable  de  constitution  et  d'ordre  public, 
qui  rétablisse  le  calme  et  présente  l'espoir  du 
bonheur  et  d^  la  paix. 

Malgré  nos  maux,  le  royaume  est  entier,  et 
la  réunicm  de  vos  lumières  peut  féconder  tous 
les  germes  daprc^spérité.  Que  personne  donc, 
ni  dans  cette  assemblée,  ni  dans  la  nation  y  n% 
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perde  courage:  le  roi  voit  la  vérité  ;  le  roi  veut 
le  bien;  ses  sujets  ont  conservé  pour  sa  per-^ 
sonne  un  penchant  que  le  retour  de  la  tran-* 
quillité  de  son  royaume  fortifiera  et   aug« 
mentera.  Livrons  -  nous  donc,  messieurs,  à 
tout  ce  que  nous  of&e  de  consolant  Theu- 
reuse  perspective  que  nous  pouvons  découvrir: 
un  jour,  peut-être,  au  milieu  des  douceurs 
d'une  sage  liberté  et  d'une  confiance  sans 
nuages ,  la  nation  franooise  effacera  de  son 
souvenir  ces  temps  de  calamité;  et  en  jouis- 
sant des  biens  dont  elle  sera  redevable  à  vos 
généreux  efforts,  elle  ne  séparera  jamais  de  sa 
reconnoissance  le  nom  du  monarque  à  qui , 
dans  votre  amour,  vous  venez  d'accorder  un 

si  beau  titre. 

« 

Rapport  de  M.  Necier,  premier  mùUstre  des 
finances  y  lu  à  V assemblée  nationale  le  27 
août  1789. 

PROJET  d'un  emprunt  DB  QUATRE-VINGTS  lOLUONS. 

Messieurs,  j'aurois  pu  depuis  quelques 
jours  vous  annoncer  l'issue  vraisemblable  de 
l'emprunt  que  vous  avez  décrété,  si  l'état  de 
ma  santé  me  l'avoit  permis.^  Je  profite  d'un 
premier  moment  de  convalescence  poiur  vous 
rendre  le  compte  qui  vous  est  dû* 

Il  n'a  été  porté  au  trésor  royal ,  depuis  Fépo- 
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que  de  l'ouverture  de  cet  emprunt  jusqu'à  pré-» 
sent,  qu'une  somme  de  deux  millions  six  cent 
mille  livres  (*) ,  et  la  recette  des  derniers  jours 
n  été  si  modique,  q^'on  peut  considérer  le 
succès  de  cet  emprunt  comme  entièrement 
manqué.  J'ai  crainf  ce  malhetireux  événement, 
du  moment  que  je  fus  informé  de  yotre  déli-« 
bération  du  9  août;  mais  je  cachai  soigfuau- 
aetnent  mon  intiment,  afin  de  ne  pas  con-^ 
trarier  par  une  opinion  anticipée  la  chance 
d'un  mouvement  favorable  à  l'emprunt 

L'expérience  est  toujours  en  aide  k  l'esprit 
naturel  et  aux  calculs  du  jtigement;  ainsi, 
pour  vous  guider  dans  vos  délibérations  futu- 
res, vous  désirerez  sûrement  de  connoitre 
pourquoi  votre  emprunt  n'a  point  eu  de  succès, 

J'avois  été  aussi  loin  qu'il  étoit  possible  pour 
l'honneur  du  crédit  national,  en  vous  propo- 
sant d'ouvrir^un  eropriint  à  cinq  pour  cent, 
dans  le  temps  qu'au  prix  des  effets  publics  sur 
la  place,  les  capitalistes  pouvoient  trouver  des 
placemens  à  plus  de  six  et  demi  pour  cent.  Ce- 
pendant, cet  intérêt  de  cinq  pour  cent,  avec 
les  petits  encouragemensda  détail  quiy  étoient 
joints,  avec  l'assurance  du  remboursement, 
'  avec  l'honorabTe  publicité  promise  aux  témoi- 

(^)  La  généreuse  souscription  faite  à  Bordeaux ,  noa 
'  ^ncor^  réalisée ,  n'est  pas  comprise  dand  celte  somme. 
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gnages  de  zèle  et  de  confiance  que  donneroient 
les  préteurs;  toutes  ces  conditions  réunies 
avoient  (ait  une  impression  telle  que ,  dès  le 
même  jour  où  mon  plan  fut  connu  à  Paris 3  je 
reçus  une  souscription  d*un  million  de  la  part 
d'une  seule  personne;  et  il  u>st  pas  un  no- 
taire, pas  un  banquier,  pas  un  agent  dans  ces 
sortes  d'affaires ,  qni  ne  (ut  prêt  à  donner  à 
l'emprunt  un  mouvement  tel ,  qu'en  voyant 
trente  millions  portés  au  trésor  royal  en  peu 
de  jours ,  on  eût  pu  croire  que  le  crédit  de  la 
nation  avoit  dès  ce  moment  une  limite  incon* 
nue.  Demi  pour  cent  retranché  surTintérét, 
semble  peu  de  chose  abstraitement;  mais  dans 
les  affaires  de  finances  et  dans  beaucoup  d'au- 
tres, toutes  les  fois  que  l'on  passe  la  dernière 
ligne,  on  change,  on  altère  tout.  Cependant, 
messieurs ,  vous  ne  vous  étiez  pas  bornés  à 
retrancher  ce  demi  pour  cent:  excités  par  le 
juste  sentiment  de  la  confiance  due  à  l'assem- 
blée nationale ,  vous  avez  retranché  jusquSaux 
plus  petits  détails  propres  à  servir  de  véhicule 
au  succès  de  l'emprunt;  vous  n'avez  même  pas 
cru  nécessaire  d'indiquer  le  terme  du  rem- 
boursement; enfin ,  vous  n'avez  pas  voulu  faire 
honneur  aux  prêteurs  de  leur  confiance,  efce 
refus  de  votre  part  a  donné  lieu  à  lin  raison-» 
nement  bien  simple.  L'assemblée  nationale, 
a*t-oa  dit ,  a  promis  d*étre  fidèle  à  tous  les  en-. 
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gagem^ns  de  l'état;  les  fonds  qui  proviennent 
jie  ces  engagemens  offrent  des  placemens  d'ar- 
gent de  six  à  sept  pour  cept,  et  cependant 
c'est  par  le  simplç  calcul  de  notre  intérêt 
qu'elle  veut  qu^  nous  portions  notre  argent 
dans  un  emprunt  de  quatj^e  et  demi  pour  cenf^ 
A-telle  donc  changé  d'opinion  sqr  \^  protec- 
tion due  aux  anciens  engagemens  de  l'état  ?  et 
si  elle  n'en  a  point  changé,  pourquoi  paroi tr 
elle  certaine  qu'entre  d^ux  intérêts  également 
solides,  nou^  quitterons,  par  simple  calcul, 
le  six  ou  le  sept  pour  le  quatre  et  demi  ?  Que 
si ,  au  contraire ,  elle  avçif  changé  d'opinion , 
not^e  confiance  dans  ses  principes ,  notre  con- 
fiance  dans  tout  ce  qui  émaneront  d'elle,  seroit 
justement  altérée;  et  nous  n'avons  plus  qu'à 
attendre  ses  dernières  résolutions,  çt  nous 
tenir  jusque-là  dans  la  réserve  générale  qu'in^ 
spirept  upe  défiance  confuse  et  une  inquié-r 
tude  sans  guide. 

Enfin  ,  messieurs,  il  faqt  bien  le  dire,  quoi- 
que j  y  sois  pour  quelque  chose;  mais  je  mç 
regarde  çqmme  tellement  confondu  dans  la 
chose  publique,  çt  pqfr  mes  sentimens  et  pa^ 
mes  sacriÇces,  que  je.  puis  parler  aujourd'hui 
dç  moi  comme  d'un  étranger:  je, vous  dirai 
donc,  m^ssiepr^,  en  répétant  les  discours  d^ 
puhlic,  que  la  confiance  s'est  altérée,  lorsr 
<^4'on  a  yi^  ^^ns  ui^ç  affaire  de  fijaancç ,  ^ans 
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unie  affaire  du  genre  de  celles  que  j'ai  longf 
teii^ps  administrées  avec  un  peu  de  réussite^ 
que  vojus  vous  êtes  séparés  de  mon  opinion, 
et  que  vous  l'avez  fait  sans  avoir  cru  seulement 
utile  de  débattre  un  moment  avec  moi  les  mo- 
tifs de  votre  résolution.  levons  donne  ma  pa- 
role d'honneur ,  messieurs ,  que  je  n'eu  ai  res- 
3enti  personnellement  aucune  peine;  je  juge 
de  vos  sentimens  par  lès  miens  ;  et  mon  res-« 
pect  m'assure  de  votre  bienveillance.  Specta- 
teur de  plus  près  du  cours  de  vos  délibéra- 
tions, je  sais  que  les  raisonnemens  auxquels 
le  public  s'est  livré  ne  sont  pas  fondés;  mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'à  une  certaine 
distance ,  ces  raisonnemens  étoient  dirigés  par 
des  vraisemblances^ 

Mais  laissons  là  le  passé.  Que  faut-il  faire  à 
présent  ?  j'avouerai  que  des  difficultés  sans 
nombre  sç^résentent  à  moi.  Il  n'y  a  qu'à  re- 
prendre ,  dira-tron  peutrêtre ,  le  projet  d'em-^ 
prunt  tel  qu'il  avoit  été  adopté  au  conseil  du 
roi  ;  taais  revenir  de  l'intérêt  de  quatre  et  demi 
à  celui  de  cinq ,  n'est  pas  la  même  chose  que 
«i  l'on  eût  saisi  tout  de  suite  le  point  suscep- 
tible de  réussite.  La  confiance  de  tous  les  pré- 
teurs est  composée  de  calculs  positifs  et  d'es-^ 
pérance,  et  cette  espérance  n'eistplus  l^méme, 
lorsque  avant  d'arriver  à  l'intérêt  de  cinq  pour- 
ççiit,  ou  a  vu  clairement  qu'un  intérêt  infé^ 
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rieur  n^attîroit  pas  l'argent  II  rejaillit  d^ail- 
leurs ,  il  faut  en  convenir,  un  peu  de  dëfateur 
sur  les  opérations  publiques ,  lorsqu'une  pre- 
nflière  erreur  est  commise,:  il  n'est  aucun  sen- 
timent qui  n'entre  dans  le  crédit  ;  il  est  simple 
dans  ses  effets ,  mais^il  est  très-composé  dan» 
ses  élémens.  Enfin ,  le  momentd'une  première 
impression ,  le  moment  de  l'ouverture  du  crédit 
national ,  ce  moment  dont  on  pouVoit  beau- 
coup attendre 9  ce  moment  est  perdu,  et  ce 
n'est  plus  qu'avec  la  froide  et^  tranquille  ré- 
flexion qu'il  faut  traiter.  Il  est  donc  arrivé 
malheureusement  que ,  pour  avoir  voulu  trop 
bien  faire ,  vous  avez  manqué  l'occasion  de 
remplir  votre  premier  emprunt  avec  cette  cé- 
lérité dont  les  effets  sont  incalculables ,  avec 
'cette  célérité  et  cette  surabondance  qui  ca- 
chent le  dernier  terme  du  crédit ,  et  qui  main- 
tiennent ce  vague  d'imagination  sf  nécessaire 
au  ménagement  de  toutes  les  forces  morales. 

Un  jour  viendra,  messieurs,  où  toutes  ces 
observations  ne  parottront  que  des  idées  sub« 
tiles  :  tout  sera  réel,  tout  sera  démontré,  tout 
sera  soumis  aux  calculs  les  plus  simples,  quand* 
l'ordre  sera  parfaitement  établi,  quand  cet 
ordre  sera  connu  de  toute  la  nation^  quand  la 
constitution ,  gardienne  de  ces  arrangemens 
salutaires,  sera  posée  et  affermie;  mais  dans 
ce  moment'ci  il  faut  encore ,  on  ne  peut  se  le 
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dissimuler,  il  faut  encore  pour  tout  le  secours 
de  Tespérance. 

Je  me  flatte,  messieurs,  que  tous  me  par- 
donnerez toutes  ces  réflexions  relatives  à  la 
non-réussite  de  votre  emprunt  ;  je  ressens  de 
cette  contrariété  un  chagrin  inexprimable,  et 
ce  sentiment  m'arrête  plus  long  temps  que  je 
ne  devrois  sur  une  circonstance  irrémédiable. 
Il  faut  que  nous  cherchions  tous  ensemble  à 
préserver  les  finances  du  désordre  dans  lequel 
elles  sont  près  d'être  plongées  ;  il  faut  que  nous 
écartions,  s'il  est  possible,  le  danger  qui  me- 
nace les  fortunes,  danger  pressant,  puisque 
l'instance  des  besoins  s'accroît  chaque  jour, 
et  que  le  dernier  terme  des  ressources  s'avance 
à  pas  précipités.  Je  connois  parfaitement  les 
inconvéniens  et  les  risques  attachés  à  présenter 
des  projets ,  à  faire  aucune  espèce  de  propo- 
sition dans  de  pareilles  circonstances  ;  mais  si 
des  motifs  personnels  avoient  pu  me  guider, 
je  n'autois  pas  cédé  à  vos  bontés,  je  n'aurois 
pas  renoncé  à  ma  retraite ,  j^  ne  serois  pas  re-* 
venu  me  placer  au  milieu  de  la  tempête.  Je 
regarde  m^a  vie  ministérielle,  pendant  sa  durée, 
comme  un  vrai  sacrifice,  et  dans  ce  sacrifice  je 
dois  comprendre  et  je  comprends  santé ,  repos, 
réputation,  bienveillance  publique  même,  le 
plus  cher  de  mes  biens  ;  car  au  milieu  des  mal* 
heurs  ou  ne  peut  plus  calculer  l'opinion  des 
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hommes  :  quelquefois  ils  s^en  prennent  au 
dernier  qui  a  agi,  au  dernier  qui  a  parlé;  et, 
mus  impérieusement  par  le  présent,  Tégide  du 
passé  ne  sert  plus  à  personne.  Mais  je  laisse 
à  l'écart  toutes  ces  considérations,  et  sans  au^ 
ctine  combinaison  personnelle,  obéissant  aux 
lois  du  devoir^  je  me  mettrai  en  avant  toutes 
les  fois  que  j'apercevrai  dans  cette  conduite  le 
plus  léger  avantage  public. 

Le  succès  de  toute  espèce  d'emprunt  dans  ce 
môment-ci ,  messieurs,  est  très-incertaia;  ce- 
pendant il  n'est  aucune  circonstance  où  il  fût 
plus  de  l'intérêt  de  tous  les  particuliers  de 
chercher  à  sauver  l'état  par  un  acte  universel 
de  zèle  et  de  confiance.  Mais,  soit  par  un  défaut 
de  lumières,  soit  par  un  manque  d'esprit  pu- 
blic, soit  plutôt  par  ce^entiment  qui  fait  que 
personne  ne  veut  agir  pour  la  chose  commune, 
que  dans  les  mêmes  proportions  où  les  autres 
agissent ,  il  devient ,  je  crois ,  nécessaire ,  après 
avoir  perdu  le  moment  de  l'abandon ,  d'exciter 
davantage  l'esprit  de  calcul. 

Je  vous  proposerons  donc ,  messieurs,  d'exa- 
miner s'il  ne  cohviendroit  pas  d'ouvrir  un 
emprunt,  non-seulement  à  cinq  pour  cent 
d'intérêt,  mais  en  y  ajoutant  encore,  pour 
ei^couragement ,  la  faculté  de  fournir  pour 
moitié  de  la  mise  les  effets  publics  portant  cinq 
pour  ç«at  d'intérêt  exeitipt  de  toute  retenue» 
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Je  proposerois  que  Femprunt  fut  de  quatre^ 
\ingts millions,  remboursable  en  dix  années , 
à  raison  d'un  dixième  chaque  année;  mais 
vous  observerez  que  la  moitié  étant  payable 
en  effets  publics^  il  n'en  résulteroit  qu'un  se-^ 
cours  effectif  de  quarante  millions  pour  le 
trésor  royal.  Cette  addition  au  premier  projet 
d'emprunt  est  nécessaire  à  mesure  que  nous 
approchons  du  mois  de  septembre,  puisqu'il 
devient  alors  raisonnable  de  porter  ses  vues 
un  peu  plus  loin. 

Il  résulteroit  des  dispositions  qu'on  vient 
de  vous  proposer ,  qu'en  assignant  un  rem- 
boursement successif  au  nouvel  emprudPt, 
cette  faveur  se  trouveroit  applicable  non-seu- 
lement aux  capitaux  effectifs  qu'on  y  auroît 
destinés,  mais  encore  aux  effets  publics  qui 
auroient  été  donnés  en  payement  pour  une 
moitié.  Mais  ces  effets  publics  font  essentielle- 
ment partie  de  ceux  dont  le  remboursement 
n'a  été  que  suspendu ,  ainsi  ce  seroit  un  com* 
mencement  de  justice  envers  les  personnes 
qui  en  sont  les  propriétaires;  d'ailleurs ,  il 
résultera  sûrement  de  vo's  dispositioris  la  dé-^ 
termination  d'un  fonds'quelconque,  applicable 
à  une  caisse  d'amortissement;  ainsi  votre  dis- 
position présente  ne  seroit  qu'une  anticipation 
sur  vos  arrangemens  prochains. 

Les  effets  qui  seroient  reçus  pour  moitié 
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dans  la  mise  du  nouvel  emprunt;  éprouvent 
une  grande  perte  à  la  bourse,  et  cette  perte 
formeroic  un  «avantage  ponr  les  préteurs,  puis^ 
qu'ils  seroient  bien  certains  que  votre  em-* 
pruùt ,  sous  le  titre  ai  emprunt  national ^  que 
votre  emprunt,  remboursable  à  des  ëpoqufs 
fixes,  se  maintiendrait  à  peu  près  au  pair,  et 
qu'il  vaudroit  au  delà ,  lorsque  les  dispositions 
générales  qui  établiront  bientôt  un  ordre  con« 
stant  dans  les  finances^  seront  assurées  poiir 
toujours. 

Ceux  qui  ont  déjà  fourni  le  peu  de  fonds  por-* 
tés  aux  trésor  royal  pour  l'emprunt  à  quatre 
etdemi  pour  cent,  auroient  à  se  plaindre,  s'ils 
n'avoient  pas  la  faculté  de  jouir  de  la  faveur 
plus  grande  attachée  à  votre  second  emprunt* 
Vous  trouverez  sûrement  juste  de  les  autori* 
ser  à  faire  la  conversion  qu'ils  désireront. 

Je  m'empresse  maintenant  de  faire  con-' 
noître  à  l'assemblée  nationale  que  dans  l'état 
présent  des  choses ,  dans  le  cours  actuel  des 
opinions ,  ni  l'emprunt  dont  je  viens  de  don^ 
ner  l'idée,  ni  aucun  autre,  ne  pourra  pleine- 
ment réussir,  si  vous  ne  déterminez  pas  la  con- 
fiance par  une  suite  de  délibérations  et  par  une 
marche  soutenue  qui  relève  les  esprits  de  leur 
abattement;  et  je  crois  de  mon  devoir  de  m'ex*' 
pliquer  en  cette  occasion  avec  la  plus  parfaite 
franchise. 
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Vous  avez  mis  la  dette  publique  sous  la 

sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  fran^ 

çoise.  Ces  belles  paroles  ont.  retenti  jusqu'aux 

extrémités  de  l'Europe  ;  et  quand  les  repré«- 

sentans  d'un^  nation  ont  pris  unen^gement 

si  solennel,  ce  seroit  leur  faire  outrage  que 

de  vouloir  les  y  confirmer  au  nom  /nérne  de 

la  sagesse,  de  la  raison  et  de  la  politique.  Mais 

ce  qu'il  est  indispensable  de  dire,  messieurs, 

c'est  qu'aujourd'liui  votre  noble  et  vertueuse 

déclaration  ne  suffit  plus  pour  assurer  le  cré«- 

dit  public.  La  première  eaïidition  nécessaire 

pour  fonder  la  confiance,  c'est  la  certitude 

d'uv    ^        ^  -^ntre  les  revenus  et  les  dépenses 

di;  \  le  dépérissement  de  plusieurs 

Tevei^        :  iut  à  l'existence  d'un  ancien  défi* 

cit,  re    iudent  une  aliairme  raisonnable.  On 

vous  demande .  dpnc  avec  instance ,  au  nom 

de  la  tranquillité  publique, de  faire  l'examen 

et  le  choix  le  plus  diligent  des  moyens  propres 

à  mettre  îéquilibre  entre  les  revenus  et  les 

besoins  de  l'étaté  II  n'est  pas  nécessaire  que 

votre  travail:  soit  porté  à  sa  dernière  perfeiS^ 

tion  ;  il  est  encore  moins  nécessaire  que  vous 

l'arrêtiez  définitivement;  mais  il  est  iii(dispen« 

sable  que  la  nation   puisse  juger  incessam* 

ment  de  la  solidité  de  vos  projets,  et  que  les 

esprits  sortent  d'une  incertitude  qui  entretient 

la  plus  funeste  dé^Siance.  Le  temps  qui  se  pas« 
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sera  entre  la  publicité  de  vos  plans  et  réîioquë 
où  vous  les  arrêterez  défini tiyeraent ,  vous 
procurera  le  supplément  de  lumières  qui  naît 
de  la  contradiction  ^  et  cette  marche  aura 
toutes  sortes  d'avantages.  Je  crois ,  messieurs^ 
qu'en  vous  livrant  sans  relâche  aux  recher- 
ches et  aux  discussions  qu'une  affaire  si  im-»- 
portante  exige ,  et  en  divisant  vos  travaux  avec 
méthode,  vous  pourriez, en  très-peu  de  temps, 

~  asseoir  les  premières  bases  de  la  confiance,  et 
dès  ce  moment  le  grand  et  pressant  intérêt 
que  vous  paroîtrieï  y  mettre,  auroit  beaucoup 
d'influence  sur  le  crédit. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  messieurs,  qu'en 
vous  occupant  de  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  fixes  de  l'état,  il  est  indispen^ 
sable  qfle  vous  apportiez  la  même  activité  à  la 
recherche  et  au  choix  des  ressources  néces^ 
saires  pour  arriver  sans  trouble  et  sans  maU 
heur  à  l'époque  de  la  régénération  coitstante 
de  l'ordre.  Il  s'est  joint  à  l'embarras  prove-^ 
nant  d'un  déficit  qui  n'est  pas  encore  réparé, 
#elui  qui  est  occasionné  par  la  diminution 
sensible  des  revenus,  et  par  les  achats  consi^ 
dérâbles  des  grains  faits  pour  le  compte  du  roi 
dans  l'étranger.  Il  devient  bien  nécessaire  que 
l'étendue  des  besoins  extraordinaires  pour 
cette  année  et  pour  la  suivante,  vous  soient 

^  parfaitement  counus,  et  que  vous  voyiez  à 
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Tavance  quelles  dispositions  il  conviendroit 
d'adopter,  si  Teniprunt  ne  réassissoit  pas,  et 
quelles. ressources  il  faudroit  y  joindre ,  s'il 
avoit  le  succès  qu'on  doit  espérer  ;  car  il  ne 
faut  rien  projeter  à  demi,  et  il  importe  de  ne 
laisser  aucune  prise  aux  erreurs  et  aux  tristes 
conjectures. 

La  caisse  d'escompte,  dans  d'autres  temps , 
auroit  beaucoup  aidé  lé  trésor  royal ,  en  lui 
faisant  des  avances  sur  l'emprunt  que  vous 
déterminerez  ;  mais  elle  a  déjà  secouru  les 
finances  autant  qu'il  étoiten  son.  pouvoir,  et 
la  rareté  inouïe  de  l'argent  effectif,  suite  insé-« 
parable  du  discrédit,  épuisant  sa  caisse,  elle  ne 
peut  plus  offrir  que  des  ressources  bornées.  Il 
seroit  de  la  plus  grande  importance  que  l'as-* 
semblée  nationale  prit  incessamment  une  con-» 
noissànce  approfondie  ^e  cet  établissement,  et 
qu'elle  appelât  dans  un*  comité  quelques^ 
uns  des  administrateurs  de  cette  caisse.  Rem* 
plis  de  zèle  pour  la  chose  publique,  ils  sont 
en  état,  par  leurs  lumières;  d'indiquer  à  l'as- 
semblée nationale,  par  quels  moyens  on  pour* 
roit  augmenter  le  crédit  et  la  .circulation- de 
leurs  billets.  L'on  examineroit  dans  ce  même 
comité  les  divers  projets  quir  ont* été- donnés 
pour  l'établissement  d'une  banque  nationale^ 
et  certainement  il  naîtroit  de  cette  réunion 
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d'opinions  et  d'idées,  à^s  résultats  salulaires 
et  favorables  au  crédit. 

On  pourroit  encore  discuter  dans  ce  comité 
des  finances,  ou  dans  tout  autre,  ks  iviojens 
qui  ont  été  employés  en  Hollande,  pour  se 
prociu^er  un  grand  secours  d'argent  momen- 
tané, tantôt  par  un  prêt  proportionné  à  l'é* 
tendue  de  chaque  fortune ,  tantôt  par  un  sim- 
ple don  réglé  dans  les  mém^es  rapports.  Ce 
genre  de  secours ,  celui  de  l'emprunt ,  celui 
de  la  caisse  d'escompte  et  de  tout  autse  éta- 
Uissemeat  pareil,  offrentune  peirspective  de 
ressources^  infiniment  supérieures  à.  celles 
dou't  onp4iuroit  besoin  pour  arrive?  paistible* 
ment  jusqu'à  l'époque  du  rétablissement  de 
l'ordre.  Je  demande  donc  en  grâce  qu'oii  ne 
désespère  encore  de  rien*  Une  grande  nation 
peut  dominer  toutes  tes  difficultés,  toules*les 
Ibis  qu'elle  est  unie. avec  son  roi  pouir  défen«* 
dre  la  justice^  la  tranquillité  et  lé  bonheur. 
Combien  d'idées  de  tout  genre  ne  vous  siéront 
pas'  apportées:,  du  moment  qu'on  vous^  verra 
occupés  des  finances  avec  cette  énergie  qui 
dbnnè  du  courage  à  tout  le  mondel  On  vdrra 
naître  rémulation  générale^  et  cette  émula* 
lion  patriotique  deviei;idra  peutrétre  le  pre* 
mier  signal  de  la  renaissance  du  crédit. 

Je  conçois  facilement,  messieurs,  ce  que  la 
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réunion  de  vos  lumières  petit  opérer  pour  le 
»alut  dès  finances  9  du  moment  que  vous  vous 
livrerez  sans  réserve  à  cette  importante  entre^ 
prise.  Mais  tous  vos  efforts  deviendrotent  in* 
utiles,  si,  de  concert  atec  S.  M.,  vous  n'arrêtiez 
pas  le  dépérissement  des  revenus.  Vous  le  sa* 
vez ,  messieurs,  Ton  emploie  avec  trop  de  suc« 
ces  la  fraude  et  la  violence  pour  se  refuser  au 
payement  des  impôts ,  et  il  est  plusieurs  droits 
d'une  ressource  majeure  qni  semblent  mena* 
ces  d'une  ruine  totale.  Il  est  donc  indispen^ 
sable  pour  le  crédit,  pour  la  tranquillité  pu-^ 
blique,  pour  le  maintien  d'un  ordre  sans  le** 
quel  tout  tombe  en  dissolution  ;  il:  est  indis** 
pensable,  dis-je,  que  vous  réunissiez  tous  vod 
moyens,  toutes  vos  forces,  pour  assurer  le  re* 
Gouvrement  des  impôts,  et  pour  le  mettre  k 
l'abri  des  atteintes  injustes  et  des  résistances 
illégales.  L'activité  du  pouvoir  exécutif  de^^ 
vient  de  plus  en  plus  nécessaire,  et  il.  ne  faut 
compter  sur  aucune  espèce  de  oonfiance,  ai  les 
mesures  les  plus  sages  et  les  plus  fermes  né 
sont  pas  adoptées  pour  sauver  l'état  des  hor- 
reurs de  l'anarchie.  Réfléchissez ,  messieurs  , 
qu'au  milieu  de  ces  craintes,  tx)us  les  biens, 
tous  les  avantages ,  ceux  même  de  la  liberté , 
ne  sont  plus  estimés  cèmmç  ils  méritent  de 
l'être. 
Je  dois,  eu  rappelant  les  désordres  multi*^ 
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plies  dont  vous  avez  connoissance,  fixer  votre 
principale  attention  sur  l'impôt  du  sel.  Il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre  pour  prendre  à  cet 
égard  une  délibération  provisoire.  La  contre* 
bande ,  dans  plusieurs  provinces ,  se  fait  à 
main  armée,  et  les  défenseurs  des  revenus  du 
fisc,  hors  d'état  d'y  opposer  une  résistance 
suffisante,  se  sont  la  plupart  dispersés.  Le 
peuple,  dans  d'autres  endroits,  a  contraint 
les  gardiens  des  greniers  publics  à  lui  distri- 
buer le  sel  au  prix  qu'il  a  fixé  lui-même.  Il 
faut  s'étonner  que,  dans  la  plus  grande  partie 
du  royaume,  l'ordre  établi  par  les  lois  n'ait 
pas  encore  été  renversé;  mais  chaque  jour 
l'exemple  gagne,  et  vous  savez,  messieurs, 
ce  qui  vient  de  se  passer  à  Versailles  même, 
autour  de  vous,  et  sous  les  yeux  du  roi.  Il  im- 
porte que  vous  considériez  sans  retard,  sans 
aucun  délai,  ce  qu'il  convient  de  faire  dans 
de  pareilles  circonstances,  et  je  vais  vous  sou-^ 
mettre  en  abrégé  les  réflexions  que  la  situa- 
tion présente  des  affaires  m'a  suggérées. 

Je  doute,  messieurs,  qu'un  décret  de  l'as* 
semblée  nationale ,  soutenu  du  pouvoir  exé- 
cutif^ dans  l'état  de  balancement  et  de  con- 
tradiction où  ce  pouvoir  se  trouve  aujour- 
d'hui, fut  suffisant  poui?  rétablir  partout  l'im- 
pôt du  sel  tel  qu'il  existoit  avant  la  subversion 
de  l'ordre }  et  quand  il  seroit  possible  d'y  par- 
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venir,  trou  venez-vous  conforme  aux  lois  de 
la  justice  et  de  la  bonté,  que  S.  M.  déployât 
contre  ses  sujets  toute  la  puissance  des  armes, 
dans  un  moment  oà  vous  n'avez  pas  Tinten* 
tion  de  maintenir  à  l'avenir  l'impôt  du  sel  se- 
lon son  ancienne  constitution  ?  Le  peuple,  qui 
ignore  vos  iu  tentions,  et  qui  doit  respecter  les 
lois  établies,  s'est  rendu  coupable  sans  doute 
par  ses  insurrections;  mais  le  roi,  messieurs, 
qui  a  connoissance  de  vos  dispositions  futures  y 
répugne  avec  raison  à  faire  usage  de  moyens 
rigoureux  pour  le  rétablissement  d'un  ordre 
de  choses  qui  ne  doit  être  que  passager. 

En  même  temps, d'autres  grandes  difficul- 
tés se  présentent.  Il  ne  seroit  pas  de  votre  pru- 
dence de  supprimer  en  entier  Timpôt  du  sel , 
sans  avoir  eu  le  temps  d'examiner  mûrement 
de  quelle  manière  un  revenu  de  soixante  mil-» 
lions  peut  être  remplacé  convenablement,  et 
sans  avoir  la  connoissance  des  ressources  aux- 
quelles il  faudra  recourir  pour  faire  face  aux 
besoins  de  l'état;  et  vous  aurez  à  prendre  en 
considération  l'effet  que  pourront  faire  cette 
année ,  sur  les  revenus  territoriaux,  les  mou* 
vemens  populaires  qui  tendront  encore  pen- 
dant long'^temps  à  baisser  le  prix  du  pain  et 
celui  des  grains.  Une  multitude  de  circonstan- 
ces, qui  n'échapperont  pas  à  votre  sagacité, 
semblent  inviter  en  beaucoup  de  choses  à  une 
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]m^^<:be  très-prudente  et  très-circonspectç..  Ce- 
pendant il  laut  prendre  un  parti ,  et  pcpoipte- 
^xent;  car  le  pi»  de  tput  seroit  le  dépéifi3ae-* 
inenl  graduel  d'un  revenu  par  le  $eiil  effet  du 
dé$Qrdre  et  de  rimpuoité.  Le  roi,  fixant  son 
attention  «iur  toutes  ces  difficultés,  vous  in-* 
vite,  mfAsieuFSy  k  considérer  s'il  oe  convien* 
droit  pas 9  s'il  )ie  seroit  pas  nécessaire  de  fixer 
dès  p  présent  k  v^nte  du  sel  à  six  soua  la  liyre 
dans  tous  le^  greniers  de.gabelle  où  il  se  dis- 
tribue k  plus  baut  prixr  c^te  disposition  oc-« 
easionneroit  une  diminution  de  revenus  de 
trente  ipillions,  mais  raccroissement  de  la 
consommation,  effet  de  la  réduction  du  prix, 
atténueroit  cette  perte.  L'on  trouveroit  encore 
un  dédommage  ment  dans  la.  diminution  de 
la  contrebande,,  qui  seroit  infiniment  moins 
ejKcitée,  si  le  prix  du  seLétoit  réduit  à  six^soua* 
Unp  partie  même  de  cett^  contrebande,  à  la 
vérité  la  moindre  de  toutes,  celle  cotre  les 
pays  de  grandes  et  petites  gabelles,  n'existeroit 
plus  du  l<^ut,  et  il  résulteroit  de  ces  dîspofii<« 
fions  une  économie  importante,  sur  les  frais 
de  garde;  lie  prix  du  sel  une  fois  réduit  à  six 
sxdos  par  un  décret  de  l'assembiée  nationale , 
sanetionaé  par  &  Mm  Its  réclamations  qui 
pfHirroient  s'élever ,  >méme  contre  ce  prix, 
«tuoieuli  si  peu  nombreuses  et  si  révoltantes, 
%n\l  di^vîeudroit  facile  de  les  léprimer.  Enfin , 
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convalescent,  je  nat  pu  lut  exprimer  qu'im* 
pajrfaiteraent  mes  idées.  Je  les  soumets  à  ses 
lumières,  et  j'aspire  principalement  à  lui  pré- 
senter un  hommage  constant  et  respectueux 
de  mon  dévouement  sans  réserve  au  bien  de 
Tétat  et  au  service  du  roi. 

Lettre  du  roi  aux  archevêques  et  évéques  de  son 
royaume.  A  Versailles^  ce  2  septembre  1 789. 

MoirsijEim ,  vous  connoissez  les  troubles  qui 
désolent  mon  royaume,  vous  savez  que,  dans 
{>lusieurs  provinces,  des  brigands  et  des  gens 
sans  aveu  se  sont  répandus,  et  que,  non  con- 
tens  de  se  livrer  eux-mêmes  à  toutes  sortes 
d'excès,  ils  sont  parvenus  à  soulever  l'esprit 
des  habitans  des  campagnes,  et,  portant  Tau* 
dace  jusqu'à  contrefaire  mes  ordres,  jusqu'à 
répandre  de  faux  arrêts  de  mon  conseil,  ils 
ont  persuadé  qu'on  exéculeroit  ma  volonté, 
ou  qu'on  réppndroit  à  mes  intentions  en  atta* 
quaut  les  châteaux ,  et  en  y  détruisant  les  ar-» 
ebives  et  les  divers  titres  de  propriétés.  C'est 
ainsi  qu'ap  n&m  du  souverain ,  le  protecteur 
fié  de  la  justice^j^  au  nom  d'un  monarque  qui , 
je  puis  le  dire,  s'en  est  montré  le  constant  dé* 
fenseur  pendant  son  règne ,  on  n'a  pas  craint 
d'exciter  le  peuple  à  des  excès  qi)^  lies  plus  ty- 
ranniqucs  oppresseurs  auroient  craint  d'a^ 
Touer.  Enfin,  pour  augmenter  la  confusion  et 
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réunir  tous  les  malheurs,  une  contrebande 
soutenue  à  main  armée  détruit  avec  un  pro- 
grès effrayant  les  revenus  de  l'état,  et  tarit  les 
ressources  destinées  ou  au  payement  des  dettes 
les  plus  légitimes,  ou  à  la  solde  des  troupes 
.de  terre  et  de  mer,  ou  aux  diverses  dépenses 
qu'exige  la  sûreté  publique. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  un  nouveau  genre 
de  calamité  a  pénétré  mon  âme  de  la  plus 
sensible  affliction  :  mon  peuple,  renommé  par 
la  douceur  de  ses  mœurs  et  de  son  carabtère  , 
mon  peuple,  dans  quelques  endroits,  heureu- 
sement en  petit  nombre,  s'est  permis  d-étre 
l'arbitre  et  l'exécuteur  de  condamnations  que 
les  dépositaires  des  lois,  après  s'être  livrés  au 
plus  mur  examen ,  ne  déterminent  jamais  sans 
une  secrète  émotion.     . 

Tantdemaux,  tant  d'afflictions, ontoppressé 
mon  âme,  et  après  avoir  employé ,  de  concert 
avec  l'assemblée  nationale^  tous  les  moyens 
qui  restent  en  mon  pouvoir  pour*  arrêter  le 
cours  de  ces  désordres  ;  averti  par  l'expérience 
des  bornes  de  laiaagesse  humaine,  je  veux  im- 
plorer publiqiiement  le.seco^s  de  la  divine 
providence,  eapérant  que  les  vœux  de  tout  un 
peuple  toucheront  un  Dieu  de.bonté,  et  atti* 
reront  sur  ce  royaume  les  bénédictions  dont 
il  a  tant  de  besoin.  La  beauté  <les  moissons 
dans  la  plus,  graqde  partie  du  royaume  »  ce 
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bienfait,  devenu  si  nécessaire  et  si  précieux, 
semble  annoncer  que  la  protection  du  ciel  ne 
nous  est  pas  encore  entièrement  retirée,  et 
nous  aurons  ainsi  des  actions  de  grâces  à 
joindre  à  nos  prières.  Accompagnez  ces  prières 
des  exhortations.  ]es  plus  pressantes,  faites 
sentir  au  peuple,  faites  sentir  à  toi^s  mes  su-^ 
jets  que  la  prospérité  de  Tétat,  que  le  bonheur 
des  particuliers,  dépendent  essentiellement 
de  l'exacte  observation  des  lois.  La  violence 
ne  peut  jouir  qu'un  moment  de  ses  succès  et 
de  ses  prospérités  criminelles;  on  s'élève  bien- 
tôt de  toutes  parts  contre  elle,  et  les  hommes 
qui  rompent  le  pacte  social,  ce  fondement  de 
la  tranquillité  publique,  en  reçoivent  tôt  ou 
tard  la  peine  inévitable. 

/  Nulle  part  les  fortunes  ne  sont  égales,  et 
elles  ne  peuvent  pas  l'être;  mais  quand  les 
riches  vivent  sans  défiance  au  milieu  de  ceux 
qui  le  sont  moins,  leur  superflu  se  reverse 
nécessairement  sur  l'industrie,  le  commerce 
et  Tagriculture;  et  comme  leurs  jouissances 
sont  bornées  par  les  lois  immuables  de  la  pro- 
vidence, souvent  ils  sont  moins  heureux  que 
ceux  dont  la  vie,  occupée  par  le  travail,  se 
trouve  à  l'abri  du  tumulte  des  passions.  Mais 
ce  que  vous  devez  surtout  rap^efter  à  mes  su- 
jets, c'est  qu'en  rassemblant  autour  de  moi  les 
représentans  de  la  nation ,  j'ai  eu  principale- 


46  LETTRE    ]>IT   ROI 

ment  à  cœur  d'adoucir  le  sort  du  peuple  pair 
loutes  les  dispositions  qui  me  paroitroienti 
pouvoir  se  concilier  avec  les  devoirs  de  la  jus» 
tice.  Déjà,  par  un  même  esprit,  les  prélats, 
les  seigneurs,  les  gentilshommes,  les  hommes 
riches  de  tout  état,  se  disputent  à  l'envi  les 
moyens  de  rendre  le  peuple  plus  heifreux;  et 
pof»r  atteindre  à  ce  but,  ils  offrent  des  sa  cri-*- 
fiées  qu'on  n'auroit  pas  eu  le  droit  d'exiger 
d'eux.  Exhortez  donc  tous  mes  sujets  à  atten-* 
dre  avec  tranquillité  le  succès  de  ces  disposi- 
tions  patriotiques;  étoignez^lea,  détournez-les 
d'en  troubler  le  cours  par  des  insurrections 
propres  à  décourager  tous  les  gens  de  bien. 
Que  le  peuple  se  confie  à  ma  protection  et  à 
mon  amour;  quand  tout  le  monde  l'abandon-» 
neroit,  je  veillerois  sur  lui;  m^ais  jamais,  dans 
aucun  temps,  il  n'y  a  eu  en- sa  faveur  un  coi>-> 
cours  plus  général  de  volontés  et  d'affections 
de  la  part  de  tous  les  ordres  de  la  société. 
Exhortez4e  donc,  au  nom  de  la  religion,  à 
être  reconnoissant,  et  à  montrer  ce  sentiment 
par  son  obéissance  aux  lois  de  la  justice;  aver- 
tissez, instruisez  ce  bon  peuple  des  pièges 
des  méchans,  afin  qu'il  rejette  loin  de  lui, 
eptùme  des  ennemis  de  la  patrie,  tous  ceux 
qui  voudroiétit  l'induire  à  des  actes  de  vio^ 
lence,  tous  ceux  qui  voudroient  le  détourner 
de  payer  sa  part  des  charges  publiques,  et  le^ 
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priver  ainsi  de  Thonorable  qualité  de  citoyen 
de  l'état. 

Les  divers  impôts  qui  composent  les  rêve- 
nus  publics  seront  examinés  dans  le  cours  de 
l'assemblée  nation^e;  ceux  qui  paroîtron|; 
trop  onéreux  seront  renipl{icé$  par  d'aolres , 
ni  tous  seront  adoucis  successivemeat  par  te 
inéma^ment  et  ia  régularité  des  perceptions^ 
maiâ  jusi{u'à  l'époque  prochaimeoù  les  affaire» 
seront  aorrairgées ,.  toufs  ni«s  sujets  ont  un  égal 
intérêt  au  maintien  de  l'ordire  :  car  la  confu- 
sion entraîxie  la  confusion^  et  souvent  alors  la 
sagesse  des  hommes  est  impuissante  pour  re«- 
médier  à  la  grandeur  des  maux,  et  pour  arvê* 
ter  le  progrès  des  immitiés  et  des  défiances 
viutuelles.  Je  feBai,pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  les  finances ,  tous  les  abandons 
personnels  qui  seront  jugés  nécessaires  ou 
convenables;  car,  non  pas  seulement  aux  dé-« 
pens  de  la  pompe  ou  des  plaisirs  du  trône  ^ 
qui,  depuis  quelque  temps,  se  sont  changés 
pouc  moi  en  amertumes,  mais  par  de  plus 
graads  sacrifixres,  je  voudrois  pouvoir  rendra 
à  mes  sujets  le  repos  et  le  bonheur.  Venez 
donc  à  mon  aide,  venez  au  secours  de  l'état 
par  vos  exhortations  et  par  vos  prières;  je  vous 
y  invite  avec  instance,  et  je  compte  sur  votre 
2sèle  et  sur  votre  obéissance. 
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Lettre  de  M,  Necker ,   premier  ministre  des 
finances  y  à  M.  le  président  de  t assemblée 
nationale.  Versailles  j  le  ii  septembre  1789. 

SUR  LE  riro. 

Monsieur  le  président,  les  ministres  du  roi 
ont  cru  devoir  entretenir  S.  M.  de  la  discussion 
qui  s'est  élevée  dans  l'assemblée  nationale , 
sur  la  sanction  royale  ;  et  le  roi ,  après  avoir 
pris  connoissance  du  rapport  que  j'ai  fait  au 
conseil ,  m'a  permis  d'en  donner  communica- 
tion à  l'assemblée  nationale.  S.  M.  m'a  autorisé 
à  terminer  ce  Mémoire  par  quelques  réflexions 
que  je  soumets  avec  respect  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  et  je  tiens  ainsi  l'engagement  que  j'ai 
pris ,  en  disant  dans  mon  dernier  rapport  à 
cette  assemblée  ,  désobéissant  aux  lois  du  de-^ 
voir,  je  me  mettrois  en  avant  toutes  les  fois  que 
fapercevrois  dans  cette  conduite  le  plus  léger 
avantage  public. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect ,  monsieur 
le  président ,  votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur.  Signé  Negker. 

Rapport  ya«V  au  roi  dans  son  conseil ,  par  le 
premier  ministre  des  finances. 

Votre  majesté  connoit  les  débats  qui  ont 
lieu  depuis  quelque  temps,  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  sur  la  sanction  royale.  La  division 
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de  sentimensi  à  cet  égards  semble  annoncer 
que  la  supériorité  de  suffrages  en  faveur  du 
veto  indéfini  entre  les  mains  du  roi,  est  au 
moins. fort  incertaine. 

Cependant  la  chaleur  contre  un  semblable 
résultat  est  telle,  qu'une  grande  scission  paroît 
à  craindre,  si  le  veto  absolu  ne  l'emporte  que 
foiblement  sur  l'opinion  contraire ,  et  il  en 
résulteroit  peut-être  une  commotion  dange- 
reuse. La  plus  petite  majorité  dans  une  déli^ 
bération  nationale   suffit,  ayeç   raison  pour 
faire  loi ,  mais  elle  n'asfture  pas  la  tranquillité 
publique ,  lorsqu'elle  décide  des  questions  aux- 
quelles tous  les  sentimens,'  tous  les  intérêts 
et  toutes  les  /passions  s'aStSocientOn  ne  doit 
pas  non  plus  se;,  dissimuler  que  ce  mot  vague 
le  veto  y  le  véio  absolu,  peut  devenir  une  arme 
entre  les  .mains  des  genfS 'malintentionné  ;' 
car  auprès  delà  roultttudd^  il  ne  seroit  )^m 
difficile  jde  ipiiésienter  ce^  dvoît  d'opposition' 
comme  Un 'moyen  méniagè  au 'gouvernement 
pour  tOttt)arrêter ^  et  poîii^  Aétmive  en  uti  joui? 
les. espéiranceà  de* la  nation-^ét] lei fruit de^âea 
efforts.-  .    ..•»[:'•       .;:iiif  .1^4;  ^       m:.;î'" 

Il  n'est  rien  de  si  propre^ià  éehànffeF-les 
esprits  dyvàlgaiTe  ,'qu'qne  expression  suscep- 
tible de  diverses  interprétations  yi^^rsque  cette 
expression  est  destinée  à  rappeler  une  idéis 
qui  n'est  pas  encore  familière  ^  et  il  serait/ à 
vu.  4 
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désirer  que  la  eontroverse  dont  les  esprits 
sont  Qccuj^és  9  eàt  loujour*  été  préSentéef  dans 
le  public  sous  bette  £otmé  simple  :  Le  consens 
tement  du  souverain  aux  toi$  quil  doit  faire    ' 
exécuter f  estnl  ou  mm  nécessfoire  ? 

Quoi  qu'ilreki  «bii,  c'est  sous  Taspect  général 
et  Gommuti  ^  t:'Mt'4'apirès  le  cours  des  opi* 
nions  ^  que  les.  mmistres  de  Y.  M*  ont  dû  fixer 
leur  atteattOQ  sur  la  question  du  veto  absolu 
et  du  veto  suspensif  ;  et  d'abord  ils  6nt  été 
frappés  d'une  grande  et  malheureuse  vérité , 
c'est  qu'en  ce  mcmieot  la  tranquillité  du 
royaume^  doit  être  lé  :|^rtQcipal  objet  de  la 
sollièitude  du  gduinrmeiâent  ;  ^ar  aiH  lut^teu 
dès  circonstances  qui  nous  enrvironiient  ^  H 
&udroit  peu  de  chose;  |>our  amener  Un  trouble . 
dont  \t%  funestes. effets  se^'oientiàcaièulâbtes. 
L'ie^èce  de  oallnie  (f  ui  siali(sis>le  encore ,  atec 
tafn^  de  cnojreiis  4'infliinlrecCioti .,  ce  calme  si 
néiosssaire,  bi  tdittcite  à  ^laaîntenir,, n'est  d«k 
qu'èvlft  ipitisasjiice  ée  la  raiscmv  de  la  monde 
et^derr^espérahce^iet  il  hni  soigner  cette  pubt 
SABce' avee  le!  plua  et<tréBie  tnénagenMot ,  si 
Ton  ne  veut  pas  mettre  en  péril  le  salut  de 
l'etaipii^e iïlaiàçtiiai •; -  .  ' 
•  I  ïe  ne  déterofiiperai  point  réiniduq^les  isacri^ 
fitoes  qu'ilttfàudirait.iàrire  à  ces  grandes  coûsi* 
déisâticms  ;  obi j]^emt  supposer >  un  terme  on  ils 
dcfVDQMnfc  sWréter;  mails  j'espère^  peUr  lei)on^ 
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heùt  de  la  Franee ,  que  V.  M.  ne  sera  jamais 
appelée  à  le  fixer. 

Conduit  par4ces  réflexions ,  j'ai  été  entraîné 
«  à  considérer  s'il  ne  pouvoit  pas  exister  un  veto 
suspensif ,  propre  à  concilier  les  diverses  opi* 
nions  qui  agitent  rassemblée  nationale;  et 
voici  celui  qui  m'a  paru  pouvoir  atteindre  à 
ce  but  avec  peu  d'inconvéniens. 

Supposons  que  les  mêmes  députés  soient 
chargés  pendant  deux  ou  trob  années  de  suite 
des  pouvoirs  de  la  nation ,  et  que  cet  espace 
de  temps  soit  désigné ,  comme  on  le  fait  au- 
jourd'hui, sous  le  nouveau  nom  de  législature, 
Ne  pourroit-on  pas  admettre  que  pendant  deux 
législatures  consécutives ,  le  monarque  auroit 
le  droit  de  refuser  son  consentement  aux  dé^- 
teraiinations  quHl' regarderoit  comme  con- 
traires au  bien  de  Fétat  ;  et  à  la  troisième 
législature ,  si  de  nouveaux  représentans  in- 
sistoiènt  sur  la  tnéme  délibération  ^eWt  auroit 
force  de  loi  ?  . 

Une  ièlle  disposition  présente  sans  doute  lé 
terme  où  lai.sànction  du  souverain  deviendroit 
nécessaire*;  mais  est^il  "probable  qu'une  loi 
demandée  pat  trois  législatures  différentes, 
c'est-A-dire ,  par  des  députés  renouvelés  trois 
fois  ,  fkl  une  loi  à  laquelle  ïe  gouvernement 
ne  crût  pas  en  conscience  pouvoir  donner  soii 
acquiescement?  et paroitroit-il  déraisonnable 
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qu'un  vœu  national ,  exprimé  d'une  manière 
si  inanifeste,  dût  enfin  être  satisfait  ?  Est-ce 
dans  un  temps  où  l'on  voit  la  force  de  ce  vœu 
dominer  tout ,  l'ejn porter  sur  tout ,  qu'il  faut, 
prendre  une  si  grande  inquiétude  de  la  possi- 
bilité qu'à  l'avenir  ,  après  quelques  années  de  * 
réflexions ,  après  l'insistance  de  trois  députa* 
tions  différentes ,  une  loi  constamment  ap- 
puyée de  l'opinion  nationale  fût  enfin  sanç-- 
tionnée  par  le  roi?  Je  n'aperçois ,  pour  ma 
part,  aucune  proportion  entre  une  telle  crainte 
et  toutes  les  exigeances  auxquelles  on  est  sou- 
mis depuis  quelque  temps.  On  fera /dit-on, 
des  plans  et  des  intrigues  pour  amener  le 
monarque  à  tout  ce  qu'on  voudra  ;  mais  c'est 
peu  connoitre  les  hommes,  c'est  peu  connoître 
la  nation  françoise  en  particulier,  que  de,sup« 
poser  une  telle  suite ,  une  telle  obstination  en 
faveur  d'une  loi  contraire  au  bien  public.  Ce 
qu'il  faut  le  plus  redouter,  c'est  la  force  d'un 
premier  mouvement,  c'est  l'influence . d'un 
temps  d'enthousiasme;  mais  tout  ce  qui  exige 
de  la  lenteur ,  tout  ce  qui  assujettit  à  une 
suite  de  réflexions ,  ne  peut  s'établii; ,  ne  peut 
triompher  que. par  la  puissance  de  la  raison 
et  de  la  justice.  Je  regarde  donc  comme  de 
vaines  terreurs  les  présages  sinistres  que  l'on 
voudroit  tirer  de  l'obligation  où  se  trouveroit 
le  monarque  de  donner  sa  sanction  à  une  loi 


"VETO    SnSP£NSIF#  53 

que  trois  législatures  consécutives  persiste- 
roi  en  t  à  demander. 

Maintenant ,  que  Ton  considère  si  le  veto 
absolu  et  indéfini  n'a  pas  quelques  inconvé- 
niens ,  et  si  ces  inconvéniens  ne  touchent  pa^ 
essentiellement  à  l'autorité  du  souverain.  C'est 
une  belle  prérogative ,  sans  doute ,  que  d'avoir 
indéfiniment  et  absolument  le  droit  de  refuser 
une  loi  ;  mais  si  ces  deux  conditions  indéfini' 
ment  et  absolument  empéchoient  de  faire  usage 
d'un  pareil  droit ,  il  n'en  r^ésulteroit  qu'une 
apparence  extérieure  bonne  à  placer  parmi  les 
pompes  du  trône.  Il  est  infiniment  vraisem- 
blable que  le  gouvernement  craindroit  de  faire 
.  usage  d'un  veto  absolu ,  et  de  priver  ainsi  la 
nation  de  toute  espérance  de  voir  ses  vœux 
.satisfaits.  Les  ministres  que  l'on  a  rendus  res- 
ponsables ,  les  ministres  dont  la  considér^sition 
s'affoiblira  nécessairement  avec  la  diminution 
de  leur  pouvoir,  de  tels  ministres  voudront-ils 
s'exposer  aux  reproches  des  représentans  de 
la  nation,  en  mettant  obstacle  à  l'adoption 
d'une  loi  délibérée  dans  l'assemblée  générale  ? 
Cependant,  on*  n'en  sauroit  douter,.!^  bien 
dé  Té  fat  exigera  plus  d'une  fois  que  le  gouver* 
neroent,  éclairé  par  des  lumières   païticu- 
lières,  par  des  lumières  dues  à  l'expérience  de 
Tadipinistralipn ,  suspende  ,  du  moins  pour 
un  temps ,  l'exécution  des  lois  qui  auront  été 
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délibérées  avec  rapidité  ;  de  celles  qui  séroient 
emportées   par  un   mouvemeni:  passager  de" 
Topinion  publique  ;  de  celles  enfia  qui  n'au- . 
roient  pas  été  méditées  avec  cette  lenteur  et 
cette  maturité  de  réflexion  dont  les  grandes    . 
affaires  ont  un  besoin  absolu.  Il  est  donc  né* . 
cessaire ,  en  toui  les  temps  ;  il  est  surtout 
indispensable  dans  les  longs  commencemens»* 
d'un  nouveau  corps  de  législateurs ,   que  le  ' 
gouvernement  puisse  suspendre  l'exécution  # 
des  lois  qui  lui  paroîtroient  contraires  au  bien 
de  l'état  et  au  vœu  durable  de  la  nation»  Cçtte 
autorité  dans  la  main  du   souverain,   peut 
servir  à  défendre  la  considération  même  de*' 
l'assemblée  nationale ,  puisque  son  discrédit 
serait  l'effet  inévitable  de  la  désobéissance  aux 
lois  qui  émaneroient  de  sa  volonté.  Elte  ne    ' 
peut  avoir  qu'une  puissance  morale  ;  il  faut 
donc  la  isôigner  par  toutes  les  mesures  de  cir* 
conspection  qui  attirent  la  confiance  et  le 
respect.  Il  importe  ainsi  à  la  consistance  mêinq 
de  l'assemblée  nationale,  que  le  gouvernement 
spU  départ  avec  elle  dans  ses  délibérations,  et  ^ 
qu'il  puisse,  sans  aucune  crainte,  rek/ser,^ 
po\\t.  pn  temj>s^  son  comst^ntement  aux  Iclis 
qui  lui  paroîtroient  susdeptibles  d'uii  nouv.el 
exàrAeLU  ;  mais  comme  un  gau vertvement  est 
toujours  composé  du /.iQonarqne  qui  .décide, 
et  des  nlinistrqs  qui 'infligent  sur  sa  décision, 
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•  H  faut  qoe  le  véio^  il  faut  quç  le  refus  de  la 
sanction  royale  ne  paroisse  pas  une  entreprise 

.  hardie,  et  que  les  maWeillans  puissent  pré- 
senter chaque  ibis  oomme  Texercice  d'une 
autorité  dangereuse;  il  faut  surtout  que  le 
refus  de  cette  sanction  n'engage  eîi  aucune 
circonstance  les  représentans  de  la  nation  à 
déployer  toutes  les  forces  dont  iltf  peuvent 
fairf  usage ,  telles  que  les  mouvemens  et  les 
pétitions^populaires ,  le  renouvellement  tardif 
des  impôts,  et  tant  d'autres  moyens  d'embar- 
rasser ou  de  discréditer  l'administration. 

Et  puisque  V.  M.  veut  le  bien  de  la  pation 
avec  une  telle  sincérité,  qu'elle  autorise  toutes 
les  réflexions  qui  peuvent  y  tendre,  je  la  prie 
de  permettre,  qu'après  lui  avoir  présenté  les 
inconvéniens  qui  naîtront  du  veto  absolu  sous 
des  ministres  foibles,  je  soumette  à  sa  consi- 
dération ceqK  qui  pourroient  être  produits 
par  dea  minisires  d'un  esprit  différent.  Ils  au- 
raient entre  leurs  mains  un  moyen  d'exciter  de 
nouveaux  troubles;  car,  en  se  tenant  simple- 
ment aux  termes  du  droit ,  ils  n'auroient  qu'à 
porter  le  monarque  à  faire  usage  plusieurs  fois 
de  son  vélo  absolu ,  pour  occasionner  une 
grande  fermentation  ;  et  oomme, l'autorité  une 
fois  engagée ,  on  croit  qu'il  importe  à  la  dignité 
de  cette  autorité  de  ne  point  reculer,  les  mi- 
aisires  enclins  à  ramener  le  désordre  dans  le 
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royaume  auroierit  un  moyen  d'autant'  p1u§ 
dangereux,  qu'extérieurement  il  paroitroit 
dériver  du  simple  exercice  d'un  droit  légitime.  . 

On  dira  peut-être  que  le  roi ,  en  jouissant 
dc'la  faculté  d'opposer^  un  veto  absolu  aux  dé- 
libérations législatives  de  l'assemblée  natio* 
nale,  ne  seroit  pas  obligé  d'en  faire  usage 
d'une,  manière  indéfinie ,  et  que  de  lui-même 
il  pourroit  y  mettre  un  terme,  et  accéder,  aprèa 
de  nouveaux  éclaircissemens,  aux  lois  qu'il 
auroit  d'abord  rejetées.  Cette  observation  est 
juste,  mais  l'inquiétude  seroit  la  même  au 
premier  usage  que  feroit  le  gouver nemen  t  d^un 
semblable  véto^  parce  que  son  terme  seroit 
inconnu ,  et  que  les  députés  à  l'assemblée  na«^ 
tionale  apercevroient  bien  que  s'ils  ne  s'éle"» 
voient  pas  sur-le-champ  contre  l'exercice  d'un 
vélo  .légalement  indéfini,  ils  n'auroient  plus 
au  bout  d'un  certain  temps  les  mêmes  moyens, 
parce  qne  la  première  ardeur  des  esprits,  tou- 
jours la  plus  redoutable,  s'affoibliroit  insen^^ 
siblement. 

Que  l'on  fasse  attention  à  tous  les  raisonne- 
méns  dont  on  se  sert  pour  tranquilliser  sur 
l'usage  d'un  veto  indéfini ,  et  l'on  verra  qu'ils 
sont  tirés  généralement,  et  de  l'invraisem- 
blance que  le  gouvernement  osât  jamais  résis- 
ter au  vœu  national,  et  de  l'expçsition  de  tous 
les  moyens  qu'on  auroit  pour  l'obliger  à  res<- 
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pecter  ce  vœu.  Mais  ce  rapport  entre  lé  souve- 
rain et  la  nation ,  ce  rapport  où  la  déférence 
de  l'un^seroit  l'effet  de  la  crainte,  et  où  la  force 
de  l'autre  consisteroit  dans  l'action  inconsi- 
dérée de  tous  ses  moyens ,  un  tel  rapport  est-il 
préférable  à  une  règle  positive,  qui  ménage- 
roit  au  souverain  la  faculté  de  s^opposer  effi- 
cacement et  sans  convulsion ,  aux  lois  qui  lui 
paroitroient  contraires  au  bien  public?  On  se 
ligueroit,  on  cabaleroit,  ajoutera-t-on ,  pour 
obtenir ,  après  la  révolution  de  deux  législa- 
tures, la^anction  du  monarque  ;  mais  en  sup- 
posant de  telles  manœuvres,  en  supposant 
qu'elles  durassent  pendant  plusieurs  années, 
elles  seroient  bien  moins  dangereuses  que  les 
explosions  ou  les  alarmes  qui  serviroient  à  dé« 
terminer  le  consentement  du  monarque.  Il 
ioiporte  infiniment  au  bien  de  l'état  que  cette 
sanction  soit  accordée,  ou  refusée  par  des 
motifs  tirés  uniquement  de  la  nature  des  lois 
délibérées  à  l'assemblée  nationale ,  et  non  par 
des  calculs  instantanés  sur  les  divers  dangers 
attacbésà  contredire  le  vœu  de  cette  assemblée. 
On  peut  demander  encore  s'il  n'y  auroit  pas 
telle  loi  dont  la  sanction  ne  devroife  jamais 
étfe  accordée  par  le  roi  ;  supposition  quidon- 
nerôit  des  regrets  à  la  privation  du  veto  absolu 
et  indéfini.  Je  crois  que.la  chance  d'une  pa- 
reille loi  est  très-invraisemblable  :  «u  terî«e 
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de  quelques  années,  une  succession  de  trois 
élections  de  députés  dtfférens,  suffisent  pour 
éclairer  les  opinions  sur  le  véritable  bien  de 
TéUt,  et  pour  niettre  à  l'abri  de  toute  espèce 
de  vœu  inconsidéré  de  la  part  des  députés  suc-» 
cessifs  de  la  nation.  On  ne  leur  laissera  pas , 
d'ailleurs,  le  pouvoir  de  remuer  les  pierres 
angulaires  de  Tédifice  constitutionnel  ;  c'est 
l'intérêt  de  la  nation ,  c'est  celui  du  prince. 
Mais  le  nombre  des  lois  dont  un  royaume  op-» 
pressé  par  d'anciens  abus  peut  avoir  besoin, 
est  un  nombre  sans  bornes ,  et  il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  l'opposition  plus  ou 
moins  longue  du  gouvernement  aux  délibéra- 
tions qui  lui  paroitroient  dangereuses,  puisse 
avoir  lieu  sans  trouble  et  sans  convulsion. 

Le  roi  d'Angleterre  jouit  dans  sa  plénitude 
du  veto  absolu,  mais  il  n'en  fait  point  d'usage, 
et  il  n'oseroit  giièrese  le  permettre;  il  résulte 
p^u  d'inconvéniens  de  sa  renonciation  tacite 
à  l'exercice  de  ce  veto,  parce  que  la  cour  des 
pairs  veille  aux  intérêts  de  la  couronne ,  parce 
que  les  deux  chambres  qui  composent  le  par- 
lement ,  se  surveillent  avec  l'action  attachée  à 
deux  intérêts  distincts  ;  parce  que  la  nation 
'  anglaise  a*déjà  vieilli  dans  le  gouvernement, 
et  en  possède  la  science;  parce  que  la  durée 
des  ^rlemefis^  communément  de  sept  antf, 
Mt'uti  long.i»urs  d'instructioo  ;  parce  que  ks 
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ministres  soDt  presque  tous  membres  du  par- 
lement; parce  que  le  plus  prépondérant  de 
tous ,  le  chancelier  de  l'échiquier ,  sert  au  moins 
de  premier  guide  pour  les  affaires  de  finance  ; 
parce  que  le  parlement  tient  ses  séances  dans 
Londres,  la  capitale  du  commerce  et  le  lieu 

• 

de  réunion  des  plus  grandes  connoissances ,  et 
que  le  parlement  est  journellement  éclairé  par 
ce  cercle  lumineux  qui  Tenvironne.  Enfin , 
pour  dernière  observation ,  le  caractère  natu? 
rel  de  la  nation  angloise  Téloigne  communé- 
ment des  délibérations  hâtives  et  précipitées. 
L'effet  de  toutes  ces  circonstances  particulières 
et  de  plusieurs  autres,  rend  le  vœu  réuni  des 
deux  chambres  du  parlement  tellement  con- 
forme aux  intérêts  de  la  nation,  ou  à  Texi* 
gence  du  moment,  que  la  renonciation  tacite 
et  nécessaire*  à  l'usage  du  véio  royal  ne  nuit 
jamais  au  bien  public.  Mais  il  n'en  seroit  pas 
de  même  en  France ,  où  aucune  des  particu*- 
larités  que  je  viens  de  citer  ne  se  trouve  ap*- 
plicable.  Il  paroît  que  l'assemblée  nationale 
ne  sera  composée  que  d'une  seule  chambre, 
jusqu'à  l'époque  où  l'on  découvrira  peut-être 
l'inconvénient  d'ime  pareille  institution  ;  mats 
si  deux  chambres  n'avoient  pas,  comme  en 
Angleterre,  une  destination  distincte;  sielles 
n'étoient  pas  séparées  par  quelques  intérêts 
différens ,  la  garantie  contre  lés  erreurs  mo* 
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mentanées  de  rassemblée  nationale  seroit 
encore  insuffisante.  On  met  de  plus  en  doute 
si  les  ministres  dont  les  lumières,  au  moins 
de  tradition,  seroient  souvent  utiles,  si  les 
ministres ,  unis  par  leurs  fonctions  à  Pehsem* 
ble  des  affaires,  devront  être  admis  comme 
députés  à  l'assemblée  nationale.  On  paroît 
aus^i  dans  Tintention  de  borner  à  deux  ou  trois 
ans  la  durée  de  cha(]^ue  législature ,  ce  qui  ne 
laissera  guère  de  temps  aux  mêmes  députés 
pour  tirer  parti  du  choc  de  leurs  lumières  ;  et 
celles  dont  ils  seront  environnés  paroissent 
jusqu'à  présent  avoir  plus  de  rapport  avec  les 
idées  abstraites  et  métaphysiques,  qu'avec  ce 
jugement  pratique  et  vigoureux  que  l'habitude 
des  affaires  a  seule  le  pouvoir  de  constituer. 
Eiifin,  il  est  généralement  connu  que  la  na- 
tion françoise  est  plus  susceptible  qu'aucune 
autre  de  résolutions  rapides;  elle  voit  vite, 
elle^est  confiante,  elle  est  empressée  de  jouir, 
elle  est  avide  de  se  montrer.  Il  faut  peut-être, 
pour  la  perfection  dont  elle  est  si  digne ,  une 
sorte  de  contrepoids  qtii  assure  sa  marche  et 
qui  rassemble  ses  forces.  Je  crois. donc  que 
par  diverses  considérations,  il  est  plus  im- 
portant en  France  qu'en  Angleterre,  qiie  le 
monarque  ait  la  liberté  de  refuser  pour  un 
temps  son'acquiescement  aux  loi$  délibérées 
par  les  députés  de  la  nation ,  et  cependant 
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cette  liberté  cesseroit  d'être  effective  •  si  le  veto 
de  la  part  du  roi  étoit  absolu  et  indéfini  :  un 
tel  vétOj  par  la  crainte  d'en  faire  usage,  de- 
yiendroit  bientôt  nul  comme  en  Angleterre , 
et  il  ne  convient  pas  au  bien  de  l'état  qu'en 
France  il  en  existe  un  de  ce  genre.  C'est  donc 
pour  entretenir  l'action  du  véto^  c'est  pour  le 
rendre  réel,  c'est  pour  conserver  son  influence, 
que  je  le  croirois  plus  utile ,  s'il  étoit  limité.  Je 
pense  donc,  sire,  que  dirigé,  comme  vous 
l'êtes  toujours ,  par  un  véritable  amour  du 
bien  de  l'état,  V.  M.  ne  deyroit  pas  regretter 
l'exercice  d'un  veto  absolu  et  indéfini,  s'il  est 
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remplacé  par  un  veto  suspensif,  tel  qu'on 
vient  de  l'expliquer;  et  je  crois  encore  davan- 
tage que  la  différence  entre  l'un  et  l'autre  ne 
peut  pas  être  mise  en  parallèle  avec  le  risque 
de  troubler  la  tranquillité  publique;  c'est  avec 
cette  tranquillité  que  vous  pourrez  conserver 
l'espérance  de  voir  renaître  |e$  beaux  jours  de 
la  France,,  au  n^ilieu  du, contentement  de  la 
nation.  Mais,  dans  l'état  où  se  trouve  aujour- 
d'hui le  royaume,  dans  un  temps  où  les  suit^r 
sistançes ,  l'argent,  rinsubpridination  des  uus, 
les  moyens  de  résistance  des  autres,  et  la  dis- 
position générale  des  esprits,  présentent  mille 
principes  de  fermentation  ;  ce  qu'il  est  impor- 
tant de  prévenir,,  c'est  un  nouveau  motif  <le 
scission  ou  de  trouble,  c est. un  sujet  de  diyîr 


6îl  ViTO   SUSPENSIF. 

sion  au  milieu  de  l'assemblée  nationale  ^  puis* 
que  seule  aujourd'hui  elle  peut  ^  par  son  union 
et  par  la  continuité  de  ses  travaux,  ramener 
la  paix  générale,  rendre  à  la  France  alarmée 
le  repoe  et  la  confiance,  et  faire  jouir  enfin  60n 
auguste  monarque  du  bonheur  dont  il  esï 
privé  depuis  si  long« temps. 


■^"••»»*<B^— ^•" 


Voilà ,  messieurs ,  le  rapport  que  j'ai  fait  au 
roi.  S.  M.  a  jugé  à  propos  qu'il  vous  fùt'com- 
muniqué',  et  c'est  encore  avec  son  approbation 
que  je  vais  vous  soumettre  une  réflexion  im« 
portante.  • 

J'ai  exposé  dans  mon  Mémoire  àù  roi;,  les 
raisons  qoi  pou  voient  l'engager  à  voir  sans 
peine  la  substitution  du  veto  limité  à  ub  veto 
absolu  et  indéfini.  Mais  tout  seroit  chailgé ,  si 
la  sanction  du  roi  létoit  obligatoire  dès  la  se^ 
conde  législatdre;  car  ce  *  serôtt  presque  là 
rendre  nulle,  puisque  la  cràfiite  de  compro- 
mettre la  dignité  du  roi  par  un  appel  intrtifê 
a  la  seconde  législature,  engageroît  le  gbuver- 
ïlement  à  ne  jamais  courir  ce  hasard;  au  lieu 
qifen  rendant  ia  sanction  du  roi  nécessaire 
seulement  à  la  ti^sième  législature,  il  résul- 
teroit  d'une  telle  dispbsitroTiv  te  grand  et  no^ 
table  avantage' dé  ménager  au  monarque  le 
'  lïioyen  de  donner,  dès  la  sfeccWide  législature, 
son  consentement  libre  à  la  loi  proposée;  et 


il  ne  niasCiueroit  pas  de  le  faire  si,  averti  de 
Topintoii  publique  par  l'insistance  d'une  se« 
conde  législature  v  il  voyoit  manifestement 
qu'il  contrarieroit  le  Tœu  national  en  conti- 
nuant à  refuser  son  acqtiiêsceifierit*  Ainsi , 
quoique  la  sanction  du  roi ,  rendne  obligatoire 
à  ia  troisième  législature,  ou:  ]a  sanction  du 
roi^  déclarâe  nécessaire  dès  la  seconde,  puis*- 
«eut  se  ranger  sotts  le  nom  commun  de  vélo 
suspensif  y  il  n'y  a  point  d'idées  plus  différentes 
etphisdissembiable&:  ]ei;i^fo  absoiuj  au  risque 
de  n'en  jamais  faire  mage,  seroit  infitHin^nt 
préférable  à  un'véto  suspens^ Aont  on  ne  feroit 
point  usùgè  non  plus ,  puisque  le  premier  de 
ces  veto  conserreroit  du  moins  au  tréne  toute 
sa  majesté. 

La  nation ,  en  donnant  sa  eonfiaœe  à  des 
députés  choisis/pour  un  temps,  n'a  jamais 
pensé  qu'eUe,  jiretîrerDit  psr  cet  acte  celk  qui 
l'unit  à  SQA.sott4V€rain ,  à  Èe^^déposiitaire  pet^ 
tnanent  de  l'annotir ,  "de  l'espérance  et  d»  reft* 
peot  des  peupHis ,  à  oe  défeiiseurné  de  Tordre 
et  de  la  jupstioe^  £lle  vein^  pf^b^SQn  bo^hétit 
etcpour  la  prospérité  <le  i'état^^opn:  léquil^ibre 
entre  Jes  divers  p^uvsotrs 'qui:focit  sa  sauTe''' 
^ardeç  mais  eile  n^'entond  poifir  sàrenieuc«dé<» 
tcuîre  le8:tnisf)lar  les  vautrés;  et  s'il  lui  est  si 
difficile  )d'eKpa}imér  la  plénitude  et  la  durée  de 
ses  vorax:,  siisesceprésantaos  mo^ientanés'ne 
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peuvent  le  faire  qu  imparfaitement,  il  est  dû 
d'autant  plus  de  respect  à  celui  qui,  par  l'as- 
sentiment des  siècles  .et  des  générations  pas- 
sées, a  été: consacré  l'un  des  gardiens  immua- 
bles des  lois  .et  de  la  félicité  publique.  Je  vois 
des  résistances  opposées  de  toutes  parts  au 
pouvoir  exécutif;  il  faut  plus  que  jamais  lui 
ménager  cette  force  morale  qui  naît  des  formes 
et  des  idées  de  grandeur  que  ces  formes  entre- 
tiennent. Vous  avez  pris,  messieurs,  toutes 
les  précautions  imaginables  pour  la  liberté , 
et  sans  doute  que  vous  allez  bien  loin  à  cet 
égard^  puisque  vous  en  voulez  une  plus  grande 
que  celle  doiit  toute  l'Europe  vante  la  perfec* 
tion ,  que  celle  des  Anglois ,  ces  vieux  amis  de 
la  liberté ,  ces  counoisseurs  expérimentés  des 
conditions  qu'elle  exige,  6t;qui,  après  cent 
ans  d'expérience,  ne  voudcqientpas  admettre 
le  moindre'changeraent  dans  ^ne  constitution 
dont  ils  ne  parlent  jamais' san«i  exprimer  en 
même» temps  le  bonheur  dont  elle  les  fait 
jouir.  Mais  eu  suivant  vos  idétss;à  cet  égard*, 
ne  perdes .  pas.  de  vyB ,  messieurs  ;  q^i^e  si  votts 
négligez  led  >pr,éDatitions  nécessaires  pour  cpnr 
«erver  au  pdbvoir  rexécutif  sa  dignité,'  Son 
ascendant,; àa  force,  cerôyaiimeèst  menacé 
d'un  désordre  général;  et  (îe  désordre  pourra 
détruire ,  dans  ses  révolutions  inooniiués', 
l'édifice  que  vous  aurez  élevé  avec  tant  de 
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soin.   Un   royaume  comme   la  France ,  un 
royaume  de  vihgt-cinq  mille  lieues  carrées, 
un  royaume  de  vingt-six  millions  d'habitans, 
divisés  par  des  habitudes  et  par  des  mœurs  dif- 
férentes, ne  peut  pas  être  réuni  sous  le  joug 
des  lois  àans  une  puissance  active  et  toujours 
vigilante.  Ainsi,  c'est  au  nom  dé  la  prospérité 
de  l'état,  c'est  au  nom  de  la  tranquillité  pu- 
blique, c'est  au  nom  du  bonheur  particulier 
du  peuple,  c'est  au  nom  de  la  liberté  dont 
vous  êtes  si  honorablement  jaloux,  que  vous 
êtes  intéressés,  messieurs,  à  défendre  la  ma- 
jesté du  trône;  et  rien  ne  l'altéreroit  plus  que 
la  nécessité  où  ^ous  voudriez  mettre  le  souve- 
rain d'être  l'exécuteur  des  lois  qu'il  paroîtroit 
avoir  désapprouvées.  Ah!  qu'une  parfaite  har- 
monie est  nécessaire  entre  toutes  les  forces 
appelées  à  veiller  sur  le  destin  d'un  empire! 
L'histoire  nous  apprend  que  la  supériorité  de 
puissance  ne  peut  seule  consolider  une  consti- 
tution, parce  que  cette  supériorité  est  soumise 
à  des  révolutions.  La  constitution  de  l'Angle- 
terre, défendue  par  des  circonstances  qui  lui 
sont  particulières,  n'eût  jamais  pu  se  soute- 
nir sans  l'amour  commun  de  la  patrie;  et  cet 
amour  commun  n'est  dû  qu'au  contentement 
égal  du  roi,  des  grands  et  du  peuple  ;  c'est  ce 
contentement  qu'on  doit  entretenir  par  de 
prudentes  dispositions;  et  pour  y  réussir,  il 
vfï.  5 
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faut 9  par  un  effort,  se  séparer  quelquefois  des 
souvenirs  et  des  impressions  du  moment , 
pour  se  transporter  au  loin ,  à  ces  temps  de 
c^lmç  et  d'impartialité  où  l'on  ne  prise  que  la 
raison ,  la  sagesse  et  l'équité  générale. 

L'Europe  entière ,  messieurs  ^  a  les  yeux 
attachés,  sur  vou$,;  vos  mouvemens  généreux , 
votre  patriotisme,  vos  lumières >  offrent  un 
spectacle  intéressant  pour  toutes  les  nations, 
et  la- France  attend  de  vous  sa  gloire  et  son 
bonheur.  Ne  mettez  pas  au  hasard  ces  pré^ 
cieuses  espéraaces  par  un  esprit  de  désunion, 
effet  naturel  de  toute  espèce  d'exagération 
dans  les  opinions.  Le  bien  qtie  vous  pouvez 
faire  me  paroît  sans  mesure;  mais  c'est  par  de 
la  modération  que  vous  le  rendrez  stable,  c'est 
là  seul  qu'est  la  force,  c'est  là  seul  que  se 
trouvent  l'accord  et  la  réunion  de  tous,  les 
moyens  qui  peuvent  concourir  à  la  prospérité 
d'un  état.  Pardonnez,  messieurs,  à  mon  amour 
inquiet,  si  j'ose  vous  rappeler  à  ces  idées;  j'at- 
tache mon  bonheur  à  vqs  succès ,  et  je  ne  sais 
pourquoi  j'y  place  encore  ma.  gloire;  mais  il 
est  vrai  cependant  que  toutes  sortes  de  senti- 
mens  m'unissent  à  vos  travaux,  et  qu'au  mo- 
ment où  la  France  en  deuil  renonceroit  à  ses 
hautes  perspectives ,  accablé  de  la  même  tris* 
tesse,  j'irois  cacher  au  loin  ma  douleur  et  mea 
regrets. 


J 

DÉCRETS  DU  4  A.O0T.  Qn 

Lettre  dû  hoi  à  l'assemblée  nationale. 

Versailles,  le  1 8 septembre  i789'. 

SUR   LES  DECRETS  D0   4'  AOtlT  ET  JOORS  SUIVANS. 

Vous  rn'avez  demancfë,  messieurs,  de  revêtir 
de  ma  sanction  les  articles  arrêtés  par  votre 
assemblée,  le  4  du  mois  dernier»  et  qui  ont 
été  rédigés  dans  les  séances  suivantes.  Plu- 
sieurs de  ces  articles  ne  sont  que  le  texte  des 
lois  dont  l'assemblée  nationale  a  d'essein  de 
s'occuper,  et  la  convenance  ou  la  perfection 
de  ces  dernières  dépendra  nécessairement  de 
la  manière  dont  les  dispositions  subséquentes 
que  vous  annoncez,  poujjront  être  remplies  : 
ainsi,  en  approuvant  l'esprit  général  de  vos 
déterminations,   il   est   cependant  un   petit 
non»bré  d'articles  auxquels  je  ne    pourrois 
donner"  en  ce  moment  qu'une  adhésion  con- 
ditionnelle; mais  comme  je  désire  de  répon- 
dre ,  autant  qu'il  est  possible,  à  la  demande  de 
l'assemblée  nationale,  e.t  que  je  veux  mettre  la 
plus  grande  franchise  dans  mes  relations  avec 
elle,  je  vais  lui  faire  connoître  le  résultat  de 
mes  premières  réflexions ,  et  de  celles  de  mon 
conseil.  Je  modifierai  mes  opinions,  j'y  renon- 
cerai même  sans  peine,  si  les  observations  de 
l'assemblée  nationale  m'y  engagent,  puisque 
je  ne  m'éloignerai  jamais  qu'à  regret  de  sa 
manière  de  voir  .et  de  penser. 


68  DECRETS   DU   4   AOUT 

Sur  V  article  /*%  relatif  aux  droits  féodaux. 

\  J'ai  donné  le  premier  exemple  des  principes 

I  généraux  adoptés  par  Tasseinblée  nationale, 

lorsqu'en  i779J'ai détruit,  sans  exiger  aucune 
compensa^on,  les  droits  de  mainmorte  dans 
rétendue  de  mes  domaines  ;  je  crois  donc  que 
la  suppression  de  tous  les  assujettissemens 
qui  dégradent  la  dignité  de  Thomme  peuvent 
être  abolis  sans  indemnités;  les  lumières  du 
siècle  présent,  et  les  mœurs  de  la  nation  Fran- 
çoise doivent  absoudre  de  Tillégalité  qu'on 
pourroit  apercevoir  encore  dans  cette  disposi- 
tion :  mais  il  est  des  redevances  personnelles 
qui,  sans  participera  ce  caractère,  sans  por- 
ter aucun  sceau  d'humiliation,  sont  d'une  uti- 
lité  importante  pour  tous  les  propriétaires  de 
terres.  Ne  seroit-ce  pas  aller  bien  loin ,  que  de 
les  abolir  aussi  sans  aucune  indemnité?  et  vous 
opposeriez-vous  à  placer  le  dédommagement 
qui  seroit  jugé  légitime  ,  au  rang  des  charges 
de  l'état?  Un  affranchissement  qui  devieudroit 
l'effet  d'un  sacrifice  national,  ajouteroit  au 
mérite  de  la  délibération  de  l'assemblée.  Enfin, 
il  est  des  devoirs  personnels  qui  ont  été  con- 
vertis dès  long-temps,  et  souvent  depuis  des 
siècles ,  en  une  redevance  pécuniaire  :  il  me 
semble  qu'on  peut  encore  moins,  avec  justice, 
abolir  sans  indemnité  de  pareilles  redevan* 
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ces;  elles  sont  fixées  par  des  contrats  bu  de» 
usages  anciens;  elles  forment  depuis  long- 
temps des  propriétés  transmissibles  ,  vendues 
et  achetées  de  bonne  foi;  et  comme  la  première 
origine  de  ces  redevances  se  trouve  souvent 
confondue  avec  d'autres  titres  de  possession  , 
on  introduiroit  une  inquisition  embarras- 
sante, sifOn  vouloit  les  distinguer  des  autres 
rentes  seigneuriales.  Il  seroit  donc  juste  et 
raisonnable  de  ranger  ces  sortes  de  redevan- 
ces dans  le  nombre  de  celles  que  l'assemblée 
a  déclarées  rachetables,  au  gré  de  ceux  qui  y 
sont  assujettis. 

J'offre  ces  premières  réflexions  à  la  consi- 
dération de  l'assemblée  nationale  :  ce  qui 
m'importe,  ce  qui  m'intéresse,  c'est  de  conci- 
lier autant  qu'il  est  possible  le  soulagement 
de  la  partie  la  moins  fortunée  de  mes  sujets , 
avec  les  règles  de  la  justice. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  observer  à 
l'assemblée  nationale,  que  l'ensemble  desdis^ 
positions  applicables  à  la  question  présente, 
est  d'autant  plus  digne  de  réflexions,  que  dans 
le  nombre  des  droits  seigneuriaux  dont  l'assem- 
blée voudroit  déterminer  l'abolition  sans  au- 
cune indemnité,  il  en  est  qui  appartiennent 
à  dés  princes  étrangers  qui  ont  de  grandes  pos« 
sessions  en  Alsace;  ils  en  jouissent  sous  la  foi 
et  la  garantie  des  traites  les  plus  solennels;  et 


'3>- 


7^;  DÉCRETS    DU    4    AOUT 

eu  apprenant  le  projet  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  ils  ont  déjà  fait  des  f jéclamations  dignes 
de  )a  plus  sérieusp  ajtei^tipp. 

^'adopte  sans  hésiter  la  partie  des  arrêtés  de 
l'assemblée  i^ationale,  qui  déclare  r^ch^tables 
tQi]s  les  devoirs  féodaux  réels  et  fonciers, 
pourvu  qpe  l(ç  prix  du  rachat  soit  fixé  d'une 
ipanière  équitable  ;  et  j'approuve  au^si  comme 
une  jiisticf  parfaite  que  jusqu'au  moment  Qii 
çq  prix  sera  payé,  les  d^-oits  SQJ^nt  constam- 
X^^\i\  pxigibles.  L'as^einblée  verra  sans  doute , 
IpfS  de  la  rédaction  de  l£\  1q}i  quç  certains, 
droits  ne  peuvent  pas  être  rachetés  sép^rémerit 
1^3  p^ps  ^e$  aqtres;  et  (j^ain^i,  ps^v  exerpple, 
on  nç  devfoit  paî^  î^vpjr  la  fi^çulté  de  se  réd;- 
Tç^^j;  di}  ceps  qui  constate  et  cqnserye  le  droit 
seigneurial ,  si  Vop  ne  r^che^oit  pas  çn  mêpi^ 
temps  les  droits  casi^els  et  toqs  ceux  qui  dé- 
rivent de  l'obligatio^i  cer^sitaîre.  J'invite  de 
plus  l'assemblée  nationale  à  réfléchir  si  Fex- 
tinction  du  cens  et  des  droits  de  lods  et  ventes 
convient  véritablement  au  bien  de  l'état;  ces 
droi|ts,  les  plus  ^impies  de  tou,s,  détournent 
les;  richç^  d'acçrpître  leurs  possessions  de  tou- 
tes  les  petites  propriétés  qui  environnent  leur* 
ferres ,  p;arce  qu'ils  SQnl  intéressés  à  conserver 
le  revenu  honorifique  de  leurs  seigneuries.  Ils 
chercheront ,  eu  perdant  ces  avantages ,  à  aug^- 
ijaenter  leur  consistance  extérieure  par  Fétçn- 
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cîtie  de  leurs  possessions  foncières^  tt  les  pe- 
tites propriétés  diminueront  chaque  jour  :  ce- 
pendant il  est  généralement  connu  que  leuîr 
destruction  est  un  préjudice  pour  la  culture  ; 
que  leur  destruction  circonscrit  et  restreint 
l'esprit  de  citoyen,  en  dipiinuant  le  nombre 
des  personnes  attachées  à  la  glèbe;  que  leur 
destruction  enfin  peut  affoiblir  les  principes 
de  morale  ,  en  bornant  de  plus  en  phis  les  de- 
voirs des  hommes  à  ceux  de  serviteurs  et  de 
gagistes. 

iSur  V article  II ,  concernant  les  pigeons  et  les 

colombiers, 

J'approuve  les  dispdsitiotls  âdoptéei^  par 
rassemblée. 

Sur  V article  III ^  concernant  la  chasse. 

Je  consens  à  la  restrictioti  du  droit  àe  cfadssé, 
indiqué' par  cet  article  :  maisi  eiï  pefmetCàlit  à 
tous  les  propriétîlîres  indistiffotevfient  de  dé- 
truire et  £»ire  détraire  le  gibier,-  chacun  sur 
.ses  domaines,  il  convient  d'enl pécher  qtre  cette 
liberié  ne  multiplie  le  poi^t  d'armies  d'une  nâa-* 
nière  contraire  à  l'ordre  public. 

J'ai  détruit  mes  capitaineries ,  par  l'arrél  de 
mon  conseil  du  lo  ao4t  dernier  ;  et  avaml  c^tte 
époque  ^  mes  intenrtions  é€oie»f  âé.]k  cériûxiéè. 

J'ai  donné  les  ordres  nécessaii^es  poul*  In 
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cessation  des  peines  infligées  à  ceux  quiavoient 
enfreint  jusqu  à  présent  les  droits  de  chasse. 

StirV  article  IVy  concernant  les  justices  seigneu^ 

riales. 

J'approuverai  la  suppression  deîs  justices 
seigneuriales  ,  dès  que  j'aurai  connoissance 
de  la  sagesse  des  dispositions  générales  que 
l'assemblée  se  propose  d'adopter  relativement 
à  l'ordre  judiciaire. 

Sur  V article  Vy  relatif  aux  dîmes. 

Il  m'en  coûte  de  faire  quelques  observations 
sur  cet  article ,  puisque  toutes  les  dispositions 
de  bienfaisance  dont  une  partie  du  peuple  est 
appelé  à  jouir  ,, entraînent  toujours  mon  suf- 
frage ;  mais  si  le  bonheur  général  repose  sur 
la  justice,  je  crois  remplir  un  devoir  plus 
étendu ,  en  examinant  aussi  sous  ce  rapport 
la  délibération  de  votre  assemblée. 

J'accepte  d'abord  comme  vous  ,  mesisieurs  ^ 
et  avec  un  sentiment  particulier  de  reconnois- 
sance,  le  généreux ,  sacrifice  offert  -par  les 
représentans  de  Tordre  du  clergé.  La  disposi<^ 
tio^n.  qu'on  en  doit  faire  estiie^  seul  objet  de 
mes  doutes. 

.  J'igQore  si  l'assemblée  nationale  a  cherché 
à  s'instruire  de: l'étendue  nuniérique  de  la 
yalepr  des  'dîmes  ecclésiastiques,:  on  ne  la 
c^nifoît  pas  exactement,  mais  on  peut  rai- 
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sonnablenient  l'estimer  de  soixante  à  quatre- 
YÎng^ts  millions.  Si  donc  on  se  bornoit  à  la 
suppression  pure  et  simple  des  dîmes,  au  profit 
de  ceux  qui  y  sont  assujettis ,  cette  grande 
munificence  de  soixante  à  quatre-vingts  mil- 
lions se  trouveroit  uniquement  dévolue  aux 
propriétaires  de  terres  ,  et  la  répartition  s'en 
feroit  d'après  une  proportion  relative  à  la  me- 
sure respective  de  leurs  possessions  ;  or  une 
telle  proportion  ,  très-juste  lorsqu'il  est  ques- 
tion d'un  impôt ,  ne  l'est  pas  de  même  quand 
^n  s'occupe  de  la  distribution  d'un  bienfait. 
Je  dois  vous  faire  observer  encore  que  la  plu- 
part des  habitans  des  villes ,  les  commerçans, 
les  manufacturiers ,  ceux  qui  sont  adonnés 
aux  arts  et  aux  sciences  /  et  tous  les  citoyens 
rentiers  ou  autres  qui  n'auroient  pas  la  double 
qualitjé  de  citadins  et  de  propriétaires  de  ter- 
res ,  enfin ,  ce  qui  est  plus  important ,  les  nom- 
breux babitans  du  royaume  dénués  de  toutes 
propriétés ,  n'auroient  aucune  part  à  cette  im- 
inense  libéralité  ;  que  si  l'état  avoit  un  grand 
superflu ,  et  qu'une  faveur  importante  envers 
tes  uns,  n'altérât  point  le  sort  des  autres ,  la 
munificence  projetée  devenant  un  simple  ob- 
jet de  jalousie,  seroit  moins  susceptible  d'ob- 
jection. Mais  lorsque  les  financés  sont  dans 
une  situation  qui  exige  toute  l'étendue  des 
ressources  de  l'état ,  il  conviendroit  sûrement 
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cVexapainer  si  au  moment  où  les  reprëseutans 
de  la  nation  disposent  d  une  grande  partie  des 
*    revenus  du  clergé ,  ce  n'est  pas  au  soulagement 
de  la  nation  entière  que  ces  revenus  doivent 
^tre  appliqués.  Que  dans  une  distribution  faite 
avec  soin  et  avec  maturité ,  les  cultivateurs 
les  moins  aisés  profitassent  en  grande  partie 
des  sacrifices  du  clergé  ,  je  ne  pourrois  qu'ap« 
plaudir  à  cette  disposition  ,  et  je  jouirois  plei- 
nement de  l'amélioration  de  leur  sort  :  mais 
il  est  tel  propriétaire  de  terre  à  qui  Taffran-^ 
chissement  des  dîmes  vaudroit  peut-être  un 
accroissement  de  revenus  de  dix ,  vingt  et  jus** 
qu'à  trente  mille  livres  par  an;  quel  droit  lui 
verroit'On  à  uqe  conces&ion  si  grande  et  si 
inattefïdue  ?  L'arrêté  de  l'assemblée  nationale 
ne  dit  point  que  l'abolition  des  dîmes  sera 
remplacée  par  un  autre  impôt,  à  la  charge 
des  terres  soumises  à  cette  redevance  ;  mais  en 
sqpposant  que  ce  fut  vautre  dessein ,  je  ne 
pourrois    lavoir  une  opinion  éclairée,  à  cet 
égard ^  san6.connai.tre  la  nature  du  nouvel 
impôt  qu'on  voudroit  établir  en  échange  :  il  en 
est  tels,  même  p^rmi  les  impôts. éxistans ,  qui 
sont  beaucoup  pluâ  onéreux  !an  peuple  que  la 
dîme  ;  il  seroit  encore  important  de  cotnnoître 
si,  le  produit  des  dîmes  misa  part,  le  veste 
des  bien&  du  clergé  suffiroit  aux  dépenses  de 
VÉglise  et  à  c^'aulre»  dédommagement  indis-* 
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pensables  ,  et  si  quelque  supplément  à  charge 
aux  peuples  ne  deviendroit  pas  alors  néces- 
saire. Il  me  paroît  donc  que  plusieurs  ii()otifs 
de  sagesse  iuyiteroi^nt  à  prendre  en  nouvelle 
considération  Tarrété  de  Fassepiblée ,  relatif 
à  la  disposition  des  diipes  ecclésiastiques ,  et 
que  cet  e^aifnen  ppu^rroit  s'unir  raisonnable- 
ment à  la  dîscMS^ipii  ppqcbaiqe  des  besoins  et 
des  ressources  de  l'état. 

Lçs  réflexions  qy^  je  vieq^  de  faire  sur  les 
dipaes  en  général*  s'appliqufint  à  celles  que  pos- 
sèdent  les  çofpnifindeurs  de  Malte;  niais  on 
doit  y  ajoutei*  uue  considération  particulière  : 
c'est  qu'une  psirtie  des  revenus  de  Tordre  étant 
qpfi^pp.sée.  des  redeyances  que  les  comman- 
clerj^s  envoient  à  Malte  ,  i\  est  des  motifs  poli- 
tiq^€^  qui  4Q\vent  ^tre  n)i9  e^  ligne  de  compte 
qv:99,t  d'^ppter  les  dispositions  qui  rédui** 
roiei^^  trpp  sensiblement  le  prpdtiit  de  ces 
sortç^  4e  bîen$  ,  e(  les  ressoiirceç  d'une  puis- 
sance ^  qui  le  commerce  du  royaume  doit 

chaqvi^  jour  de  U  reçonnoiss^nce. 

SuF  rttrticle  VI  y  concernant  les  rentes  rache* 

tables. 

J'approuve  les  dispositions  annoncée^  dans 
cet  article. 
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Sur  Varticle  VII ^  concernant  la  vénalité 

des  offices. 

Je  ne  mettrai  aucune  opposition  à  cette 
partie  des  délibérations  de  l'assemblée  natio- 
nale. Je  désire  seulement  que  l'on  recherche 
et  que  Ton  propose  les  moyens  propres  à 
m'assurer  que  la  justice  sera  toujours  exercée 
par  des  hommes  dignes  de  ma  confiance  et  de 
celle  de  mes  peuples.  La  finance  des  charges 
de  magistrat  étoit  une  propriété  qui  garantis- 
soit  au  moins  d'une  éducation  honorable  , 
mais  on  peut  y  suppléer  par  d'autres  précau- 
tions. Il  est  convenable  aussi  que  l'assemblée 
prenne  connoissance  de  l'étendue  du  capital 
des  charges  de  judicature  ;  il  est  considérable 
et  ne  coûte  à  l'état  qu'un  modique  intérêt , 
ainsi  on  ne  peut  l'acquitter  sans  un  grand 
sacrifice  ;  il  en  faudra  d'autres  également  im- 
portans,  si  les  émolumens  des  juges  doivent 
être  payés  par  des  contributions  générales. 
Ces  divers  sacrifices  ne  doivent  pas  l'emporter 
sur  des  considérations  d'ordre  public ,  qui 
seroient  universellement  appréciées  par  la  na- 
tion ;  mais  la  sagesse  de  l'assemblée  l'engagera 
sans  doute  à  examiner  mûrement ,  et  daiis 
son  ensemble ,  une  disposition  d'une  impor- 
tance si  majeure. 

Je  rappellerai  aussi  à  l'assemblée  nationale. 
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que  là  suppression  de  la  vénalité  des  offices 
ne  suffirokt  pas  pour  rendre  la  justice  gratuite  ; 
il  faudroit  encore  supprimer  tous  les  droits 
relatifs  à  son  exercice ,  et  qui  forment  aujour- 
d'hui une  partie  des  revenus  de  Fétat.^ 

Sur  r article  VIII ^  concernant  les  droits  casuels 

des  curés. 

J'approuve  les  dispositions  déterminées  par 
cet  article.  Tous  ces  petits  droits  contrastent 
avec  la  décence  qui  doit  servir  à  relever  aux 
yeux  des  peuples  les  respectables  fonctions 
des  ministres  des  autels. 

Sur  V article  IX,    concernant  les  privilèges  en 

matière  de  subsides. 

J'approuve  en  entier  cet  article ,  et  je  loue 
le  clergé  et  la  noblesse  de.mon  royaume,  de 
l'honorable  empressement  que  ces  deux  ordres 
de  l'état  ont  apporté  à  l'établissement  d'une 
égalité  de  contribution  conforme  à  la  justice 
et  à  la  saine  raison. 

Sur  V article  Xy  concernant  les  privilèges  des 

provinces. 

J'approuve  également  cet  article  ,  et  je  dé- 
sire infiniment  qu'il  puisse  se  réaliser  sans 
opposition.  J'aspire  à  voir  toutes  mes  provinces 
se  rapprocher  dans  leurs  intérêts ,  comme 
elles  sont  unies  dans  mon  amour,  et  je  secoq-. 
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derati  de  tout  mon  pouvoir  un  si  géDéreur 
dessein. 

Sur  l'article  XI,  concetnant  V admission  de  tous 
les  citoyens  aux  emplois  ecclésiastiques ,  civils 
et  militaires, 

# 

J'approuve  cette  disposition.  Je  désire  que 
mes  sujets  indistinctement  se  rendent  dignes 
des  places  où'  Ton  est  appelé  à  servir  l'état , 
et  je  verrai  avec  plaisir  rapprochés  de  mes 
regards  tous  ks  hommes  de  mérite  etde  talens. 

Sur  Vatticle  XII ,  coHcertiant  les  annates. 

\  Cette  rétribution  appartient  à  la  cour  de 

j  iRome,  et  se  trouvant  fondée  sui*  le  Concordat 

j  de  la  France  avec  le  Saint-Siège,  une  seule  des 

parties  contractantes  né  doit  pas  Tannuller  ; 

mais  le  vœu>  de  l'assemblée  nationale  m'énga- 
(  géra  à  mettre  cette  affaire  en  négociation  avec 

l  les  égards  dus  à  tdus  les  princes  souverains , 

\  et  au  chef  de  l'Eglise  en  particulier. 

Sur  V article  XIII ,  concernant  les  prestations 
de  hénéficiers  ^  bénéficiers,        , 

La  disposition  arrêtée  par  l'assemblée  ne 
souffrira  pas  de  difficultés  dfe  ma  part;  mais 
\  elle  doit  observer  que  l'abolition  des  droits  de 

ce  genre  obligeroit  à  des  indemnités,  parce 
qu'ils  formeVit  souvent  le  revenu  principal 
des  évéchés ,  des  archidiaconés  ou  dès  chapi- 
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très  auxquels  ils  sont  attribuéi  ;  Mil  l'on  ne 
pourroit  pas  s'en  dédomioager  en  assujettis** 
sant  ceui(  qui  acquittent  ces  droits  à  une  taxe 
équivalente ,  si  dans  le  même  temps  an  suppri- 
moit  leurs  dimes^ 

» 

Sur  rarticle  XIV  y  concernant  la  pluralité  des 

bénéfices. 

L'esprit  de  cet  article  est  fort  raisonnable  , 
et  je  m'y  conformerai  volontiers. 

Sur  T article  XV  ^  concernant  le  visa  des  perè-- 
Éions  et  des  autres  grâces* 

Je  ne  m'opposerai  à  aucun  des  examens  que 
l'assemblée  nationale  jugera  convenable  de 
faire;  elle  considérera  seulenE^nt  si  une  inqui- 
sition détaillée  d'une  pareille  étendue,  n'assu- 
jettiroit  pas  un  travail  sans  fin ,  ne  répan- 
droit  pa«  beaucoup  d'alarmes,  et  si  une  réduc- 
tion fondée  sur  divers  principes  généraux  ne 
seroit  pas  préférable. 

Jfe^  viens  de  m'exptiquer,  messieurs,  sur  les 
divers  arrêtés  que  vous  m'avez  fait  remettre; 
^w>us  voyez  que  j'approuve  en  entier  le  plus 
grand  nombre ,  et  que  j'y  donnerai  ma  sanc- 
tion dès  qu'ils  seront  rédigés  en  lois.  J'invite 
l'assemblée  nationale  à  prendre  en  considéra- 
tion les  réflexions  que  j'ai  faites  sur  deux  ou 
trois  articles  importans.  C'est  par  une  commu- 
nication franche  et  ouverte  de  nos  sentimens 
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et  de  nos  opinions ,  qu'animés  du  même 
amour  du  bien,  nous  parviendrons  au  but  qui 
nous  intéresse  également.  Le  bonheur  de  mes 
peuples ,  si  constamment  cher  à  mon  cœur,  et 
la  protection  que  je  dois  aux  principes  de 
justice.,  détermineront  toujours  mes  démar- 
ches ;  et  puisque  des  motifs  semblables  doi- 
vent servir  de  guides  à  l'assemblée  nationale , 
il  est  impossible  qu'en  nous  éclairant  mu- 
tuellement, nous  ne  nous  approchions  pas 
en  toutes  choses  ;  c'est  l'objet  de  mes  vœux, 
c'est  celui  de  mon  espérance. 

Signé  Louis. 

IftipoirsE  DU  roi    à  rassemblée  nationale. 

Le  20  septembre  au  soir. 

Vous  m'avez  demandé ,  le  1 5  de  ce  mois,  de 
revêtir  de  ma  sanction  vos  arrêtés  du  4  août 
et  des  jours  suivans.  Je  vous  ai  communiqué 
les  observations  dont  ces  arrêtés  m'ont  paru 
susceptibles  ;  vous  m'annoncez  que  vous  les 
prendrez  dans  la  plus  grande  considération, 
lorsque  vous  vous  occuperez  de  la  confection 
des  lois  de  détail ,  qui  seront  la  suite  de  vos 
arrêtés;  et  vous  me  demandez ,  en  même  temps, 
de  promulguer  ces  mêmes  arrêtés  :  la  promul- 
gation appartient  à  des  lois  rédigées  et  revê- 
tues de  toutes  les  formes  qui  doivent  en  pro- 


curer  ifl) ai édiatement  l'exécu  tioa  ;  mais  comme 

je  vous  ai  déjà  témoigné  que  j'approuvois  l'es^ 

prit  général  de  vos  arrêtés,  et  le  plus  grand 

nombre  des  articles  en  leur  entier  ;  comme  je 

me  plais  également  à  rendre  justice  aux  sen-^ 

timens  généreux  et  patriotiques  qui  les  ont 

dictés ,  je  vais  en  ordonner  la   publication 

dans  tout  mon  royaume  ;  la  nation  y  verra , 

comme  dans  ma  dernière  lettre,  l'intérêt  dont 

nous  sommes  animés  pour  son  bonheur  ;  et  je 

ne  doute  point ,  d'après  les  dispositions  que 

vous  manifestez,  que  je  ne  puisse,. avec  une 

parfaite  jus^tice,  revêtir  de  ma  sanction  toutes 

les  lois  que  vous  décréterez  sur  les  divers 

objets  contenus  dans  vos  arrêtés. 

Signé  Louise 

J'accorde  ma  sanction  à  votre  nouveau  dé<- 

cret  sur  les  grains. 

Signé  Louis. 

Sur  la  demande  formée  séparément  y  concernant 
la  sanction  du  dernier  décret  de  V assemblée 
nationale ,  en  faveur  de  la  libre  circulation 
des  grains ,  et  de  la  défense  d'en  exporter  au 
dehors, 

Â  Versailles ,  le  i8  septembre  178g. 

Ce  décret  est  absolument  conforme  aux  di- 
verses dispositions  que  j'ai  constamment  re- 
nouvelées depuis  un  an.  Je  le  revêtirai  de  ma 

VH.  *  ^ 
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sanction;  mais  je  dois  prévenir  l'assemblée 
nationale,  que  dans  la  situation  présente  des 
esprits,  avec.  Tétat  de  fermentation  produit 
par  la  disette  et  la  cherté  des  grains  Tannée 
dernière,  avec  1»  résistance  qu'on  oppose  en 
beaucoup  d^endroits  à  leur  circulation ,  ce  se- 
roit  manquer  de  sagesse  que  de  vouloir  faire 
exécuter  avec  trop  de  rigueur  le  décret  de  ras- 
semblée. Elle  doit  connoître  d'ailleurs  les  en-* 
traves  actuelles  du  pouvoir  exécutif,  surtout 
quand  les  municipalités,  appelées  k  invoquer 
l'appui  des  troupes,  ont  une  opinion  con- 
traire au  Toeu  de  l'assemblée  nationale ,  et  re- 
fusent de  le  prendre  pour  guide.  Ces  considé- 
rations de  la  plus  grande  importance ,  méri- 
tent de  fixer  l'attention  de  l'assemblée  natio* 
nale,  puisqu'elles  intéressent  essentiellement 
l'ordre  public.  J'apporte  tons  mes  soins  à  em- 
pêcher la  sortie  des  grains  du  royaume,  et  j'ai 
donné  dans  cette  intention  les  instructions 
les  plus  positives  aux  diverses  personnes  char- 
gées  de  l'exécution  de  mes  ordres  dans  les 
provinces;  mais  les  commis  des  fermes  qui 
veillent  aux  frontières,  ont  été  mis  en  fuite 
dans  plusieurs  lieux  par  les  contrebandiers 
qui  apportent  &  force  ouverte  dans  le  royaume, 
du  sel,  du  tabac  et  d'autres  marchandises 
prohibées. 
Le  premier  ministre  de  mes  finances  vous  a 
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jFaitconiioitre  de  ma  part,  à  plusieurs  reprises^ 
de  quelle  importan^^  il  étoîtpoiir  le  secours  de 
la  chose  publique,  que  rassemblée  mauifiestât 
de  nouveau  et  de  la.  manière  la  piuS'expHcitc, 
qu  elle  souhaite,  quelle  exige  la  conserva tioa 
des  droits  établis ,  et  le  payement  r^ulier  deë 
impositions;  elle  n'a  pas  encore  satisfait  à 
cette  représentation  »  et.  cependant  chaque 
jour  sa  nécessité  devient  plus  urgente*  Je  vais 
incessamment  vous  app^er^  par  les  motifs  les 
plus  forts  et  les  raisons  les  phts  per8ua$ivesF, 
à  concourir  avec  moi  au  secours  des  finances 
et  de  Tétat ,  et  à  relever  la  confiance  par  des 
mesures  grandes  et  efficaces» 

Les  circonstances ,  par  leur  difficulté,  sont 
dignes  de  nos  efforts  communs,  et  je  compte 
-que  vous  m'égalerez  en  courage  et  en  volonté* 

» 

D1SCOUB3  prononcé  pat  M.  N^ker^  premier 
ministre  des  finances  p  à  Vass&inblée  itfiUQ'^ 
nale,  le  ^4  septembre  1789. 

ÉTAT  ras  FlfîANClS. 

• 

MfSSJEtiBS ,  les  affaires  de  finances  dont  on 
Vous  a  end:etenus  plusieurs  fois,  sont  arrivées 
^graduellement  au  dernier  terme  de  Feitibar* 
ras,  et  vous  ne  vous  en  étonnerez  point,  sA 
vous  réfléchissez  d'abord  qu'au  mois  d'août  de 
Tannée  dernière  ^  elles  paroissôient  à  un  tel 
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degré  de  trouble,  qu*on  se  crut  dans  la  néces- 
sité de  proposer  à  S.  M.  les  mesures  lies  plus 
alarmantes,  et  que  toute  espèce  de  confiance 
fut  arrêtée.  Depuis  cette  époque ,  sont  surve- 
nues toutes  les  difficultés  qui  naissent  du  sou- 
tien long  et  pénible  d'un  édifice  chancelant; 
il  s'y  est  joint ,  par  extraordinaire ,  des  besoins 
immenses  de  blés  >  qui  ont  occasionné  ou  des 
dépenses  proportionnées  à  ces  besoins,  on 
l'emploi  d'un  crédit  équivalent.  Les  achats  faits 
par  le  gouvernement,  réunis  aux  opérations 
du-  commerce,  ont  dérangé  peut-être  la  ba^ 
lance  avec  l'étranger  de  plus  de  cinquante 
millions ,  ce  qui  n'a  pu  se  faire  sans  une  révo- 
lution dans  les  changes  ;  révolution  qui  influe 
sur  la  quantité  du  numéraire  en  circulation. 
Le  public  attendoit  avec  impatience  que  l'as- 
semblée nationale  s'occupât  des  finances;  mais 
la  marche  nécessairement  lente  d'un  corps  lé- 
gislatif très-nombreux,  a  tellemeint  prolongé 
^es  discussions ,  qu'après  cinq  mois  révolus,  les 
affaires  essentielles  de  la  finance  ne  sont  point 
encore  traitées.  Il  est  résulté  de  ce  retard  et 
des  divisions  qui  ont  régné  dans  votre  assem- 
blée, un  r  discrédit  qui  s'est  accru  insensible- 
ment, et  chacun  sait  que  des  év^nemens  ex* 
traordinaires  ont  mis  le  comble  à  la  défiance 
let  au  resserrement  de  l'argent  Nos  troubles 
intérieurs  ont  éloigné  de  la  France ,  et  de  la 
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capitale  en  particulier,  cette  multitude  de 
Yoyageurs  qui  attirent^  en  France  une  somme 
d'argent  considérable,  et  dans  le  même  temps 
une  émigration   de  François  d'une- étendue 
effrayante,  répand  au  dehors  notre  numéraire. 
Enfin ,  au  sein  du  royaume,  un  grand  nombre 
de  citoyens  regardant  Tétat  desiînances  comm^ 
irrémédiable,  et,  considérant  l'avenir  kl'iine 
manière  sinistre  ^  enfarmenf  soigneusement 
leur  argent,  et  des  capitaux  immenses  sont 
comme  disparus  du  milieu  deinous»  J'avoîs  eu 
un  mombnt  d'espérance., -lorsque  j^é  vôuë  pt6* 
posai  un  premier  emprunt  national  et  patrie 
tique ,  à  cinq  pour  c^at  d'intérêt  ;  il  n'est  paii 
douteux  qu'il  eût  été  rempli  en  peu  dé'jours, 
et  cet  empressement  auroit  ranimé  'petiâfknt 
quelque  temps  les  esprits;  lAàis  tel  a  été  l'eitfet 
de  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard,  telle ^a^vété^ 
aussi  l'impression.'donoée  paar'de^  mouvemieTfS 
momentanés ,  tantôt  à  Paris ,  tantôt  dans  votre 
assemblée,  que  l'on- s'est  iaitétessé lentement 
et  foiblèment  dans   vûtre. second: emprunt , 
qiioique  plus  avantageux  que  le  premier f  et 
les  étrangers  surtoutydeFaveu  ide  leurs; cot-- 
respûndans,  n'ont  donné  ancun&eommission. 
,On  devroit  avoir  pluside  confiance. dans  les 
ressources,  la  sagesse  et  la:  volonté  de>*la^ plus 
grande  des. nations;  et^n^t^nt  <^u*aux  bords 
du  précipice,âl  dépend  .encore  de  vorus^  mes- 
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gîeur^^'de  faire*  i^oir  qu'en  se  trompe,  et  de 
rep!*?ndffeiavec' éclat  le&.âentimeB'S  qui  vous 
app9irtîennerit,  ;Maiis:av.ant  de -développer  ici 
VQ%  moyens  pour  atteindre'  à  ce.  but ,  je  doî$ 
Toi)3  ij»fwmer  dei.k  gràndeuf^dti  mat ,  de  son 
Dr^cffiiod^efc^idéâondre  prochain  dont  nous 
MrnMXMSâ'.psenacié&J .  ' 

>,  Ll'/aUoit  Id  parodiiit  dei vôtre  dernier  em- 
preuit;  ii.tfalleitiv^oiis  le  ^a^irl^z^r  messieurs, 
4|uarafite  millions  pour  satisfaire  apx  besoins 
de  ee  Tviois^et  des  premiers  joors  du  suivant; 
il  en. '&i<iloil;soiKan tb.de plus  pour  achever  le 
StehMîaç  de^rannée^ssans  augmenter  le  fonds 
dedtîuéjnfcqu'à  présient  au  payement  des  rentes 
3iir)  rH&lei'fde«y)ilte;i  il  laudroît  enfin  une 
^jOBka^e  iilcohnuei  si  Je  dépérissement  des  re- 
iK^hiis  îdiei  rot  aUoit  en  aiugmentant.  Vous  savez , 
WesflieàiTfii,  âVecc^ielte  instance  j'ai  sollicité  de 
viMiis^i.deux  !  décrets  que  nous  n'avons  point 
«JcoTc;  i'uiirpour.  protéger  le  recouvrement 
tdesii  dt^oits*^/  SBffM  Jies  eoBSonimations  ;  l'autre 
;pour.qsaur<blejpay«ilientdes  impositions  folï- 
JciéresL*  Gepeïidatnl:^  les  alarmes  s^accvoissent 
«haqus  jduil^  ie^^renouviellement  des  anticipa** 
lion» est  presque  eatièremetit  arrêté,  et  il  faut 
ail  contraire  donner  des  secours  à  ceux  qui, 
cpdurtsfaéi^e  des  avan^eb  au  gouvernement,  ont 
;dBgnë  des  billets  qullsjsont  dans  l'impuissance 
-é'aieqpitter.  Joignes  À  itous  ces  maux'la  dîspa- 
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rition  journalière  de  l'argent  effectif ,  et  une 
disparition,  telle,  que  »  même  avec  une  grande 
ricbçsse  en  papier,  il  deviendroit  impossible 
de  payer  le  prêt  des  troupes ,  et  de  satisfaire  à 
la  partie  des  dépenses  qu'oiU  est  forcé  d'acquit* 
ter  en  deuier^  comptfins« 

Cependant  c'est  de  toutes  les   provinces 
frontières  où  le  payement  des  impositions  se 
trouve  retardé;  c'e^t  encore  de  Brest  et  de 
Toulon  ,  pour  les  travaux  des  ports  ;  c'est  aussi 
de  divers  lieux  où  il  faut  acheter  des  grains 
et  des  bes|iau?c  pour  fa  subsistance  de  Paris  et 
de  Yersaille/»;  enfin  c'est  d'une  quantité  d'en* 
droits^  qu'au  UQin  des  plus  grands  périls  on 
sollieile  de  l'argeut  comptant  :  et  vous  devez 
juger,  ipesi^ieurs^  combiefi  ce  nouvel  embarras 
est  iaquiélant,  puisquej'aiproposéauroi  de 
]p'autx>riser  à  faire  .pdner  toute  sa  vaisselle 
plate  à  la  monuoie,  proposition  que  S.  M.  a 
accueillie  avec  cet  empressement,  avec  cet 
inUQur  du  bien  qui  la  caractérise  ;  et  la  r^ne, 
au  i^omenJtQÙ  elle  a  eu  connoissance  de  me» 
peines ,  m'a  ordonné  sur*le*champde  disposer 
pareillement  dé  toute.sa  vaisselle  :  les  minis^ 
tjpea  du  roi  qu  t  Aûivi  ^és  exemples.  Remarquez 
bien,  messieurs^  que  ce  n'est  pas  pour  pro- 
curer au  trésor  royal  huit  à  neuf  cent  mille 
livrer ,  que  je  me  suis  déterminé  à  proposer  à 
hJ^-  MM.  une  privation  momentanée;  mais 
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parce  qu'il  est  impossible  de  faire  du  numé- 
raire effectif  autrement  qù*avec  des  métaux; 
ainsi  le  vote  d'un  don  gratuit  de  votre  part  ,• 
eût-il  été  de  plusieurs  millions,  lï'auroît  pas 
rempli  le  même  objet*,  puisqu'on  àuroit  eu  la 
faculté  de  le  payer  en  papiers  et  à  différens 
termes.  Enfin ,  j'ai  lieu  d'espérer  que  l'exemple 
donné  par  le  monarque  encouragera  les  véri- 
tables amis  de  la  chose  publique,  et  Ion  eii 
fait  déjà  l'épreuve. 

La  caisse  d'escompté,  liée  au  gouvernement 
par  ses  services,se  ressent  de  l'impression  de 
tant  de  malheurs,  et  ses  fonds  en  numéraire 
effectif  auroient  été  épuisés  depuis  long-temps, 
si  par  toutes  les  disposilions  que  la  nature  des 
•circonstances  peut  autoriser,  elle  ne  résistoit 
pas  à  l'orage.  Toutes  les  maisons  de  banque  et 
de  commerce,  tous  M  hommels  dans- les  af*- 
faires,  éprouvent  une  fgéue^Iarmante  par  le 
défaut  absolu  du  numéraire ,  et  par  linfiluence 
xle  fembarras  dès  finances.  Enfin,  la  détresse 
du  trésor  royal ,  la  pénurie  générale  sont  tel- 
lement visibles,  qu'il  n'est  plus  temps  de-dis* 

« 

-siimuler ,  et  d'en  imposer  par  de  la  contenance  : 
ainsi ,  malgré  la  publicité  inévitable  de  tout  ce 
qu'on  doit  confier  à  une  assemblée  nom- 
breuse ,  malgré  les  vieilles  règles  ,  qui  font  du 
trésors  royal  un  antre  mystérieux,  le  roi  a 
pensé V   messieurs,   qu'il   valoit  mieux  toul; 
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dire,  qu'il  valoit  siieax  découvrir,  pendant 
qu'on  aperçoit  encore  la  possibilité  du  se-< 
cours,  'la  crifp  estréroe  où  se  trouvent  les 
finances. 

.  Il  y  avoit  hier  matin,  au  trésor  rojal  ^douze 
millions  huitxents  mille  livres ,  soit  en  billets 
de  la  caisse  d'escompte ,  soit  en  argent  comp- 
tant ,  soit  en  effets  exigibles  dans  la  semaine  ; 
cfet  état»,  au  premier  coup-d'œil,  est  fort  au- 
dessus  de  celui  dans  lequel  j'ai  trouvé  le  trésor 
royal  au  mois  d'août  de  l'année  dernière  :  mais 
d'abord ,  treize  mois  d'intervalle  remplis  d'évé- 
n^emens  et  de  «contrariétés  inimaginables,  ont 
épuisé  toutes  les  ressource^.  D'aillenrs-,  d'ici 
à  là)fin  du*  moisi  kËT^bësoins  indispensables , 
c  est-à-dire V 1© -prêt  des  troupes  de  ten*e,  le 
prêt  et  le  service  de  mer,  le-' payement  des  in- 
térêts acquittés:  au  trésor  royal,'  en  les  cir- 
coQàcrivant  dans  leplusexaclnécessaire,  le 
paiyeménl  des  pensions  encore  plus  limité; 
eiifin,  le  secours  qu'exigent  plnsîeurs  caisses 
«t  divers  trésoiriexfj  habitués  À  servir  le  :roi  de 
leur  crédit^  ceS'  divers  objets  faisant  unique- 
:m«ent  partie  des  [obligations  forcées^  ces  divers 
objets  j  :dis- je,,  se.  montenft  à  hnit  ou  neuf 
millions  ;  ainsi  il  ne  restera  que  trois  ou  quatre 
millions  pour  commencer , le^mois^prochain  ^ 
et  nous  aurions  besoin  de  trente  millions  pour 
satisfaire  à  ses  besoins v  ^t  de- soixante» dix 
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à  quatre-vingts,,  pour  répondre  au  service 
indispensable  des  trois  derniers  mois  de  cette 
année.  *     iT 

Voilà ,  messieurs,  le  triste  récit  de  Kétat  des 
finances  de  France,  dans  un  moment  où  il 
n'y  a  plus  de  crédit  C'est  à  regret  que  ys 
donne  publiquement  cette  instruction  ;  mais 
je  le  fai^à  une  époque  où  it  n'est  plus  temps 
de  se  défendre  par  le  secret  des  a^iteintes  de 
ropinion<  J'ai  Tâmis  déchijpée  d'avoir^  k  pré* 
senter  un  pareil  tableau  de  notre  détresse.  C«s 
temps  où,  au  milieu  d'une  guerre  dtspen-» 
dieuse,  je  pourvoyois,  sans  de  grandes  inquié*- 
tudes ,  à  .cent  cinquante  millions  de  diëpenses 
extraordinaires  ;  c^s  temps  plus,  mbens  où,  à 
l'approche  de  la  ràinioti  des ireprésentans  de 
la  nation ,  je  me  for  mois  le  spectacle  des  pro- 
spérités de  ce  royaume  et  de  la  renaissance  de 
toutes  ses  fones;  cesitemps  soat  trop  prés  de 
mon  souvenir,  pour  ne  pas  foniret  dans  m{i 
pensée  le  eointraste  le  plus  affligeant  avec  les 
circonstaoceis  présentes.  Ah!  que  la  prudence 
desbommes  est.un  foible  bouclier,  que  leur 
prévoyance  est  incertaine!  Il  est  un.  cours 
d'événeméns  qui  les  entraîne ,  et  c'est  en  vain 
que  le.nautoiiier  jeté  snr  le  rivage  se  rap- 
pelle douloareusement  le  vaisseau  qui  l'a  con^ 
duit  long^tempâ   avec  sûreté  au  milieu  des 
mers  orageuses ,  ïnais  dont  il  n'aperçoit  plus 
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que  les  malheureux  débris,  le  jouet  desTagues 
et  de  la  tempête. 

C'est  assez,  cependant,  messieurs,  vous  avoir 
entretenus  de  nos  infortunes;  il  faut  se  rele* 
ver ,  il  faut  reprendre  courage ,  il  faut  essayer 
de  résister  à  tout^  il  faut  faire  tête  à  l'orage,  et 
vous  ressouvenir  de  ce  que  vous  êtes  et  de  tout 
ce  que  vous  pouvez ,  aidés  de  la  volonté  d'un 
excellent  roi,  aidés  de  son  véritable  dévoue- 
ment au  rétablissement  de  l'ordre  et  au  bon-^ 
heur  général.  • 

Je  crois  devoir ,  messieurs ,  diviser  ert  trois 
parties  l'examen  des  moyens  qui  peuvent  écar- 
ter les  maux  dont  nous  sommes  environnés, 
et  rendre  aux  finances  de  l'état  une  nouvelle 
vie. 

Il  faut  établir  un  rapport  certain  entre  lei 
revenus  et  les  dépenses  fixes. 

Il  faut  trouver  les  secours  qui  sont  néCes* 
siires  pour  satisfaire  aux  besoins  extraordi^^ 
naires  de  cette  année,  et  songer  à  l'avance  à 
ceux>de  l'année  prochaine. 

Il  faut  enfin  se  tirer  de  l'angoisse  alarmante 
du  momiÈnt  présent. 

Voilà  l'exposé  des  trois  parties  que  je  dois 
traiter;  elles  ont  entre  elles  un  lien  intime. Ce 
n'est  que  par  la  perspective  d'un  ordre  stable 
àl'avenir,  que  l'on  pourra  consentir  aux  sa- 
crifices nécessaires  ponr  ^u(fire  aux  besîoins 
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extraordinaires;  ce  nest  enfin  qu'en  remplis- 
sant ces  deux  vues,  que  par  un  effort  particu- 
lieron  parviendra  peut-être  à  sortir  de  la  situa- 
tion sans  exemple  où  nous  nous  trouvons  pour 
le  moment. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Bei^enus  et  dépense^fixes. 

La  situation  n'est  plus  la  même  qu'à  l'épo- 
que de  l'ouverture  dès  états-généraux.  L'ordre 
dans  la  perception  des  droilS  et  des  impo- 
sitions étoit  parfaitement  établi  ;  l'on  n'en 
prévoyoit  pas  l'interruption,  et  Ton  pouvoit 
prudemment  compter  parmi  les  ressources  de 
l'état,  les  améliorations  survenues  dans  le 
produit  de  ces  droits,  et  celles  dont  on  étoit 
moralement  certain.  Une  telle  ressource  n'a 
plus  dans  l'état  actuel  le  même  degré  de  réa- 
lité, puisque  les  recouvremens  sont  troublés, 
et  qu'on  est  en  doute  sur  la  continuation  de 
plusieurs  de  ces  revenus.  Enfin  ,  l'on  ne  peut 
plus ,  dans  un  temps  de  défiance ,  rassurer  les 
esprits  par  des  bonifications  diverses,  divisées 
en  plusieurs  articles,  qui  exigent  toutes  un 
examen  attentif,  et  dont  le  public  n'est  pas  à 
portée  de  juger  d'un  coup  d'œil.  C'est  donc 
tout  un  autre  compte  qu'il  faut  présenter  au- 
jourd'hui pour  rétablir  la  tranquillité.  Il  est , 
de  plus^  nécessaire  que  yous-mémes,  mes* 


^ 
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sieurs ,  sans  être  obligés  à  aucune  recherche  y 
ni  à  aucune  étude  approfondie  qui  prolonge- 
roient  infiniment  v^s  déterminations,^  vous 
puissiez  adopter  des  bases  d'améliorations 
dans  les  finances ,  susceptibles  d'être  approu- 
vées ou  rejetées  au  milieu  même  de  votre  nom- 
breuse assemblée.  Ce  n'est  pas ,  je  suis  bien 
loin  de  le  penser,  ce  n'est  pas  qu'il  faille  né- 
gliger aucune  bonification  partielle  ;  mais  on 
peut  les  réserver  soit  pour  accroître  le  fonds 
d'une  caisse  d'amortissement,  soit  pour  rem- 
placer quelques  droits  onéreux ,  soit  pour  sa-* 
tisfaire  à  des  accroissemens  de  dépense  que 
la  suite  de  vos  dispositions  pourroit  rendre 
nécess^res. 

Je  vous  rappellerai  d'abord,  messieurs,  que 
le  déficit  y  selon  le  compte  qui  vous  a  été  pré- 
senté à  l'ouverture  de  l'assemblée  nationale , 
se  montoit  à  environ  cinquante-six  millions. 

Toutes  les  pièces  justificatives  de  ce  compte 
out  été  remises  aux  députés  qui  composent  le 
grand  comité  des  finances,  et  je  crois  qu'ils 
sont  en  état  de  vous  dire  que  s'ils  n'ont  pas 
tout  examiné  dans  le  plus  grand  détail ,  l'exac- 
titude qu'ils  ont  aperçue  jusqu'à  présent, 
donne  lieu  de  présumer  que  cet  ouvrage  a  été 
fait' avec  beaucoup  de  soin  et  de  régularité. 

Lé  chapitre  des  anticipations  dans  le  compte 
des  finances  dont  il  est  ici  question ,  compre- 
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noit  en  dépense  environ  cinq  millions  poili' 
l'intérêt  de  quatre-vingts  millions  qu'on  sup* 
posoij:  nécessaires  poui^ finir  Tannée;  mais 
comme  le  dernier  emprunt,  en  y  ajoutant  le 
fonds  destiné  aux  rembourseraens  y  a  produit 
une  nouvelle  charge,  pendant  dix:  ans,  de  dix 
millions,  c'est  environ  cinq  millions  à  ajouter 
au  déficit  de  cinquante-six  millions,  ce  qui 
rélève  à  soixante-un. 

Le  dernier  emprunt,  il  est  vrai,  n'est  pas 
rempli,  mais  il  le  sera  successivement  dans 
un  temps  donné  ;  ainsi  il  faut  mettre  en  ligne 
de  compte  les  intérêts  et  les  remboursemens 
auxquels  il  engagera,  puisqu'il  est  question 
ici  d'un  état  futur  et  permanent  • 

Je  passe  sous  silence  quelques  {petites  aug-* 
mentations  de  dépenses  et  de  revenus ,  afin 
de  ne  point  détourner  votre  attention  par  des 
bagatelles. 

Voici  maintenant  les  ressouces  majeures  qui 
pourroient  balancer  ce  déficit ,  si  v^us  jugiez 
k  propos  de  les  adopter. 

I^  Vous  pourriez  déterminer  que  les  fonds 
destinés  au  département  de  la  guerre  seroient 
diminués  de  quinze  à  vingt  millions,  en  amté'- 
liorant  cependant  le  sort  du  soldat;  et  vous 
demanderiez  au  roi  que  les  nouveaux  plans 
fussent  formés  sur  cette  base. 

a*.  Le  roi  et  la  reine  sont  disposés  à  n'avoir 
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qu'une  seule  et  même  maison ,  et  en  ordon- 
nant les  retranchemens  les  plus  rigides , 
LL.  MM. ,  guidées  par  le  plus  vif  désir  de  con- 
tribuer au  rétablissement  de  l'ordre,  espèrent 
pouvoir  réduire  à  vingt  millions  les  dépenses 
comprises  sous  la  dénomination  générale  de 
la  maison  du  roi ,  ce  qui  produiroit  uoe  nou- 
velle économie  de  cinq  millions. 

3^.  Les  sommes  fournies  aux  maisons  des 
princes  se  montent  à  8,a4<>90oo  liv.  indépen- 
damment du  produit  des  apanages;  il  ne  m'ap- 
partient patS  de  déterminer  le  retranchement 
dont  cet  article  seroit  susceptible. 

4*.  En  resserrant  chaque  article ,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  proposera  encore 
successivement  une  réduction  d'un  million 
Sur  le  fonds  très-modéré  destiné  à  son  dépar- 
tement. 

5®.  Les  pensions  s'élèvent  encore  à  près  de 
vingt-cinq  millions ,  nonobstant  les  dernières 
retenues;  ce  sera  peu,  selon  votre  opinion 
déjà  connue,  que  de  fixer  ici  à  cinq  ou  six 
millions  l'économie  dont  cette  dépense  seroit 
susceptible;  mais  ne  voulant  indiquer  en  ce 
moment  que  des  réductions  auxquelles  on 
puisse  avoir  confiance,  je  ne  crois  pas  devoir 
aller  plus  loin.  Vous  verrez  que  les  petites 
pensions,  celles  qui  m'éritent  des  égards  à  tant 
de  titres  y  forment  la  grande  masse. 


6^.  La  dépense  des  haras  que  vous  êtes  dans 
llntention  de  supprimer ,  se  monte  à  huit  cent 
mille  liv. 

7®.  Le  roi  paye  annuellement  au  clergé  deux 
millions  cinq  cent  mille  liv.  pour  augmenter  le 
fonds  de  ses  remboursemens  :  ce  supplément 
pourrçit  être  retrarfché  sans  inconvéniens. 

8^  Les  extinctipns  viagères  pendant  le 
cours  de  Tannée  suivante,  pourroient  au 
moins  être  mises  ici  en  ligne  de  compte;  elles 
se  monteront  probablement  à  quinze  cent 
mille  livres.  • 

9^  Si  Ton  a  recours  à  une  taxe  momenta- 
née pour  subvenir  à  l'embarras  présent,  et 
sauver  entièrement  les  finances,  il  est  probable 
que  les  anticipations ,  déjà  considérablement 
diminuées  aujourd'hui  par  la  force  du  discré- 
dit, pourront  l'être  encore  avec  le  produit  de 
cette  taxe  ;  ainsi  l'on  doit  raisohnablement  s'at- 
tendre à  une  réductioy;!  sur  cette  partie  de  dé- 
penses, et  je  l'estimerai,  quoique  vaguement 
encore  en  ce  moment,  à  près  de  huit  millions. 

10®.  Vous  pourriez  convenir  en  dernier 
tertne ,  qu'après  avoir  réuni  ensemble ,  sous 
le  nom  Ôl  impôt  territorial  y  la  taille  et  les  ving- 
tièmes ,  la  somme  totale  exists^nte  aujourd'hui 
seroit  augmentée  de  quinze  millions  ;  et  les 
contribuables  trouveroient  le  dédommage- 
ment de  cet  accroissement  par  l'assujettisse- 
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ment  à  Timpôt  territorial  de  toutes  les  per- 
sonnes et  de  toutes  les  terres  privilégiées,  et 
par  la  cessation  de  tous  les  abonnemens  par^ 
ticuliers  qui  existent  pour  les  vingtièmes. 
Enfin  ,  si  vous  le  préfériez ,  au  lieu  de  l'ac^*' 
croissement  positif  sur  Timpot  territorial 
dont  je  viens  de  parler ,  vous  pourriez  seule- 
ment déterminer  qu'il  seroit  pourvu  dans 
chaque  province,  par  une  addition  d'impôt, 
aux  diverses  remises,  réductions  et  ^odéra* 
tîons  que  le  roi  accorde  sur  la  taille,  les  ving* 
tièmes  et  la  capitation ,  soit  à  la  décharge  effec- 
tive des  contribuables,  soit  pour  être  desti- 
nées à  des  travaux  de  charité  et  à  diverses  dé- 
penses particulières  à  chaque  province.  Ces 
différens  objets  forment  précisément,  dans  le 
compte  général  des  dépenses,  une  somme  de 
quinze  millions;  savoir: 

7,120,000  livres ,  pour  remises  en  moins  im- 
posé sur  la  recette  des  pays  d'élections  et  des 
pays  conquis  ;  décharges  et  modérations  sur 
les  vingtièmes  et  la  capitation  ;  remises  aux 
pays  d'état ,  etc* 

1,896,000  livres,  pour  travaux  de  charité. 

],i44><^oo  livres,  pour  destruction  du  vaga- 
bondage  et  de  la  mendicité. 

4}5oo,ooo  livres,  dépendes  dans  les  jprovin- 
ces,  dont  l'objet  varie  tous  les  ans,  et  qui  se 
renouvellent  de  différentes  manières, 
vu.  7 
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II  ne  seroit  pas  difficile  à  chaque  province 
de  faire  quelque  économie  sur  ces  divers  ob- 
jets; on  pourroit  encore  laisser  à  leur  profit  ce 
qu'elles  parviendroient  à  épargner  sur  les  frais 
de  recouvrement;  et  en  leur  confiant  la  sur- 

• 

veillance  sur  l'administration ,  à  la  vente  des 
bois ,  on  pourroit  Tes  mettre  de  part  dans  (es 
augmentations  de  produit,  et  tous  ces  articles 
réunis  à  ceux  que  j'ai  déjà  indiqués,  savoir/ 
l'assujettissement  à  l'impôt  de  toutes  les  per- 
sonnes et  de  toutes  les  terres  privilégiées,  ainsi 
que  la  cessation  des  abonnemens,  balance- 
roient  à  coup  sûr  les  quinze  millions  qui  se- 
roient  procurés  à  l'état,  soit  en  accroissement 
de  revenu ,  soit  en  diminution  de  dépense. 

La  juste  répartition  de  l'imposition  des 
vingtièmes  eut  produit  bien  au-delà  d'une  telle 
somme;  mais  cette  ressource  seroit  éteint^ 
par  la  conversion  générale  de  cet  impôt  et  de 
celui  de  la  taille,  en  une  seule  contribution 
territoriale  dont  la  somme  seroit  fixe. 


RECAPITULATIOir. 


Les  dix  articles  bien  simples  que  je  viens 
dHndiquer  se  monteroient  à  une  somme  à 
peu  près  égale  au  déficit  de  soixante  et  un 
millions. 

11  suffiroit  donc,  messieurs,  que  ces  dix  ar- 
ticles préliminaires  fussent  constatés ,  de  con* 
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cert  entre  le  roi  et  tous,  messieurs,  pour  as^ 
$urer  la  confiance. 

Je  vais  maintenant  vous  donner  Findice  de 
quelques  autres  boiftifications  dont  Texamen 
et  la  fixation  exigeroient  plus  de  temps ,  mais 
qui  pourroient  être  appliquées  par  vous,  mes^ 
sieurs,  à  tel  usage  qui  vous  paroitroit  le  plus 
convenable. 

I^  Je  mettrai  en  première  ligne  la  part  que 
vous  jugeriez  à  propos  d'assigner  à  Tétat,  sur 
le  produit  des  dîmes  ou  de  Fimpôt  qui  seroit 
destiné  à  les  remplacer.  La  réponse  du  roi  sur 
Vos  arrêtés  du  4  août  contient  toutes  les  ob- 
servations dont  ce  sujet  est  susceptible. 

a^  Une  réduction  sur  le  traitement  des  mi- 
nistres et  sur  les  appointemens  des  personnes 
attachées  d'une  manière  quelconque  à  l'admi- 
nistration. 

3^  J'avois  estimé,  dans  mon  Discours  à  l'ou- 
verture de  votre  assemblée,  que  par  la  dimi- 
nution des  traitemens  attribués  aux  divers 
fermiers,  administrateurs  et  régisseurs  des 
droits  sur  les  consommations,  par  l'accroisse- 
ment des  produits,  depuis  l'époque  des  der- 
niers baux  ou  traités  passés  avec  eux,  et  par 
l'augmentation  probable  de  ces  droits  dans 
l'espace  d'un  ou  deux  ans ,  on  pourroit  rai- 
sonnablement compter  sur  une  amélioration 
de  revenu  d'environ  vingt-quatre  millions.  Il 
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est  survenu  de  grands  changemens  depuis 
l'époque  de  votre  assemblée.  Le  recouvre- 
ment de  tous  les  droits  sur  le  sel,  le  tabac  et 
d'autres  objets  de  consommîition ,  ainsi  que 
le  recouvrement  des  droits  perçus  aux  entrées 
de  Paris  et  aux  frontières  du  royaume,  sont 
soumis  en  ce  moment  à  des  contrariétés  et  à 
des  diminutions  qui  ne  permettroient  pas  de 
former  raisonnablement  aucune  spéculation 
sur  le  produit  de  ces  revenus  ;  mais  les  éco- 
nomies projetées  sur  les  frais  de  perception 
pourront  subsister,  et  Ton  doit  compter  pa- 
reillement, lors  du  retour*  de  la  tranquillité 
publique,  sur  le  progrès  successif  des  droits 
sur  les  consommations  dont  vous  désirerez  la 
continuation. 

5"*.  La  rentrée  dans  les  domaines  engagés , 
ou  la  redevance  annuelle  à  laquelle  on  pour« 
Toit  les  assujettir,  présente  encore  une  res- 
source  digne  d'attention. 

Je  supprime  Ténumération  de  plusieurs  ar« 
ticles  d'économie  indiqués  déjà  dans  mon 
Discours  à  l'ouverture  de  votre  assemblée. 
Une  recherche  scrupuleuse  en  feroit  peut-être 
découvrir  encore  quelques  autres,  mais  un 
calcul  précis  n'est  pas  nécessaire  en  ce  mo- 
ment, puisque  les  nouveaux  objets  que  j'ai 
désignés,  je  ne  les  offre  qu'en  perspective. 
J'écarte  ici  tout  ce  qui  seroit  susceptible  de 
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discussion ,  parce  que  rien  d'incertain  ne  peut 
fonder  le  crédit,  à  une  époque  où  Ton  ne  veut 
plus  attendre  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur 
la  fortune  publique;  mais  ce  sont  autant  de 
moyens  qui  serviroient,  ou  à  remplacer  la 
diminution  actuelle  du  produit  de  la  gabelle, 
ou  à  faciliter  les  divers  projets  d'amortisse- 
ment ou  d'ordre  public  que  vous  aurez  en 
vue.  Je  ne  compte  point,  par  ce  motif,  au 
nombre  deâ  ressources  applicables  au  déficit^ 
aucun  droit  sur  le  luxe  ou  sur  le  timbre  ;  vous 
aurez  besoin  de  ces  moyens  nouveaux,  pour 
remplacer  les  droits  dont  vous  aurez  définiti* 
vement  arrêté  la  suppression. 

Ajoutez,  messieurs,  à  l'exposition  que  je 
viens  de  vous  faire ,  une  considération  très- 
importante  ;  c'est  qu'il  y  a  dans  les  charges 
annuelles  de  l'état ,  cent  cinq  millions  de 
rentes  viagères  dont  l'extinction  successive 
offre  une  ressource  graduelle  de  la  plus  grande 
conséquence. 

Qui  ne  reprendroit  Tèspérance ,  en  voyant 
tous  les  moyens  dont  je  viens  de  présenter  le 
fidèle  tableau?  A  coup  sûr  il  dépend  de  vous, 
messieurs,  de  prendre  en  peu  de  temps  des 
délibérations  propres  à  rassurer  parfaitement 
sur  l'ordre  permanent  des  finances ,  et  vérita- 
blement vous  ne  pouvez  plus  différer. 

Je  ne  vous  propose,  messieurs,  pour  re- 
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mettre  de  l'ordre  dans  les  finances,  aucune 
grande  subversionj(  aucune  idée  systématique, 
aucune  de  ces  imaginations  auxquelles  on 
donne  le  nom  de  génie;  tout  doit  être  simple 
en  ce  genre,  tout  doit  être  au  moins  successif, 
surtout  dans  un  inomeut  où  la  confiance,  ce 
lien  si  nécessaire  entre  Iç  présent  et  ravenir , 
nous  refuse  son  assistance. 

SEGOITDE     PARTIE. 

Besoins    extraordinaires. 

La  confiance  une  fois  assurée  par  les  pre- 
mières bases  que  je  viens  d'indiquer,  il  faut 
en  même  temps  trouver  des  ressources  suffi- 
santes pour  se  libérer  de  l'embarras  présent, 
et  pour  satisfaire  ^ux  besoins  extraordinaires 
de  cette  année  et  de  Tannée  prochaine. 
'  11  faut  environ  quatre-vingts  millions  pour 
ceUe  année ,  sans  augmenter  les  fonds  destinés 
aux  rentes  dç  l'Hôtel-de-VilIe,  et  il  seroit  de 
la  plus  grande  et  de  la  plus  parfaite  justice, 
qu'au  3i  décembre  le  ps^jement'des  six  der- 
^\tn  mois  17B8,  celui  qui  s'exécute  actuelle- 
ment, fût  entièrement  achevé.  C'est  assez, 
,çomme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  obser- 
y|gr  ds^ns.  mon  Discpprs  à  l'ouverture  4e  votre 
assemblée,  c'est  4ssez  d'avoir  iippo^é  sur  les 
rentiers  le  refard  d'up  semestre. 

Ainsi,  pour  ne  pas  aller  plus  loin ,  et  pour 
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liquider  dans   l'année    prochaine    quelques 
dettes  exigibles;  enfin,  pour  suppléer  à  de 
nouveaùic  besoins  de  blés  et  pour  d'autres 
objets  nécessaires ,  il  faudroit,  indépendam- 
ment de  la  partie  de  l'emprunt  qui  n'est  pas 
encore  remplie ,  indépendamment  encore  du 
renouvellement  des  anticipations  entièrement 
arrêté  dans  ce  moment,  il  faudroit,  dis-je,  très- 
probablement  un  nouveau  secours  extraordi- 
naire de  quatre-vingts  million^  dans  le  cours 
de  l'année    prochaine ,   lesquels   joints   aux 
soixante -dix   ou    quatre-vingts    nécessaires 
pour  cette  année,  éléveroient  à  environ  cent 
soixante  millions  la  somme  qu'exigeroit  une 
liquidation  complète.  11  faut  renoncer  dans 
ce  moment  à  toute  espèce  d'emprunt;  tout 
essai  nouveau,  même  à  un  haut  intérêt,  ne 
réussiroit  pas;  ce  serpit  harceler  inutilement^ 
et  maladroitement  la  confiance,  que  de  vou- 
loir  i'entreprendre.  Il  est  donc  nécessaire  de 
recourir  à  un  autre  moyen ,  e^  le  yœti  public 
vous  l'indique;  ce  vœu  manifesté  de  toutes 
manières,  et  auquel  vous  avez  déjà  donné  un 
assentiment  général ,  consisteroit  dans  une 
contribution  forte  demandée  pour  une  seule 
fois  à  tous  les  habitans  du  royaume.  On  s'y 
prêtera,  je  le  crois,  avec  beaucoiip  de  bonne 
volonté ,  si  ce  sacri^ce  paroit  le  dernier  terme 
des  dispositions  que  vous  aurez  adoptées  pour 
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assurer  invariablement  Tordre  et  l'équilibre 
dans  les  finances. 

On  a  proposé  que  cette  contribution  mo- 
mentanée fût  relaltive  au  capital  de  chaque  ci- 
toyen. Je  la  crôirois  plus  simple  et  plus  conve- 
nable, si  elle  étoit  proportionnée  au  revenu. 
L'évaluation  que  chacun  iferoit  de  son  propre 
capital  prêteroit  trop  à  l'arbitraire,  et  l'on 
pourroit,  sans  blesser  sa  conscience,  l'évaluer 
avec  soi-même  fort  au-dessous  de  sa  valeur; 
car  on  peut  estimer  avec  beaucoup  de  liberté 
une  terre  sans  acheteurs,  des' effets  royaux  en 
discrédit,  et  plusieurs  autres  sortes  de  biens. 

Il  est,  de  plus,  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui,  sans  capitaux  ou  avec  un  capital  médio- 
cre ,  ont  un  revenu  considérable  ;  tels  sont 
ceux  qui,  adonnés^  au  commerce,  aux  affaires 
«  de  banque  et  de  finânte,  aux  arts,  aux  profes- 
sions utiles^  aux  places  d'administration  et  a 
beaucoup  d'autres  occupations,  doivent  à  leurs 
talens  et  à  leur  industrie  un  revenu  annuel 
absolument  étranger  à  leur  capital,  et  tels 
•;$dnt  encore  les  férrtiiefs  de  toute  espèce  :  en- 
'fin  ,  les  rentes  viagères  ne  payeroîeht  pas  une 
juste  part  ati  besoin  généraï,  si  leur  capital 
servoit  uniquement  de  mesure  à  leur  contri- 
bution ,  et  tous  les  bénéficiers ,  tous  tes  usu- 
fruitiers ser oient  encore  embarrassés  dans 
leurs  calculs. 
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Je  penserois  donc  qu'il  seroit  préférable  de 
demander  une  contribution  extraordinaire 
en  raison  du  revenu  annuel ,  et  qu'elle  pour- 
roit  être  portée  au  quart  de  ce  revenu ,  libre 
de  toute  charge,  de  tout  impôt  et  de  itf^ute 
rente. 

Unjs  telle  contribution,  pour  ceux  qui  ont 
leur  argent  placé  à  cinq  pour  cent  dans  les 
effets  royaux  ou  dans  les  divers  immeubles 
fictifs,  reviendroit  à  un  et  un  quart  pour  cent 
de  leur  capital  ;  elle  ne  reviendroit  qu'à  trois 
quarts  pour  cent,  pareillement  du  capital, 
pour  les  propriétaires  des  biens  dont  le  revenu 
n'est  que  de  trois  pour  cent 

Ainsi,  en  supposant  une  même  règle  pour 
tout  le  monde ,  le  propriétaire  de  terre  se  trou* 
veroit  traité  comme  le  rentier,  si  la  contribu- 
tion étoit  proportionnée  au  capital  ;  et  il  se- 
roit, au  contraire,  favorisé,  si  cette  contribu- 
tion étoit  relative  au  revenu;  mais  un  tel  égard 
vous  paroîtra ,  je  crois,  raisonnable. 

Je  n'entrerai  pas  en  ce  moment  dans  le  dé- 
tail des  formes  qu'il  faudroit  prescrire  pour  la 
levée  de  cette  taxe  extraordinaire;  ce  seroit 
trop  m'écarter  du  sujet  principal. 

Je  ne  vois  qu'une  difficulté  importante. 

Elle  concerne  le  genre  de  déclaration  qu'il 
faudroit  exiger  de  toutes  les  personnes  assu- 
jetties à  une  taxe  qui  seroit  relative  aux  rêve* 


nus  particuliers  de  chaque  contribuable.  Le 
serment  est  sans  doute  le  lien  le  plus  fort; 

mais  dans  une  transaction  qui  n'aura  lieu 

• 

qu'une  seule  fois,  dans  une  transaction  à  la- 
que^e  la  majeure  partie  des  habitans  du 
royaume  seront  appelés  à  participer,  est-il 
convenable  de  les  mettre  tous  et  sans  excep- 
tion aux  prises  avec  leur  conscience?  Est-il 
convenable  de  les  exposer  à  manquer  de  res- 
pect envers  l'Être  suprême ,  et  de  les  dégager 
ainsi,  peut-être  pour  toute  leur  vie,  des  liens 
qu'ils  auront  une  fois  rompus?  Le  serment  ne 
doit  être  employé  que  pour  fortifier  les  obli* 
gâtions  attachées  à  des  fonctions  nécessaires  : 
mais  quand  un  serment  doit  être  imposé  à 
tous  les  habitans  d'un  royaume,  quand  leur 
fidélité  ef  t  visiblement  en  contraste  avec  leur 
intérêt,  enfin  quand  ce  serment  n'a  pour  but 
qu'une  disposition  momentanée  et  purement 
pécuniaire,  vous  ne  serez  point  surpris,  mes- 
sieurs, de  la  répugnance  du  roi  pour  une  telle 
condition ,  et  malgré  les  exemples  qu'on  met 
en  avant,  S.  M.  désire  que  votre  attention  se 
fixe  particulièrement  sur  ces  observations.  La 

formule  suivante  :  Je  déclare  avec  vérité  que 

aeroit  peut-être  suffisante,  et  c'est  un  bel  hom- 
mage à  rendre  à  une  nation ,  que  de  ne  lui 
demander  rien  de  plus. 
Je  suis  persuadé  que  beaucoup  de  citoyens 
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(donneront  plus  que  la  proportion  indiquée 
dans  ce  Mémoire  ;  car  on  a  beau  calomnier  le 
cœur  humain ,  il  reste  encore  au  milieu  des 
erreurs  qu'on  nous  reproche ,  un  grand  senti- 
ment de  patriotisme  chez  plusieurs  personnes; 
d'ailleurs,  chacun  tient  de  quelque  manière 
au  rétabli33ement  de  l'ordre;  et  ceux  qui,  par 
la  naturç^de  leurs  fortunes ,  s'y  croient  étran- 
gers, ne  montrent  que  la  limite  de  leurs  vues. 

Que  penseriez-vous  encore,  messieurs,  si, 
au  lieu  de  demander  un  sacrifice  purement 
gratuit  du  quart  du  revenu,  ou  de  telle  autre 
quotité,  on  enregistroit  dans  chaque  paroisse, 
sur  un  livre  public,  les  sommes  données  par 
chaque  citoyen,  et  qu'on  le  constituât  créan- 
cier de  l'état  de  ces  mêmes  sommes ,  pour  être 
remboursées  successivement,  à  commencer  de 
1  époque  où  l'intérêt  de  l'argent  seroit  baissé 
généralement  k  quatre  pour  cent?  Chacuji  se 
trouveroit  associé  de  cette  manière  à  ce  retour 
complet  de  la  prospérité  publique,  après  y 
avoir  contribué ,  dès  ce  moment,  par  un  pre- 
mier sacrifice  qtii  auroit  sauvé  l'état  d'un 
grand  danger. 

Il  faudra  aussi  déterminer  quelle  est  la  mo- 
dicité de  revenus  qui  doit  exempter  de  con- 
tribuer à  la  taxe  extraordinaire  ;  mais  dans 
une  affaire  patriotique,  peut-être  que  par  un 
lientiment  d'égard  pour  tous  les  citoyens,  il 
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ne  faudroit  exclure  personne  de  fournir^  un 
petit  sacrifice  ;  mais  on  détermineroit  seule- 
ment Tétat  ou  la  mesure  de  revenus  qui  ren- 
droit  cet  acte  absolument  libre*  £n  général , 
aucune  rigueur  ne  devroit  être  employée  en- 
vers personne  ;  le  patriotisme  doit  être  l'ai- 
guillon  etle  surveillant  sa  propre  honnêteté. 

La  vaisselle,  les  bijoux,  d'or  et  d'Srgeht,  et 
le  numéraire  sans  action ,  le  numéraire  thésau- 
risé au  grand  préjudice  de  letat,  échappant  à 
la  taxe  établie  sur  les  reyenus ,  ne  vous  paroi- 
troit-il  pas  convenable,  du  moment  qu'on  se 
contente  de  la  déclaration  des  propriétaires , 
et  qu'on  n'y  joint  aucune  ^inquisition ,  ne  vous 
paroîtroit-il  pas  convenable  d'imposer  ces 
sortes  de  richesses  à  un  sacrifice  unique  et 
passager  de  deux  ou  trois  pour  cent  du  capital? 

Cette  contribution  auroit  l'avantage  parti- 
culier de  concourir  à  raiiièner  dans  la  circula- 
tion ,  des  richesses  oisives. 

Le  payement  de  ces  diverses  taxes  pourrûît 
avoir  lieu  à  différentes  époques ,  dans  l'espace 
de  quinze,  dix-huit  mois  ou  davantage,  en 
permettant  à  ceux  qui  le  désireroient  d'ac- 
quitter le  tout  à  la  fdis,  ou  d'en  avancer  les 
termes,  moyennant  la  bonification  qui  leur 
seroit  faite  d'un  escompte  raisonnable. 

Ce  qui  déplaît  le  plus  dans  un  impôt  pro- 
portionné à  sa  fortune,  c'est  une  crainte  de  la 
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faire  connoilre;  mais  comme  chacun  devroit 
être  encouragé  par  yotre  décret  à  donner  plus 
que  cette  proportion,  si  sa  situation  le  lui 
permettoit ,  tous  ceux  dont  le  sacrifice  excé- 
derait dans  une  mesure  quelconque  la  taxe  dé- 
terminée ,  pourroient ,  en  Fannonçant  vague- 
ment dans  leur  déclaration ,  voiler  de  cette 
manière  le  rapport  de  leur  contribution  avec 
leur  revenu. 

Je  considérerais  comme  une  facilité  géné- 
rale et  nécessaire,  de  permettre  à  tout  le 
monde  indistinctement  d'acquitter  sa  taxe  en 
vaisselle  on  en  bijoux  d'or  et  d'argent,  reçus 
à  un  prix  favorable  pour  les  contribuables.  La 
femme  d'un  simple  paysan  donnera,  s'il  le 
faut,  son  anneau  ou  sa  croix  d'or;  elle  n'en 
sera  pas  moins  heureuse ,  et  il  lui  sera  permis 
d'en  être  fière. 

On  demandera  peut-être  quel  seroit  le  pro- 
duit vraisemblable  des  contributions  dont  on 
vient  de  vous  entretenir.  Il  est  impossible  de 
s'en  faire  une  juste  idée;  mais  je  crois  qu'on 
se  livre  à  beaucoup  d'exagérations  à  cet  égard. 
Elle  seroit  toutefois  assez  importante  pour 
que  vous  dussiez  nommer  des  commissaires , 
qui,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances , 
veilieroient  sur  la  rentrée  de  ces  contributions 
et  sur  l'emploi  qui  en  seroit  fait  conformé- 
ment à  vos  dispositions. 


110  JETAT 

Au  reste,  quoique  dans  Tindication  d*une 
taxe  extraordinaire  relative  aux  circonstances 
présentes,  je  donne  simplement  une  forme 
aux  propositions  qui  ont  été  signées  de  toutes 
parts  dans  la  capitale,  il  n'est  pas  moins  dou- 
loureux pour  moi  d*avoir  à  mettre  en  avant 
une  idée  momentanément  à  charge  à  la  na- 
tion ;  toute  mon  administration  passée  prouve 
assez  ce  qu'il  m'en  coûte,  et  je  range  l'obligav' 
tion  où  je  me  trouve  en  cet  instant  au  nom- 
bre des  gFaiids  sacrifices  auxquels  je  me  suis 
exposé ,  en  revenant  prendre  le  timon  des 
affaires  de  finance;  et  cependant  je  ne  puis 
pas  dire  que  pour  mon  bonheur ,  j'eusse  fait 
mieux  eu  passant  le  reste  de  mes  jours  dans 
l'éloignement  et  dans  la  retraite,  puisqu'un 
seul  des  maux  de  la  France  que  j'eusse  pré- 
sumé, que  j'eusse  imaginé  d'avoir  eu  le  pou- 
voir ou  l'occasion  d'adoucir ,  auroit  troublé  le 
tepos  de  ma  vie  :  il  faut  donc  se  soumettre 

avec  résignation  à  sa  destinée. 

« 

TROISIÈME    PARTIE. 

Le  moment  présent. 

Si  VOUS  ne  perdez  pas  un  instant,  messieurs , 
pour  décréter  la  contribution  extraordinaire 
qu'on  vient  d'indiquer ,  el  si  ce  décret  est  ac- 
compagné d'une  délibération  propre  à  inspirer 
une  pleine  confiance  dans  le  rétablissement 
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général  de  Tordre  y  on  pourra  considérer  la 
taxe  extraordinaire  comme  le  dernier  sacrifice, 
comme  le  complément  de  tout,  et  il  y  aura, 
je. crois,  de  l'empressement  à  la  payer;  cet 
empressçment  donnera  des  secours  prochains^  ' 
et  surtout  il  influera  d'une  manière  univer- 
selle sur-la  circulation.  Il  faut  cependant  quel- 
que chose  de  plus  pour  le  moment,  afin  de 
réunir  toutes  ses  ressources  contre  un  mal 
éminent,  et  qui  nous  serre  de  si  près. 

C'est  dans  une  pareille  vue  que  le  roi  a 
autorisé  les  directeurs  des  monnoies  àrecevoir 
de  la  part  de  ceux  qui  voudront  suivre  l'exem- 
ple de  S.  M.,  la  vaisselle  et  les  bijoux  d'or  et 
d'argent ,  en  échange  desquels  il  leur  sera  dé- 
livré des  récépissés  ;  et  l'époque  du  rembour- 
sement ^t  ces  récépissés ,  l'intérêt  à  payer  en 
attendant ,  ainsi  que  la  fixation  du  prix  de  la 
vaisselle  ,  sont  des  dispositions  réservées  par 
le  roi  à  votre  délibération,  et  je  vous  propo- 
serois  que  Ton  pût  donner  cinquante-cinq 
francs  de  la  vaisselle  contre  des  récépissés 
remboursables  à  six  mois  de  date,  sans  inté- 
rêt, ou  cinquante-huit  francs  ,  si  Ton  remet- 
toit  ces  récépissés  dans  l'emprunt  national  de 
quatre-vingts  millions ,  a  condition  néanmoins 
qu'en  payant  la  mise  de  cette  manière ,  on  ne 
jouiroit  pas  de  la  faculté  d^en  fournir  la  moitié 
en  effets  royaux. 
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II  n'est  pas  douteux  qu'en  portant  aujouî^ 
d'hui  sa  vaisselle  à  la  monnoie ,  on  ne  rende  un 
grand  et  véritable  service  à  la  chose  publique, 
puisque  la  rareté  extrême  et  sans  égale  du 
numéraire  effectif  nous  met  dans  le  plus  pé« 
nible  embarras.  Nous  avons  par  cçtte  raison 
un  grand  iptérét  à  ménager  la  caisse  d'es- 
compte, qui /au  milieu  des  difficultés  géné- 
rales,  fait  pour  nous  tout  ce  qu'elle  petit  rai- 
sonnablement; et  ses  services,  dont  nous  ne 
pouvons  pas  nous  passer  en  ce  moment,  se* 
ront  plus  décisifs,  si  vous  approuvez ,  si  vous 
encouragez  son  zèle.  Il  faut  surtout,  mes- 
sieurs, vous  garder  de  mal  juger  de  ses  admi* 
nistrateurs  sans  les  entendre;  ils  ne  deman- 
dept  pas  mieux  que  de  mettre  leur  conduite 
au  grand  jour.  Vous  verrez  qu'eu  cédant  quel- 
quefois aux  circonstances,  pour  donner  à  la 
finance  des  secours  indispensables,  ils  n'ont 
jamais  perdu  de  vue  leurs  devoirs  particuliers 
d'administrateurs  ;  mais  dans  les  grandes  ré- 
Vjdlutions  amenées  par  le  trouble  et  le  discré- 
dit, toutes  les  caisses  publiques  ont  un  intérêt 
qui  les  réunit,  et  elles  se  ressentent  en  mém^ 
temps  de  l'empire  des  circonstances. 

La  caisse  d'escompte  cependant,  ayant  reçu 
à  des  époques  différentes  un  échec  dans  l'opi- 
nion par  le  contre-coup  du  discrédit  général , 
il  y  auroit  peut-être  de  la  convenance  à  lui 
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proposer  de  se  fondre,  et  se  transformer  par 
quelque  coalition  en  un  établissement  non* 
veau,  sou^  le  titre  de  banque  nationale,  et  de 
former  ainsi  l'une  des  portions  intégrantes 
d'un  grand  établissement ,  auquel  vous  don- 
neriez, messieurs,  une  approbation  immé- 
diate et  décisive;  mais  une  condition  indis- 
pensable de  tout  établissement  de  ce  genre, 
c'est  de  réunir  une  somme  de  numéraire  effec- 
tif^ suffisante  pour  assurer  à  tout  moment 
rechange  des  billets  circulans  contre  de  l'ar* 
gent  comptant.  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  i 
l'égard  des  billets  de  la  caisse  d'escotnpte ,  est 
une  suite  de  la  crise  actuelle  et  des  temps 
précédens;  et  il  séroit  impolitique  et  dérai** 
sonnable  de  vouloir,  dans  ce  moment,  la 
ramener  par  force  à  une  marche  différente. 

Enfin ,  messieurs ,  et  pour  l'instant  présent^ 
cl  pour  toute  r^»née^  et  pour  tous  les  temps, 
ce  qui  devient  chaque. jour,  chaque  moment, 
plus  indispensable ,  c'est  que-vous  rendiez  les 
deux  décrets  que  je  sollicite  de  vous  avec  tant 
d'instances;  Fun  pour  prêter  de  la  force  au 
recouvrement  dea  droits  sur  les  consomma- 
lions,  et  l'on  m'a  dit  que  vous  veniez  de  le 
déterminer;  l'autre,  plus  pressant  encore, 
pour  soutenir  de  même  le  recouvrement  des 
impositions  foncières,  en  expliquant  ceux  de 
voa  décrets  qui  sonl^  xaà\  îxiterprélé&  par  les 
VII.  8 
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contribuables  et  qui  les  engagent  en  phisietjrs 
lieux  à  refuser  le  payement  de  la  taille,  dès 
vingtièmes  et  de  la  capitation.  Je  me  réfère  à 
tout  ce  qui  vous  a  été  représenté  à  cet  égard 
par  les  dou2e  «membres  du  comité  que  vous 
avez  nommés  pour  conférer  avec  moi ,  et  qui 
sont  informés,  dans  les  détails,  de  la  nécessité 
absolue  de  ces  deux  décrets.  Rien  n'ira ,  mes- 
{iieurs,  rien  ne  pourra  s'améliorer,  si  le  paye-^ 
ment  des  impositions  est  interrompu,  si  les 
recouvremens  ne  sont  pas  protégés  par  la  pu- 
blicité de  vos  intentions  et  par  l'expression 
forte  de  votre  volonté ,  si  les  recouvremens 
n'ont  pas  l'appui  des  lois,  si  les  lois  ne  sont 
pas  soutenues  par  le  pouvoir  exécutif,  et  si  ce 
pouvoir  éprouve  des  résistances  au-dessus  de 
ses  forces.  Il  arriveroit  alors  que  les  subsides 
et  les  ressources  extraordinaires  ne  serviroient 
qu'à  remplir  le  vide^occasionné  parla  diminu- 
tion des  recettes ,  au  lieu  de  con tribuer «efficace- 
mentaurétablissementderordre.  Mon  courage, 
mes  forces  s'épuisent  à  représenter  ces  impor^ 
tantes  vérités;  et  je  ne  puis  voir,  sans^une  mor- 
telle p^ine ,  que  les  meilleurs  amis  de  la  liberté 
publique  compromettent  le  succès  de  la  plus 
noble  entreprise,  en  ne  s'occupant  pas  assez 
de  la  gravité  des  circonstances  actuelles, 
comme  s'ils  pouvoient  détacher  l'avenir  du 
présent ,  comme  s'il  suffisoit  d'appliquer  toute 
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la  puissance  dç  leur  esprit  à  former  un  édifice 
nouveau ,  et  qu'il  ne  fallût  pas  en  même  temps 
examiner  si  la  maison  qu'on  habite  encorq 
n'est  pas  prèf;  de  tomber  en  ruines  et  à  nous 
ensevelir ^  sons  ses  xiébris.  Pardonnez,  mes* 
sieurs ,  si  je  vous  parle  ainsi  :  il  n'est  rien  sans 
doute  de  si  imposant  que  le  respect  dû  à  une 
assemblée  telle  que  la  vôtre;  mais  il  y  a  peut- 
être  quelque  chose  de  pins  grand  encore,  c'est 
l'indépendance  et  la  dignité  d'un  seul  homme , 
animé  par  la  seule  idée  de  ses  devoirs,  ettiére** 
ment  soutenu  par  la  pureté  de  ses  inteations 
et  Tapprobation  de  sa  conscience  :  vous  ne 
vous  blesserez  point  d'un  pareil  sentiment, 
puisque  chacun  de  vous ,  messieurs ,  peut  éga- 
Itment  y  prétendre. 

Je  vous  demande ,  messieurs ,  au  nom  du 
roi ,  je  vous  sollicite  au  nom  du  vœu  général 
de  la  nation,  je  vous  conjure  au  nom  de  la 
tranquillité  publique,  au  nom  du  salut  de  cet 
empire,  de  suspendre  toute  espèce  de  discus« 
sion ,  pour  vous  livrer  sans  interruption  aux 
délibérations  nécessaires, instantes,  indispen- 
sables qu'exige  la  circonstance 'présente. 

II  n'y  v^as  un  moment  à  perdre  pour  cal*^ 
mer  les  esprits  sur  la  situation  des  affaires, et 
je  récapitulerai  ici  que  pour  y  parvenir,  pour 
sauver  le  vaisseau  du  naufrage ,  il  est  à  dé- 
sirer: 
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>  i'?.  Que  vous  délibériez  sur  le  vœu  presque 
générËil  d'une  contribution  passagère,  capable, 
par  son  importaEi<:e,  de  subvenir  à  retendue 
des  besoins  ejttraordinaires  de  FétaL 

a^  Que  pour  favoriser  le  succès  de  cette 
dÎ£^>osition ,  vous  adoptiez  quelques  vues  pria-» 
cipales ,  piropres  à  convaincre  que  Téquilibré 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  sera 
sûrement  établi,  et  qu'on  ne  doit  conserver 
aucun  doute  sur  l'existence  prochaine  d'un 
ordre  à  jamais  durable. 

3**.  Que  vous  approuviez  ,  et  Téehange 
contre  des  récépissés  à  terme,  et  l'admission 
dans  Temprunt  de  la  vaisselle  d'argent,  à  un 
prix  déterminé ,'  ou  que  vous  laissiez  à  l'ad- 
ministration des  finances  toute  liberté  à  cet 
égard. 

^  4°.  Que  vous  autorisiez  la  caisse  d'escompte 
à  nous  aider  de  tout  son  pouvoir,  sauf  à  dis^ 
enter  les  idées  propres  à  convertir ,  avec  la 
convenance  et  le  gré  des  intéressés,  cet  utile 
établissement  en  un  plus  utile  encore,  sous  le 
nom  de  banque  nationale, 

5*.  Que  vous  rendiez  sans  délai  les  décrets 
nécessaires  pour  arrêter  par  tous  les  moyens 
tn  votre  pouvoir,  le  dépérissement  des  reve- 
nus, et  que  vous  examiniez  avec  soin  les  cir-* 
constances  qui  s'apposent  à  l'aotiau  des  lois  et 
à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  afin  d'y  por- 
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ter  de  toutes  vos  for(%3  lé  remède  le  plu&  im- 
médiat. * j.  ..'..>* 

.  Yoilâ ,  m  èssîemrs ,  en  tsé  beluicotip  de  diispa* 
sitions  intéressantes  poUr  les  finances^  eellès 
qui  sont  lesplus  ins^antei;  et  il  me  serti  bïe 
qu'après  vous  en  être  ocetipâs  efficacement, 
vous  pourries  vevçnir  i  vos  autres  discussions 
importantes  avec  plus  de  repos  etde  séenrilé. 
Vos  travaux  sur  la  cohstifttitiofi  sont  av8tijcés> 
^t  tout  senible  déjà  préparé  pouf  âssUtierà  U 
nation  les  dispositions  qui  forment  Toi) jet  de 
ses  vœux;  vous  ne  pouvee  plus  craindre  de 
vous  écarter  de  lesprit  de  vos  instructions»  eA 
'VOUS  occupant  efficacement  des  moj^èns  pta- 
<presiiv£oiider  la  confiance  sur.  des  bafifes  diira)- 
i>les ,  et  eu  déterminant  la  mesure  e<?  le  getit^e 
des  secouv&quri  seront  niécessaires  auTétabli^^ 
sèment  de  IWdre^  D^ailieurs^  esl-il  besoin  ^dè 
le  dire?  sont-ce  des  cof^sidérations  pcnrsonj- 
nelles  eu.  particulières  qui*  eUgageni  le<'rôi'à 
vous  solliciter,  d'adopter  sahs -retard'  les  drsp^ 
si  tiens,  auxquelles  il  i/!ousihvite;  et  la  n^tioa 
qùL  viqis  ajèhôisis  pour  réprtfsetita^iis^  n'a-t^eile 
pas  l'inljérêi/  le  plus  émiiïèhi  k  prévenir  le 
désordre  el  la  subv^rsictti  ides  fortunes?  4jtti 
peu^en^  prévdir  le^ffets  ,•  qui  petft  ei*  ealctrier 
Iés'soltte?Sxati(iiiiez-lesàifrdedâtiscltyroytt«ttffe, 
considérez-les  au  débèrs,^  rdyez  lem:*s  rap{l€(rts 
immensids  a^ecf  tout^  airec  latranquillité j»u- 
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bliqu0  9  avec  lés  subsistances  ^  avec  te  bônheni*, 
avec  la  force,  avec  les  diverses  circonstances 
gép4t*Ale^  et  pactîcLiUères.atuLquidles  l'argent 
aboKitit,  et  ¥OUs.  me  dispensiez  y  sans  douté , 
de:  vous,  faire  le  tristej  et  déplorable  tableau 
(|e^  malheurs  qui  seroient  inérviiables ,  si  par 
.dçsniiesures  grandes  et  vigoureuses  vous  ne 
veillez'  paâ  nous  prêter  secoprs  ^  ist  vous  ne  ve- 
niez ^pas^  soutenir  ce  rocher  chancelant,  donib  le 
ri^i^nl^  depuis  si  long-teinps,  tétient  et  sus- 
|iéod  la  thute,  ni)ais  dont  TincUnaison  journa- 
lière.iQuche  à  son  dernier  terme  et  nous  menace 
(ous.  Certes,  messieurs,  c'«s.t  enfin -votre  af-^ 
faire ,  et  voire:  graadeaffaire ; .œ.n'es t  pas,  je  ne 
-fui^  ti?ap'le  dire ,  c&a'est  pas  sur  des'  décombres 
•et^u.m&lj^u  des  clameurs  de;  tous  les  citoyeIls^ 
-qiteîircùBis  élèverez  wUdemeatrédifice  de  notre 
bonheur'  :  la  yi^.est  ttop  courte^  les  pensées 
4eô.faom mes  sont  I70picîroohsen4îes  pour  qu'on 
puisse!  leuTi  offsipy  ^^  dédamm^gement  -de 
iettris;ma\]x,  ta  satisfaction  incertaine  des  gé- 
nérations :sui^ân[tèsv:;ll/  faut  donc  lunir.  tout 
^tosemlrip.  l!tfcVâQil?.^t  Je  présenfc^.ies  apécuis^*- 
jîon$<et.  le^,rîiajitésu  îlaJibémlilé  dés  pnincipes 
^|.jia'j,ustioQ<praUqufbét  positive,  le  ménage^ 
in^(Btt  de$!  esrpérartûes  et  la  gariatxtte  dc^Qecpi^cm 
pw^ède,  eiifin  l:es:tvnte-de  la. liberté '»  eblesoiiik 
imi^tinuiel  de  Tordre  |>ublicrf  ir.  .:-\ji*»  i« 
-uJedois  metIiie'au.i^ngdes}di»posttions  im« 
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porlanles  pour  le  crédit,  la  recherche  instante 
et  la  détermination  des  moyens  propres  à 
mettre  une  fin  i  toutes  ces  terreurs,  qui  cha- 
que jour  éloignent  de  la  France  un  nombre 
étonnant  de  citoyens,  émigration  qui  dimi«- 
nue  notre  numéraire,  et  qui  fera  bientôt  de  la 
capitale  du  royaume  un  lieu  de  réunion  d*ou« 
^riers  sans  salaires ,  et  d'hommes  industrieux 
sans  occupation. 

Je  me  suis  réservé  de  finir  par  une  obser- 
vation importante  :  il  me  semble  que  vous 
devez  être  offensés,  pour  l'honneur  de  la 
France,  qu'après  avoir  fait,  il  y  a  si  peu  dt 
temps  9  une  déclaration  authentique  de  la  pro- 
tection que  vous  accordiez  aux  créanciers  de 
l'état ,  et  de  la  résolution  où  vous  étiez  de  ne 
soumettre  jamais  à  aucune  retenue  le  paye- 
ment des  intérêts,  le  crédit  n'ait  pris  aucun 
accroissement  et  se  soit  même  affoibli  davan- 
tage. Vous  ne  devez  pas  supporter  plus  long- 
temps que  de  si  justes  et  de  si  généreuses  in- 
tentions n'aient  pas  l'ascendant  qu'elles  méri- 
tent. C'est  vous,  messieurs,  c'est  vous^  les 
'représentans  de  la  plus  grande  nation ,  qui 
vous  êtes  expliqués;  il  faut  enfin  qu'on  vous 
croie  :  mais  pour  (procurer  à  vos  parples  le 
respect  qui  leyr  appartient >  il  faut,. comme 
j'ai;  déjà  eu  l'honneur  <^ç  .vous  le  représenter 
avec  force ,  il  faut  que  ces  promesses  /soient 
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accompagnées  de  délibérations  et  de  disposi- 
tions propres  à  démontrer  réellement  et  posi- 
tivement, que  pak*  vos  soins  l'équilibre  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  sera  rétabli;  il  ne 
faut  pas  qu'on  entende  parler  sans  cesse  d'a- 
bolitions ou  de  diminutions  de  droits,  d'ac- 
croissemens  de  remboursemens ,  de  dédom^ 
magetnens  nécessaires ,  et  que  l'indemnité  de 
ces  sacrifices,  la  balance  de  ces  pertes  soient 
assignée  sur  des  idées  générales  ,  sur  des  res- 
sources vagues,  sur  le  produit  confus  d'impo- 
sitions ou  d'améliorations  dont  la  mesure  et 
ia  possibilité  restent  inconnues.  Vous  n'empê- 
cherez jamais  que  l'inquiétude  de  tous  les  ci*^ 
toyekis  sur  leur  àrgeui;,  sut* leurs  revenus, sur 
leur  fortune,  n'environne  vos  travaux,  et  ne 
Tous%uive  pas  k  pas  ;  répandez  donc  une  tran- 
quillité devenue  si  pressante  et  si  nécessaire. 
Ah!  qu'il  vous  sera  beau  de  relever  par  un 
grand  efîBart  la  confiance  abattue,  de  garantir 
l'état  d'un  désordre  qui  parolt  inévitable  à 
tous  les  yeuK ,  et  de  rendre  à  la  France  cette 
vigueur  Intérieure  dont  on  commence  à  per- 
dre Tespéfànce,  étcëttîô  considération  politi- 
que au  dehors,  àfeiilié  capable  jde  la  préserver 
de  dangers  qui ,  au  f^ilieU  de  nois  fùrfei  dis^ 
tractions  ;  ne  sont  pas  métne  comptés  ;  dt  dan- 
^erë  néanitiôins  qu'en  touâ  les  tenlps  oh  doit 
placet  au  rang  de^'événemens  possibles,  et 
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dans  Iç  nombre  des  motifs  qui  doivent  obliger 
à  s'occuper  sérieusement  du  rétablissement  du 
crédit  et  de  la  restauration  de  Tordre  dans  les 
finances. 

Vôuâ  réimissez ,  messieurs ,  les  moyens  né- 
cessiir^^  poufr  atteindre  à  ces  différens  buts,  et 
pour  répondre  aux  besoins  de  Tétat;  les  crain- 
tes ,  les  espérances  se  dirigent  vers  Vous,  elle^ 
semblent  vous  envîroiiner,  et  comme  vous 
presser  de  toutes  parts;  et  je  n'en  doute  point, 
prenatit  en  mains  les  intérêts  éminéns  qui 
sont  en  péril ,  étendant  votre  sauvegarde  sur 
les  fortunes  et  sur  l'honneur  national ,  vous 
ajouterez  celte  gloire  à  celle  que  vous  promet- 
tent vos  utiles  travaux,  à  celle  dont  peuvent 
se  flatter ,  à  si  juste  titre ,  les  généreux  cî- 
toyen$  qui,  sètondatit  les  vues  du  meilleur 
àtdà  rois ,  ussur^rônt  sur  la  me  Aie  bake  le  bon- 
heur des  peuples  et  la  liberté  publique. 

* 

•  PliajET  Bjg  DECRET  présenté  à  rassemblée  na- 
tionale par  le  premier  ministre  des  finances  y 

MfiSdiEXJâs^  jfe  Vifefls  Vôïi»  rèïiièrcîér  trè»- 

huifiblemeut  dëâ  ^entiMèns  de  èbhfiknce  qui 
ont  côntHbUé  à  v6Ud  foire  àidb^èr  les  idées^ 
dont  j'ai  eu  l'ëi^htaéùr  de  vèus  rentré  cèifipte; 
ces  sentîÉfiètiè  feront  idî|[joUrJ3  rèbjét  de  mon 
ambition ,  et  jâ^ai  féMilf^^hsë  là  |>lui  précieuse. 


132  PBOJJBT 

et  je  vous  prie  de  recevoir  avec  bonté  l'hom- 
mage de  ma  respectueuse  réconnoissance. 

Je  ne  sais  pourquoi  l'on  a  voulu  me  faire  con- 
sidérer l'étendue  et  la  plénitude  de  votre  con- 
fiance comrpe  une  sorte  de  responsabilité  qui 
m'étoit  imposée  ;  il  n'en  est  aucune  qui.  put 
m'effrayer,  s'il  n'y  avoit  pas  d'autre  moyen  de 
témoigner  au  roi  et  à  la  nation  mon  absolu 
dévouement.  Je  cours  un  bien  plus  grand 
hasard  par  la  simple  réunion  de  mon  bon- 
heur au  succès  des  affaires  et  à  la  prospérité 
de  l'état  :  d'ailleurs,  puisqu'au  milieu  de  tant 
de  difficultés  on  ne  peut  se  déterminer  que 
,par  des  vraisemblances,  si  quelqu'un  doit 
être  compromis,  si  quelqu'un  doit  s'exposer 
à  des  reproches,  ne  vaut-il  pas  mieu?L  que  ce 
soit  moi?  et  que. vous, messieurs,  qui  pouves 
faire  tant  de  bien,  vous  qui,  pour  le  salut  de 
l'état,  devez  conserver  votre  ascendant  dans 
toute  son  intégrité ,  vous  soyez ,  si  vous  le  vou- 
lez, absolument  à  part  dans  l'issue  de  cette 
grande  circonstance  ? 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  néanmoins 
qu'une  ressource  inusitée  ^t  commandée, par 
un^e  réuff^Qn  die  circonstances,  sans  exemple. 
Jl  existp  de^  l;^q^,oins  urgent  et  çonaidérabjes , 
il  n'y  ,a  plus, de  crédit  i. et  1^. numéraire  effectif 
est  .entièren^qnt  djsparu  ; ,  cependant ,  vpus 
av^  déclara ;f^  plusieurs  reprises,  et  de  différ 
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rentes  manières,  que  vous  vouliez  être  fidèle» 
aux  engagemens  de  l'état  Que  reste*t-il  donc, 
qu'un  grand  effort  proportionné  à  cette  grande 
vertu. 

C'est  un  malheiur  sans  doute,  et  un  grand 
malheur  que  d'être  obligé  de  conseiller  le  re- 
cours à  une  contribution  considérable;  je  le 
connois  pour  la  première  fois ,  et  j'en  éprouve 
toute  l'amertume  :  aussi,  après  m'être  assu* 
jetti  de  moi-même  et  par  devoir  à  cette  peine 
sensible,  tout  ce  qui  pourroit  me  venir  des 
autres,  opinion ,  jugement ,  censure ,  je  le  re^ 
doute  moins.  Mon*  âme ,  trop  fortement  préoc- 
cupée de  ses  propres  regrets,  est  moins  &ou* 
mise  aux  atteintes  de  toutes  les  considérations 
extérieures. 

Le  raoDren  cependant  que  vous  avez  adopté, 
avoit  été  déjà  présenté  par  l'un  des  membres 
de  cette  assemblée ,  sous  le  nom  de  centième 
denier f  et  votre  mouvement  général  en  faveur 
de  cette  proposition ,  avoit  été  regardé  comme 
une  sorte  d'assentiment  au  vœu  de  Paris,  déjà 
man  ifesté de  pi  usieurs.manières  ;  ainsi ,  j'ai  suivi 
l'opioiioin.publique,  je  ne  l'ai  pas  prévenue. 

Quoi  qu'U  en  aoit ,:  me  conformant  à  la  te- 
lieiur  de  votre  dernièce  délibération,  j'ai  cru 
devoir  vous  proposer  mes  idées  sur  le  décret 
qu'on  attend  alvec  impatience  dé  la  part  de 
cette  assemblée;  j'ai  supposé  pour  un  moment 
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que  j'avois  à  en  tracer  l'esquisse,  afin  d'éviter 
k  chaqtie  article  là  répétition  continuelle  de 
ces  mots  :  Je  propose  à  l'assemblée^  je  la  prie 
d'examiner^  je  soumets  à  sa  considération^  etc. 

J'ai  cru  que  cette  esquisse  ou  ce  projet  de 
décret  devoit  se  rapporter  au  plan  dont  je 
voud  ai  fait  l'exposition,  puisque  vous  l'avez 
adopté  dans  son  entier  :  je  demailde  là  pertnis- 
sion  de  vous  en  faire  la  lectui*e. 

Esquisse  oupràj'et  de  décret. 

L'assemblée  nationale,  ayant  pris  en  consi- 
dération le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  si«- 
tuation  des  finances  par  le  premier  ministre 
de  ce  département^  conformément  aux  ordres 
du  roi,  a  reconnu  la  nécessité, 

i^.  D'assurer  parune.délibération  préalable 
l'équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes.      ; 

a^  De  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires 
qui  sont  indépendans  des  dépenses  fixés. 

3^  De  concourir  alitant  qu'il  est  en  son 
jpouvoir  à  la  sûreté  des  pa3^]tieias  les  plos 
procbainS)  e.t<a  l]a>  levée  des  einbbi*ra|s  dan»  les* 
qilels  se  trouve^ 'en  ce  ^moment,  le  trésor 
royal,  par  la  rarëttédU'miméifaire'Ct  le^isof^é^ 
dit  ^néraL  ..:... 

:  En  conséquence i,  l'assemblée!  nationale  p 
voté  et  décrété  leà  dispositions  èîiivantes  ^ 
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FEXMISEB    FAmTIB, 

Relative  aux  revenus  et  aux  dépenses  fixes. 

ARTICLS  PREMIEK. 

Les  dépeosesordinaircadeia  giiem,  desgoaT«memea$ 
et  des  marécliuifiséesqiii,  dans  le  oomple  des  fiiMWoes, 
je  moateet  à  99,160,000  litries ,  non  oom]^  œ  q oe  les 
provinces  et  Its  villes  s'imposent  et  versent  directement 
dans  les  caisses  militaires ,  et  non  compris  encore  les  pen- 
sions militaiTes,  qui  font  partie  de  la  dépense  générale 
des  pensions ,  seront  diminuées  de  quinse  à  vingt  mil- 
lions y  en  augmentant  cependant  d'une  manière  raison* 
nable  la  paye  et  le  sort  des  soldats;  et  le  roi  sera  prié 
d'ocdonner  que  de  nouveaux  plans  d'organisation  mili- 
taire assurent  cette  économie. 

II.  L'assemblée  nationale  rend  un  hommage  respec- 
tueux auxseçtimeos  qui  déterminent  LL.  IIM.  à  ne  for- 
mer dorénavant  qu'une  seule  et  même  maison ,  et  elle 
accepte  avec  reçonnoissance  la  résolutû>n  prise  par  S.  M. 
de  réduire  à  vingt  millions  les  diverses  dépenses  connues 
soos  Ja  dénomination  de  maison  du  roi  c  mais  si  cette 
dispçsititf^  oMigeoit  S.  Df.  à  des  réductions  qui  pussent 
altérer  soa  bonheur,  ou  diminuer  trop  sensiblement  la 
majesté  extérieure  du  trône ,  TasâyemUée  nationale,  lors- 
que les  temps  deviendront  plus  heureux,  s'empressera 
de  témoigner  à  S.  M.  qu'elle  partage ,  avec  tous  les  Fran- 
çois ,  le  désir  de  donner  à  un  monarque  bien-aimé  ,  le 
chefdu  plus  grand  empire ,  toutes  les  preuves  de  dévoue- 
xuen,t  qui  pourront  intéresser  l'édLat  du  tràne  et  la  satis- 
faction particnliëre  de  S.  M. 

in.  L'assemblée  natjpnale  chargera  son  président  de 
se  retirer  pardevers  le  roi ,  pour  faire  connollre  à  S.  M., 
que  vu  la  nécessité  d'établir  dans  toutes  les  parties  de 
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dépenses  une  économie  sëyère^  et  vu  le  grand  exemple 
donné  par  LL.  MM.  elles-mêmes ,  l'assemblée  prie  le  roi 
de  prendre  en  considération  l'étendue  des  fonds  destinés 
annuellement  aux  maisous  des  princes,  et  de  vouloir 
bien  concourir  à  leur  réduction  dans  la  forme  qui  Juî 
paroitra  la  plus  convenable.  Le  président  fera  connoitre 
à  S.  M.  que  l'assemblée  nationale  verroit  avec  satisfac- 
tion que  cette  réduction  pût  soulager  les  finances  de 
l'état  d'une  somme  annuelle  de  plusieurs  millions. 

TV.  L'assemblée ,  instruite  que  les  fonds  destinés  aux 
affaires  étrangères ,  trës-considérables  autrefois  ,  ont  été 
successivement  diminué^,  et  que  la  réduction  ,  depuis 
deux  ans ,  est  de  plus  de  quatre  millions ,  remerciera 
S.  M.  des  ordres  qu'elle  vient  de  donner  pour  un  nou- 
veau retranchement  successif  d'un  million. 
'  V.  L'assemblée  a  décrété  que  les  pensions  actuelle- 
ment existantes  seroient  diminuées  des  à  présent  de 
cinq  à  six  millions ,  et  elle  charge  le  comité  des  finances 
de  former  un  projet  conforme  à  cette  disposition ,  et  de 
le  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée.  {*) 

YL  L'assemblée  approuve  que  le  supplément  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  fourni  par  le  trésor  royal 
à  la  caisse  du  clergé ,  pour  augmenter  le  fâtnds  de  ses 
remboursemens  ,  soit  retranché  de  l'état  des  finances. 


(*)  Cette  première  détermination  n^empécheroit  pas  rassemblée 
nationale  d^aller  plus  loin  encore ,  comme  elle  s^  montre  disposée  ; 
mais  elle  trouvera  peut*étre  convenable  de  ne  pas  adopter  une  dis- 
position plus  rigide  ayant  d'être  plus  particulièrement  éclairée  par 
60n  comité  des  finances.  Un  quatt  des  pensions ,  ou  à  peu  près ,  est 
composé  des  parties  de  nulle  à  quatre  cents  livres  et  au-dessous  ;  un 
autre  quart ,  des  parties  de  trois  à  quatre  mille  francs ,  et  tontes  ont 
essuyé  déjà  des  retenues;  ainsi  c^est  uniquement  à  la  mditié  ou  aux 
deux  tiers  des  pensions  que  les  économies  paroissent  applicables. 
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VIL  L'assemblée  décrète  que ,  lors  de  la  réunion  pro- 
chaine des  yingtiënies ,  de  la  taille  et  de  la  capitation 
taillable  dans  une  seule  imposition  territoriale  d'une 
somme  déterminée  ,  cette  somme  surpasse  de  qoinse 
millions  le  produit  actuel  de  ces  impots  ,  à  la  charge  que 
tous  les  abonnemens  particuliers  soient  abolis,  et  que 
toutes  fes  personnes  et  toutes  les  terres  privilégiées  con- 
courent dans  une  juste  proportion  au  payement  de  l'im- 
position territoriale.  Et  se  réserve  de  plus ,  l'assemblée ,' 
d'examiner  incessamment  si  en  lieu  et  place  de  cette 
augmentation  générale  de  quinze  millions ,  il  ne  lui  con- 
viendra pas  mieux  que  chaque  province ,  selon  une  ré- 
partition quelconque ,  soit  chargée  des  dépenses  indi- 
quées dans  le  Hscours  du  premier  ministre  des  finances, 
et  qui  ensemble  équivalent  à  peu  près  à  cette  somme  de 
quinze  millions. 

Vin.  L'assemblée  nationale  déterniine  la  suppression 
de  la  dépense  actuelle  des  haras. 

IX.  L'assemblée  nationale  approuve  que  les  autres  éco- 
nomies indiquées ,  soit  d'une  manière  générale  dans  le 
dernier  Discours  du  premier  ministre  des  finances  ,.  soit 
d'une  manière  plus  précise  dans  son  Discours  à  l'ouver- 
ture de  l'assemblée  nationale ,  économies  qui  ont  été  rap- 
pelées et  expliquées  plus  particulièrement  dans  le  rapport 
du  comité  des  finances ,  soient  examinées  de  nouveau 
par  le  comité ,  de  concert  avec  le  premier  ministre  des 
finances  ,  et  que  le  tableau  circonstancié  de  ces  économies 
soit  incessamment  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  pour  être  pris  par  elle  une  détermination  défi- 
nitive à  cet  égard. 

X.  Entend ,  l'assemblée ,  que  soit  par  le  produit  de  ces 
économies  ,  soit  par  celles  que  la  diminution  des  antici- 
pations pourra  procurer ,  sent  par  les  premières  extinc- 
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lions  de$  rentes  viagères ,  soit  enfin  par  d'Airtres  res- 
sources ,  et  d'une  manière  quelconque  ,  un  parfait  équi* 
libre  soit  établi  entre  le^  revenus  et  les  dépenses  fixes  , 
avant  le  i'^  janvier  de  Tannée  prochaine. 

XL  L'assemblée  statue  pareillement  que  la  perte  de 
revenu ,  occasionnée  par  la  réduction  du  prix  du  sel  ; 
que  les  pertes  encore  de  ce  genre ,  auxquelles  pourroit 
exposer  Tabolition  entière  de  cet  impôt ,  ou  de  tout  autre, 
seront  exactement  remplacées  par  d'autres  contribu- 
tions ,  de  manière  que  l'équilibre  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes  ne  soit  jamais  dérangé. 

SECONDE     PARTIE, 

Relative  aux  besoins  extraordii^res. 

De  nouveaux  emprunts  ne  pouvant  qu'augmenter  le 
déficit  annuel  ,  et  l'état  du  crédit  public  ne  permettant 
pas  d'ailleurs  de  trouver  par  ce  moyen  des  fonds  équi- 
valens  aux  besoins  extraordinaires  de  cette  année  et  de 
la  suivante ,  l'assemblée  nationale  ,  après  avoir  pris  con- 
noissance  tl'un  mémoire  revêtu  d'un  grand  nombre  de 
signatures  ,  par  lequel  on  a  proposé  l'établissement  d'une 
taxe  momentanée  ,  relative  à  la  fortune  de  chaque  par* 
tîculier ,  et  après  avoir  écouté  le  rapport  du  premier 
ministre  des  finances ,  ainsi  que  le  rapport  particulier 
du  comité  nommé  par  elle ,  pour  conférer  avec  ce  mi- 
nistre ,  ladite  assemblée  ayant  égard  au  péril  dans  lequel 
se  trouve  la  chose  publique  ,  et  pénétrée  de  l'intérêt 
qu'ont  tous  les  citoyens  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
foi  publique,  a  statué  et  statue  ce  qui  suit  s 

ARTICLE    PREMIER. 

Il  sera  demandé  à  tous  les  habitans  et  à  toutes  les  com- 
munautés du  royaume ,  aux  exceptions  près  indiquée^ 


De  décret.  i^g 

dans  l^un  des  articles  suivans ,  une  contribution  extraor^ 
dinaire  et  patriotique ,  laijuelle  n'aura  lieu  qu'une  fois , 
et  à  laquelle  on  ne  pourra  jamais  revenir  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  motif  que  ce  soit. 

II.  Cette  contribution  extraordinaire  et  momentanée 
devant  être  égale  et  proportionnelle  y  afin  que  cbacnn 
soit  disposé  à  s'y  soumettre  ,  elle  a  été  réglée  par  l'as- 
semblée au  quart  du  revenu  dont  chacun  jouit ,  déduc- 
tion faite  des  charges  foncières ,  imjpositions ,  intérêts 
par  billets  ou  obligations,  ou  rentes  constituées  aux-*' 
quelles  il  se  trouve  assujetti  ;  et  de  plus  à  deux  et  demi 
pour  cent  de  l'argenterie  ou  des  bijoux  d'or  et  d'argent 
dont  on  sera  possesseur  ;  et  à  deux  et  demi  pour  cent  de 
l'or  et  de  l'argent  monnoyés  que  l'on  garde  en  réserve* 

III.  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  inquisition 
pour  découvrir  si  chacun  a  fourni  une  contribution 
conforme  aux  proportions  ci-dessus  indiquées  ;  il  ne  sera 
même  imposé  aucun  serment;  mais  l'assemblée  ,  pleine 
de  confiance  dans  les  sentimens  d'honneur  et  de  fidélité 
de  la  nation  françoise  y  ordonne  que  chacun  ,  en  annon- 
çant sa  contribution ,  s'exprimera  de  la  manière  sui- 
vante : 

Je  déclare  avec  vérité  >  que  telle  somme dont 

je  contribuerai  aux  besoins  de  l'état,  est  conforme  aux 
fixations  établies  par  le  décret  de  rassemblée  nationale. 

Ou  bien ,  si  cela  est  | 

Je  déclare  >  etc. ....  que  cette  contribution  excède 
la  proportion  déterminée  par  le  décret  de  l'assemblée 
nationale, 

rV.  Ces  déclarations  se  feront  pardevers  les  munici- 
palités des  lieux  dans  lesquels  on  a  son  principal  domi- 
cile y  ou  pardevers  tels  délégués  nommés  par  ces  muni- 
cipalités. 

viï.  q 
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V.  Les  marcbaRds  éî  autres  citoyens  qui ,  dans  quel- 
ques villes ,  payent  leur  capîtatîoa  en  commun  et  par 
tin  rôle  particulier,  jouiront  de  la  même  facilité  pour 
le  payement  de  la  contribution  patriotique  ,  et  ils'feront 
leur  déclaration  pardevers  les  syndics  de  leur  commu- 
nauté. 

VI.  Lés  fersonnes  absentes  du  royaume  enverront 
directement  leur  déclaration  9ltl%  municipalités  de  leur 
principal  domicile ,  ou  eîl«s  donnerout  leur  procuration 
à  telles  personnes  qu'elles  jugeront  à  pi^opos  de  choisir  , 
pour  donner  en  leur  nom  cette  déclaration. 

VIT.  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au 
plus  tard  avant  le  i^'  janvier  de  Tannée  prochaine , 
et  les  mifnicipalités  appelleront  ceux  qui  seroient  en 
retard. 

VIH.  Il  sera  drefôé,  sans  perte  de  temps,  un  tableau 
du  montant  géniéral  des  déclarations ,  afin  que  l'assem- 
blée nationale  puisse  avoir  contioissance  incessamment 
de  l'étendue  de  cette  ressource ,  et  comparer  ensemble 
les  contributions  de  chaque  province  et  de  chaque  ville. 

IX.  Chaque  municipalité  aura  Un  registre  dans  lequel 
ces  déclarations  seront  inscrites ,  et  ce  registre  contien- 
dra lés  noms  des  contribuans ,  et  la  àomme  à  laquelle  ib 
auront  fixé  leur  contribution. 

X.  En  conformité  de  ce  registre  ,  il  sera  dressé  un 
rôle  des  diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  pai'tlcu*- 
lier  ,  lequel  rôle  sera  remis  aux  mêmes  préposés  qui  sont 
chargés  de  recevoir  les  vingtièmes  ou  la  capitation ,  pour 
en  faire  le  recouvrement ,  et  les  deniers  qui  en  pro- 
viendront siéront  remis  aux  receveurs  des  impositiotis  ou 
aux  trésoriers  des  provinces  ,  qui  les  remettront  sans 
délai  au  trésor  royal  ou  k  sa  disposition. 

XL  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d'i<4 
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au  i«  avril  1 790^  le  second ,  du  i«'  avril  1790*^  i<*  avril 
1791  3  le  troisième ,  du  i^'  avril  1791  au  i«'  avril  Ï792. 

XII.  Tous  ceux  qui  voudront  payer /ieur  coij^tribuiion 
comptant  en  un  seul  payiemeiil:  >  seront  li)ires  de  le  faire, 
et  ils  auront  droit ,  pour  leur  avance ,  à  la  déâuciion  de 
Fiutérét  légal. 

XIII.  j^e  seront  assujettis  à  aucune  proportion  tous 
ceux  dont  le  revenu  n'est  que  de  quatre  cents  livres  ^  ils 
sont  déclarés  UbreSvde  fixer  cette  proportion  selon  leur 
volonté. 

XIV»  Les  ouvriers  et  journaliers  sans  propriété  né 
seront  obligés  k  aucune  contribution ,  mais  on  ne  pourra 
cependant  rejeter  l'offrande  libre  et  volontaire  d'aucun 
citoyen  ;'et  ceux  qui  aont  déclarés  exempts  par  cet  article, 
pourront  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  des  contribufins 
pour  telle  modique  somme  qu'il  leur  plaira  de  désigner. 

XV.  Au  mois  d'avril  1792 ,  et  à  l'expiration  du  der- 
nier terme  désigné  pour  l'acquit  /înal  de  la  contfîbation 
patriotique  ,  le  registre  des  déclarations  réel Lspi eut  ac- 
quittées $era  clos  et  scellé  par  cbaque  municipalité ,  et 
déposé  à  son  greffe ,  pour  u'etre  ouvert  de  ^puyeau  q*i'à 
l'époque  désignée  dans  l'article  &mvan,t. 

XVI.  A  répxique  .oii  le  jcrédit  natioiual  p^r^Lettra 
d'emprunter  à  quatre  pour  cent  d'intérêt  en  rentes  per- 
pétuelles ,  circonstance  heureuse ,  et  qui  ouvrira  de 
nouvelles  ressources  à  l'état ,  il  sera  procé<lé  successive- 
ment et  selon  les  dispositions  :qui  serofet  alors  détermi- 
nées ,  au  >remboursemeut  des  gomme»  qui  auront  été 
fournies  gratuitement  pour  subvenir  à  la  contribution 
extraordinaire  délibérée  pa^e  présent  décret. 

XVIÏ.  Le  remboursent^ nt  ne  pourra  être  fait  qu'au 
contribuant,  ou  à  telle  personne  qu'il  aura  désignée 
dans  sa  déclaration  ,  pour  jouir  après  lui  de  ses  droits  ; 
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et  si  cette  personne ,  ainsi  que  le  contribuant ,  est  dé* 
cédée  à  répoque  du  remboursement  y  Tétatsera  affra'ncbi 
de  ce  remboursement.  ('*') 

XVIII.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'informer 
les  administrations  de  leur  prorince  ,  de  l'exécution  suc- 
cessive des  dispositions  arrêtées  par  le  présent  décret ,  et 
ces  administrations  en  rendront  compte  à  un  comité 
composé  du  ministre  des  finances  et  des  commissaires 
qui  seront  nommés  par  l'assemblée  nationale  ,  pour  sur- 
veiller avec  lui  toute  la  suite  des  opérations  relatives  à 
la  rentrée  et  à  l'emploi  de  la  contribution  patriotique. 

TROISIÈME     PARTIE, 

Relatwe  au  moment  présent. 

L'assemblée  nationale  s'en  remet  au  roi  du  soin  de 
prendre  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  des  compa- 
gnies de  finance  tels  arrangemens  qui  lui  paroîtront 
convenables ,  afin  de  recevoir  d'elles  des  avances  sur  le 
produit  de  la  contribution  patriotique ,  ou  sur  telles 
autres  valeurs  exigibles  qui  pourront  leur  être  délivrées. 

L'assemblée  nationale  approuve  que  le  premier  mi- 
nistre et  le  comité  des  finances  examinent  de  concert  les 
projets  qui  seront  présentés  pour  la  conversion  de  la 


(^)  On  a  cru  qu^il  ne  falloit  pas  soumettre  ce  remboursement  aux 
dif  ficulU^f  qui  naissent  de  l'examen  des  testamens ,  des  actes  de  par- 
tage et  des  autres  formes  juridiques  qui  constatent  les  transmis- 
sions de  propriëtë.  Il  m'a  paru  d'ailleurs  que  la  faculté  de  nommer 
tout  de  suite  son  substitué ,  procurera  le  moyen  de  faire  des  arran- 
gemens propres  à  £iciliter  le  payement  de  la  taxe.  Un  particulier 
pourra  proposer  ses  droits  au  remboursement ,  soit  après  lui ,  soit 
môme  en  son  lien  et  place,  moyennant  l'avance  gratuite  d'une 
partie  des  fonds  nécessaires  pour  le  payement  de  la  contribution 
patriotique. 
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cwse  d'escompte  en  une  banque  nationale ,  et  que  le 
résultat  de  cet  examen  soit  mis  sous  les  yeux  de  l'as- 
semblée. 

L'assemblée  nationale  invite  les  particuliers  ,  les  fabri- 
ques et  les  communautés ,  à  porter  leur  argenterie  aux 
hôtels  des  monnoies ,  et  elle  autorise  les  directeurs  de  ces 
monnmes  à  payer  le  titre  de  Paris  cinquante-cinq  livres 
le  marc  ,  en  récépissés  à  six  mois  de  date  sans  intérêt  » 
lesquels  récépissés  seront  reçus  comme  argent  comptant 
dans  le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique  ^ 
l'assemblée  nationale  autorise  de  plus  le  trésor  royal  à 
recevoir  dans  l'emprunt  national  l'argenterie  au  titre  de 
Paris  à  cinquante-huit  livres  le  marc ,  à  condition  que 
moyennant  cette  fiiTeur  particulière ,  on  ne  jouira  pas 
de  la  &culté  de  Ibnmir  la  moitié  de  la  mise  en  effets 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt. 

Voilà  y  messieurs  ,  le  projet  ou  l'esquisse  du  décret  qui 
paroit  devoir  être  la  suite  de  votre  dernière  délibération 
relative  aux  finances  :  je  soumets  ces  idées  à  votre  juge- 
ment ,  en  me  permettant  encore  de  vous  observer  que 
rien  n'est  plus  instant.  H  me  reste ,  messieurs  ^  à  vous 
demander  une  grftce ,  c'est  de  vouloir  bien  me  jEùre 
l'honneur  de  recevoir  en  signe  de  zèle  et  de  bon  ex^nplO) 
ma  soumission  particulière  à  la  contribution  patriotique; 
je  l'ai  fixée  à  cent  mille  francs ,  et  je  déclare  ,  avec  vé- 
rité f  qu'elle  est  fort  au-dessus  de  la  proportion  que  vous 
ayez  adoptée. 

RÉPOirsE  DU  Aoi  à  l'assemblée  nationale,  du  4 

octobre  1789. 

Messieurs,  de  nouvelles  lois  constitutives 
ne  peuvent  être  bien  jugées  que  dans  leur  en- 
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Mémoire  des  ministres  du  roi,  adressé  à  Vas'^ 
semblée  nationale  le'  24  octobre  1 789. 

.     SUK.LES  SUBSI&TjkNCES.  .. 

Messietirs,  ;les  inikiîstres  du  roi,  avant  de 
s'expliquer  siip  la  partie  de  votre  arrêté  du  21 
èé  ce  mois  qui  les  concerne,  ont  cru  devoir  la 
transcrire  ici  : 

«  Que  lès  ministres  du  roi  diéclareront  po- 
«  àitiveitièiîit  <Jnels  sont  les  moyens  et  les  res- 
«  sources  qUe  ràsisémblée  nationale  peut  leur 
te  fournir;  pour  les  mettre  en  état  d'assurer  les 
^  sûbsistatices  du  toyaume ,  et  notamment  de 
<cla  capitale^,  afin  que  rassemblée  nationale, 
ic  ayant  fait  tout  ce  qui  est  à  «a  disposition  sur 
«  cet  objet  ;  puisse  compter  que  les  lois  seront 
«c  exécutées,  <>u  rendre  les  minjstres  et  autres 
ce  agens  de  l'autorité  garans  de  leur  inexécu- 
tc  tion.»         ,..,.'. 

On  n'a  pas  besbin  de  le  dire^  ce  n'est  jamais 
que  par  ;leâ^' fàvtèurs  d^' la  Providence,  par 
d'heureuses  mpijpsons,  que  la  subsistance  d'un 
royaume  tel  que  la  'Franco  peujt  être  assurée. 
Les  suppléments  que  fosmisisent'  les  pays 
étrangers  n'ont  point  de  proportion  avec  les 
besoins  joliriïaliei^^e  26 .millions  d'âmes;  ils 

(n'en  ont  même  aucune  avec  la  consommation 

»  » 

annuelle  de  la  capitale,  puisque  cette  consoin*^ 
mation,  ànjpurd'hui  de  plus  de  trois  mille 


'^ 
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setiers  par  jour,  et  naguère  de  quatre  mille, 
forme,  dans  le  cours  d'une  année,  une  quan- 
tité immense.  Cependant  les  pays  qui  nous 
avoisinent  ne  nous  offrent  aucun  secours; 
TEspagne  et  la  Suisse  ont  des  besoins  conti-* 
nuels;  les  états  d'Allemagne  qui  touchent  à 
nos  frontières  ont  presque  tous  interdit  l'ex* 
portation ,  et  la  Lorraine  et^^lft^pays  Messin  y 
cherchent  en  vain  des  secours  suffisans;  la 
Flandre  autrichienne,  réduite  au  simple  né- 
cessaire, est  forcée  d'adopter  le  même  système. 
La  liberté  d'exportation  qu'on  avoit  espérée 
d'Angleterre  n'a  point  encore  eu  lieu.  Le  roi 
de  Prusse  vient  de  défendre  la  sortie  des  grains 
de  tous  ses  états;  les  marchés  de  Hollande 
sont  épuisés ,  et  l'on  y  attend  avec  impatience 
des  secoursdu  Nord;  mais  ils  ne  seront  abon- 
dans  qu'après  l'hiver,  et  à  l'époque  de  la  fonte 
des  glaces. 

Il  devient  donc  plus  nécessaire  que  jamais 
de  s'opposer  à  toute  espèce  d'exportation  de 
blés  de  France.  Cette  exportation  y  a  été  dé*» 
fendue ,  sans  aucune  interruption ,  dès  les 
Commencemeiis  du  mois  de  septembre  de  l'an- 
née dernière  ;  et  vous  avez  eu  d'autant  plus  de 
raison,  messieurs,  de  confirmer  cette. disposi- 
tion ,  que  la  fraude  avoit  été  rendue  plus  fa- 
cile, depuis  que  les  violences  des  faux-sau- 
niers et  des  contrebandiers  de  tabac  ont  dis* 


/ 
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perse  les  employés  placés  aux  frontières  de 
plusieurs  provinces,  et  qu'ils  ont  été  enhar- 
dis, dans  beaucoup  d'endroits,  par  le  con- 
cours des  babîtans  des  lieux  mêmes.  Les  or^ 
dre»  les  plus  continuels  et  les  plus  actifs  ont 
été  donnés,  de  la  part  du  gouvernement,  pour 
réparer  l'effet  de  ces  malheureux  excès.  On  a 
établi  des  cordcftiside  troupes  pour  suppléer  à 
l'inspection  des  préposés  aux  douanes  ;  le  zèle 
des  municipalités  a  été  partout  excité,  et  des 
fermiers  généraux  ont  été  chargés  de  missions 
particulières  pour  concourir  par  eux«-mémes 
au  rétablissement  des  barrières.  Il  est  résulté 
de  ces  différentes  précautions,  que  l'exporta^ 
tion  est  à  peu  près  réprimée  entièrement  par- 
tout ,  et  diverses  lettres  dignes  de  foi ,  qui  seront 
mises  sous  vos  yeux,  attesteront  cette  vérité. 
L'administration  des  subsistances  pour  la 
ville  de  Paris  est  remise  en  entier  aux  repré- 
èentans  de  la  commune  ;  cette  disposition  est 
établie  depuis  l'époque  des  changemei^s  arri^ 
vés  dans  la  municipalité  de  la  capitale.  Il  étoit 
naturel  qu'une  adfAinistration  si  importante 
fût  confiée  aux  représentans  des  citoyens  de 
Paris,  du  moment  que  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'administration  de  la  ville  étoient  sou- 
mises à  cet  ordre  de  choses.  Nous  savons  que 
la  municipalité  s'^st  livrée  à  cette  gestion  avec 
le  plus  grand  zèle  ;  mais  elle  a  du  nécessaire- 
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zneot  éprouver  les  avantages  et  les  inconvé- 
nîens  attachés  à  une  administration  collec- 
tive, sorte  de  gestion  qui  assujettit  à  une  muU 
tiplicité  d'avis  et  d'opinions,  en  même  temps 
qu'elleprocureunegrandediversitéde  moyens. 
L'assemblée  municipale  rendra  sûrement  la 
justice  aux  ministres  da  roi ,  et  à  celui  de  la 
finance  en  particulier,  que  tous  les  genres 
d'assistance  dont  elle  a  montré  le  moindre 
désir,  lui  Ont  été  prodigués.  Les  crédits  né- 
cessaireâ  ont  été  ouverts  dans  l'étranger,  soit 
à  ses  députés,  soit  à  ses  correspondans  ;  il 
existe  actuellement  des  ordres  d'achats  dans 
les  lieux  où  l'on  peut  espérer  des  secours  ;  et 
ces  ordres  ont  été  transmis  directement  par 
l'administration  des  finances  ^  quand  cette 
marche  a  paru  préférable.  On  est  prêt  à  vous 
donner  à  cet  égard  toutes  les  informations  de 
détail  que- vous  désirerez,  et  sûrement  vous 
trouverez,  de  la  part  de  la  municipalité,  le 
même  empressement  à  vous  satisfaire.  Les 
ministres  du  roi  oqt  vit  avec  peine  que  vous 
ayez  détruit  votre  coiïiité  des  subsistances , 
puisqu'il  eût  été  précieux  pour  les  représen* 
tans  de  la  corhmun^de  Paris  de  recourir  à  ses 
lumières ,  et  que  les  ministres  du  roi  auroient 
pu  confier  à  ce  comité  les  détails  de  tous  les 
sacrifices  d^argent  que  fait  le  roi  pour  seton- 
der  les  efforts  de  la  municipalité/- 
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On  a  proposé  de  donner  une  prime  aux 
boulangers;  on  a  proposé  de  leur  faire  des 
avances;  le  roi  a  consenti  à  tous  ces  sacri-- 
fices.  Il  y  a  eu  une  différence  considérable 
entre  les  prix  d'achat  et  les  prix  de  vente;  le 
roi  Fa  supportée,  et  tous  les  frais  de  voiture, 
d'escorte  et  de  manutention  sont  encore  re- 
tombés à  la  charge  du  trésor  royal.  Ce  trésor 
n'est  pas  riche ,  vous  le  savez  bien ,  messieurs, 
et  le  numéraire  effectif  surtout  est  d'une  ra- 
reté extrême.  Cependant,  quand  il  faut  des 
fonds  dans  quelque  localité,  les  représentans 
de  la  commune  s'adressent  au  gouvernement, 
et  il  met  toujours  ces  sortes  de  demandes  au 
rang  de  ses.  dépenses  les  plus  pressées. 

On  a  mis  récemment  sous  les  yeux  du  roi 
l'état  de  tous  les  vaisseaux  expédiés  pour  le 
compte  de  S.  M.,  depuis  la  fin  de  l'année  der- 
nière ,  avec  la  destination  pour  les  deux  ports 
seulement  du  Havre  et  de  Rouen;  leur  nombt^e 
se  monte  à  cinq  cent  deux,  et  les  approvi- 
sionnemens  qu'ils  ont  apportés  s'élèvent  à 
plus  de  vingt-trois  millions.  Paris  eût  donc  été 
livré  à  la  plus  affreuse  famine,  sans  les  soins 
paternels  de  S.  M.  ;  et  si  le  ministre  des  finan- 
ces consentoit  à  vous  instruire  des  moyens 
personnels  dont  il  a  fait  usage  pour  procurer 
de  si  puissant  secours ,  au  milieu  du  discrédit 
et  de  la  pénurie  des  finances ,  vous  verriez , 
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messieurs  9  que  le  caractère  des  hommes  doit 
être  rais  au  nombre  des  garanties  les  plus 
dignes  d'attention. 

On  doit  ranger  parmi  les  £aicilités  accordées 
aux  représentans  de  la  commune ,  Fautorité 
qui  leur  a  été  confiée  par  le  roi  dans  toute 
Té  tendue  de  la  généralité  de  Paris ,  rela  tivement 
aux  subsistances  ;  autorité  réglée  à  l'instar  de 
celle  dont  jouissoient  autrefois  les  intendans 
de  cette  généralité  et  les  lieutenans  de  police 
de  la  capitale.  Le  roi ,  de  plus ,  en  déférant  à 
la  demande  de  la  municipalité ,  a  cru  devoir 
réserver  à  l'approvisionnement  particulier  de 
la  capitale,  tous  les  grains  recueillis  autour 
de  Paris ,  dans  une  étendue  de  quin2e  lieues 
de  rayon. 

Mais  malgré  ces  divers  encouragemens,  les 
difficultés  que  rencontre  Fadministration  de 
l'Hôtel -de -Ville  sont  infinies;  et  quoiqu'elle 
puisse  seule  vous  en  donner  une  exacte  iofor- 
mation,  il  est  connu  du  gouvernement  que 
les  obstacles  apportés  à  la  libre  circulation^ 
contrarient  à  chaque  instant  ses  mesures,  et 
presque  toute  la  France  est  exposée  aux  mêmes 
traverses.  Vous  avez  confirmé  par  deux  dé- 
crets les  lois  qui  ont  ordonné  depuis  long- 
temps la  pleine  liberté  de  la  circulation  des 
grains,  et  vous  êtes  sûrement  instruits  de  la 
résistance  formelle  qu'on  oppose  à  ces  décrets 
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dans  la  plupart  des  provinces.  Les  villes  ma- 
ritimes de  Bretagne  ne  peuvent  pas  recevoir 
de  l'intérieur  de  cette  province  lapprovision- 
nement  qui  \eur  est  nécessaire  ;  encore  moins 
peut-on  ol^enir  que  le  superflu  de  cette  même 
province  puisse  servir  ^u  soulagement  du 
reste  du  royaume.  Le  Rous&ilk>n  refuse  au 
Languedoc  les  secours  dont  il  a  besoin  ;  le  haut 
LanguedQc  prend  de  l'ombrage  des  secours 
que  le  reste  de  la  province  lui  demande.  Le 
Lyonnois  n'obtient  qu'avec  des  peines  infinies^ 
de  légers  sç^coiirs  de  la  Bourgogne  ;  le  Dau- 
phiné  se  cerae  en  conséquence.  D'autrejs  pro- 
vinces suivent  le  même  exemple;  et  le  Havre, 
Gaudebec  et  Rouen  ont  retenu  et  retieianent 
encore  une  partie  des  approvisionf)emen$ 
achetés  par  le  roi ,  pour  le  secours  de  la  ville 
àe  Paris.  On  ne  liniroit  plaint ,  messieurs ,  si 
l'an  ejntroit  dans  le  détail  des  résistances  qu'op- 
posent non-seulement  les  provinces ,  mais  en- 
core les  municipalités,  et  souvent  les  plus 
petits  viU^^es,  à  la  libre  circulation  des  grains. 
Les  alarmes  que  la  mauvaise  irécolte  de 
l'année  dernière  ont  occasionnées,  ont  fait 
une  impressioisi  ^i  vive,  ^ue  cbacun  craint  de 
n'avoii:  p^«5  son  s^pproviâiiQinnementde  l'année, 
et  refuse  de  secourir  ses  voisins  ;  et  il  i'aut  à 
chaque  instant  que  l'administration,  tantôt 
par  des  ordres,  tantôt  par  des  menaces,  tantôt 
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par  les  moyens  de  force  qu'elle  peut  employer, 
tantôt  par  des  encouragemens  pécuniaires, 
souvent  par  des  représentations,  et  quelque- 
fois même  par  des  prières ,  s^applique  à  lever 
des  difficultés  sans  cesse  renaissantes  ;  et  ce- 
pendant elle  ne  manque  jamais  de  faire  sentir 
les  malheureuses  conséquences  d'un  défaut 
de  respect  pour  les  décrets  de  rassemblée 
nationale. 

Vous  manifestez  le  dessein ,  messieurs ,  de 
procurer  au  gouvernement  les  moyens  nou- 
veaux qu'il  vous  demanderoit  ;  mais  vous  pa* 
roissez  vouloir  exiger  que  tes  ministres  soient 
ensuite  responsables  de  l'inexécution*  des  lois. 
Une  telle  condition  ne  nous  semble  pas  juste  : 
il  faudroit  assurer  Tobéissance  partout  ;  et  à 
partir  du  point  où  nous  somnres ,  cette  obéis- 
sance complète  n'est  pas  l'ouTrage  d  un  mo- 
ment. Toute  la  France  est  en  armes.  Les  chefs 
des  milices  n'ont  point  été  nomtnés  par  le  roi, 
et  ils  ne  reçoivent  point  ses  ordres  directs. 
L'ancienne  subordination  des  troupes  est  at- 
taquée par  des  insinuations  de  tout  genre.  Les 
tribunaux,  attentifs  à  ce  qui  se  passe  dans  votre 
assemblée ,  sont  inquiets  de  vos  dispositions 
prochaines,  et  leur  découragement  se  mani- 
feste partout.  La  considération tles  magistrats, 
celle  même  attachée  aux  grandes  places  d'ad-» 
ministration ,   s'affoiblit    journellement;    et 
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cette  autorité  morale  qui  sert  de  supplément 
à  la  puissance  réelle,  est  presque  près  de 
s'éteindre.  En  même  temps  la  juste  liberté  de 
la  presse,  transformée  en  une  licence  sans 
bornes,  livre  aux  plus  infâmes  impostures  la 
réputation  de  tous  ceux  qui  se  vouent  aux 
affaires  publiques;  et  pour  en  rendre  l'effet 
plus  dangereux,  on  les  répand  avec  art  dans 
les  dernières  classes  du  peuple,  et  on  s'efforce 
de  détruire  en  elles  les  sentimens.  d'estime  et 
de  respect  qui  leur  servent  encore  de  liens. 
Nous  devons  ajouter  que  par  un  très-grand 
malheur,  les  décrets  de  l'assemblée  nationale , 
cette  dernière  sauvegarde  de  l'ordre  et  du  re- 
tour de  la  tranquillité,  n'ont  point  encore 
acquis  l'ascendant  qu'ils  obtiendront  avec  le 
temps  ;  on  y  défère  avec  empressement  dans 
ce  qui  est  profitable  aux  intérêts  particuliers , 
mais  on  élude  leur  autorité  quand  il  est  ques- 
tion de  sacrifices.  Enfin  ,  dans  l'intérieur  des 
villes,  les  municipalités,  les  comités  perma- 
nens,  les  districts,  les  troupes  bourgeoises, 
les  corps  de  volontaires,  présentent  en  beau- 
coup d'endroits  un  spectacle  de  désunion  ;  et 
les  amis  de  la  patrie ,  les  vrais  citoyens  de 
l'état,  cherchent  en  vain  où  est  la  paix,  où  est 
la  subordination  qui  l'assure,  où  est  la  con- 
corde qui  la  promet  :  partout  un  esprit  dan- 
gereux d'indépendance ,  se  mêlant  à  l'amour 
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vertueux  de  la  liberté ,  offre  un  amas  confus  . 

de  craintes  et  d'espérances,  dont- le  temps  seul  * 

et  vos  généreux  soins  peuvent  tirer  un  résultat  ^ 

favorable  à  notre  bonheur. 

Que  pourriez- vous  donc  faire,  messieurs, 
en  assez  peu  de  temps,  pour  demander  avec 
justice  que  les  ministres  deviennent  respon- 
sables de  l'exécution  des  lois  !  Ah  !  si  leur  cau- 
tion pouvoit  garantir  le  retour  de  l'ordre, 
ils  n'hésiteroient  pas  à  la  donner  au  risque  de 
tout  ce  qui  pourroit  leur  être  personnel  ;  mais 
une  telle  garantie  seroit  de  leur  part  une  folle 
imprudence.  D*ailleurs,  en  aucune  espèce  * 
d'administration  publique,  qui  pourroit  pro- 
mettre autre  chose  que  le  dévouement  entier 
de  son  zèle  et  de  ses  facultés  ?  On  ne  demande 
pas  à  un  général  entouré  de  soldats,  qui  dans 
un  espace  de  terrain  circonscrit  obéissent  en 
silence  à  son  commandement,  on  ne  lui  de- 
mande pas  d'être  caution  du  sort  d'une  ba- 
taille ;  et  à  l'instant  d'une  disjonction  générale 
qui  s'étend  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
vous  voudriez  exiger  des  ministres  du  roi 
qu'ils  indiquassent  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels ils  se  rendroient  garans  de  l'exécution 
universelle  des  lois!  Vous  trouverez  sûrement, 
en  y  réfléchissant,  messieurs,  qu'une  telle 
obligation  ne  peut  leur  être  imposée.  Les  mi- 
nistres du  roi  vous  déclarent  donc,  messieurs, 
vir.  lo 
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qu'ils  ne  contracteront  point  un  pareil  enga- 
gement,  et  que  si  vous  insistiez  à  l'exiger,  si 
vous  y  insistiez  avec  le  vœu  de  la  nation ,  ils 
céderoient  leurs  places  aux  hommes  témé- 
raires qui  vous  feroient  de  telles  promesses. 
Mais  les  personnes  qui  sont  sages  et  circon- 
spectes dans  leurs  engagemens ,  ne  sont  pas 
celles  dont  on  doit  le  moins  attendre;  et  vous 
pouvez  bien  compter,  messieurs,  que  les  mi- 
nistres du  roi,  fidèles  à  vos  intentions,  se 
serviront  avec  le  plus  grand  izèle  des  moyens 
que  vous  déposerez  entre  les  mains  du  roi ,  et 
qui  leur  seront  confiés  par  S.  M. 

Vous  demandez  aux  ministres  de  déclarer 
positivement  quels  doivent  être  ces  moyens; 
mais  vous  avez  connoissance  comme  eux  de 
l'état  des  affaires  générales ,  et  un  tableau  rac- 
courci des  circonstances  présentes  vient  d'être 
mis  sous  vos,  yeux.  Le  pouvoir  exécutif  affoi- 
bli,  presque  détruit,  exige  absolument  de  vos 
soins  une  régénération  efficace  :  ce  n'est  pas 
seulement  Tordre  public,  la  tranquillité  des 
citoyens,  la  communication  des  subsistances 
qui  vous  en  font  une  loi  ;  c'est  encore  le  main- 
tien de  la  liberté;  car  ce  bien  si  pur,  si  pré- 
cieux, est  cependant  le  premier  que  les  mé- 
cbans  sacrifient  quand  leur  intérêt  les  y  ap- 
pelle. Ainsi  c'est  pour  défendre  cette  liberté 
que  vous  avez  besoin  d'une  puissance  qui  les 
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réprime  et  qui  leur  résiste;  mais  une  simple 
iodication  des  moyens  les  plus.propres  à  rem- 
plir ce  but,  ne  seroit  pas  suffisante;  car  on  ne 
peut  se  dispenser  de  considérer  en  même  temps 
le  rapport  de  chacun  de  ces  moyens  avec  les  \ 

principes    fondamentaux  de  la  constitution  ! 

que  la  nation  désire  d  établir  d\ine  manière 
solide.  Aiusi  des  questions  si  vastes,  des  ques- 
tions qui  vous  occupent  depuis  plusieurs  mois, 
ne  peuvent  pas  être  réduites  à  une  sitnple  dé- 
claration ministérielle  des  moyens  nécessaires 
pour  assurer  la  lil»*e  circulation  des  grains.  Il 
faudroit  être  appelé  à  traiter  ces  objets  avec 
vous,  messieurs,  dans  leur  ensemble;  il  fau- 
droit au  moins  pouvoir  les  discuter  par  voie 
de  conférence ,  et  les  ministres  du  roi  accep- 
teront toujours  avec  empressement  les  rap- 
prochemens  de  tout  genre  que  vous  désirerez 
d'avoir  avec  eux.  I^s  sentimens  généreux  de 
S.  M.  nous  sont  connus  ;  ainsi  vous  nous  trou-^ 
verez,  et-comn^ses  ministres,  et  comme  ci- 
toyens, également  pénétrés  de  la  nécessité 
d^assurer  les  fosndemehs  d'une  constitution 
libre  et  heureuse ,  et  de  la  nécessité  aussi  dé 
chercher  à  ramener  dans  le  roya%in>e  Forélrei 
la  paix  et  la  stxbordination.  Ce  sont  ces  dêu^ 
intéi'êts  éminens  quil  faut  concilier,  qu'il 
faut  faire  niarcher  de  front ,  si  Ion  veut  pte^ 
venir  la  subversion  dont  nous  sommes  me- 
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nacés,  et  rendre  les  François  heureux  et  la 
France  prospère.  Il  en  est  temps  encore,  on 
doit  l'espérer;  il  ne  faut  qu'une  intention  vé- 
ritable et  commune ,  il  ne  faut  qu'un  abandon , 
qu'une  suspension  du  moins  des  méfiances  et 
des  passions  personnelles  qui  luttent  contre 
le  bien  public.  Ah  !  que  de  reproches  nous 
seront  faits,  que  de  larmes  nous  verserons, 
si,  au  milieu  d'un  siècle  de  lumières,  la  con- 
fiance généreuse  de  tout  un  peuple  n'a  pa^ 
produit  ces  heureux  effets,  avec  tantde  moyens 
pour  y  réussir  !  C'est  l'objet  ardent  de'  nos 
vœux,  c'est  le  terme  chéri  de  nos  souhaits ,  et 
vous  nous  trouverez  réunis  à  vos  sentimens 
de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  entière. 
Il  faut  cependant  un  autre  lien  entre  vous., 
messieurs ,  et  les  ministres  du  roi ,  et  vous  seuls 
pouvez  le  garantir;  c'est  celui  d'une  confiance 
fondée  sur  les  sentimens^d'estime  qu'ils  ont 
droit  d'attendre  de  vous ,  comme  de  tous  les 
François  que  vous  représentez.  Et  si  .d'autres 
personnes,  avec  plus  de  moyens  ou  de  res- 
sources qu'eux  pour  captiver  votre  bienveil- 
lance, obtenoient  par  là  des  facilités  particu- 
lières pour  servir  le  roi  et  l'état ,  n'hésitez  pas 
à  les  indiquer,  et  nous  irons  au-devant  d'elles. 
Il  faut  aujourd'hui  bien  moins  d'efforts,  l^ien 
moins  de  vertu  pour  sacrifier  les  grandes  places 
que  pour  les  garder  ;  et  vous  croiriez  aisément 
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ji  cette  mérité,  si  vous  connoîssiez  comme  nous 
toutes  les  peines  et  toutes  les  angoisses  qui 
accompagnent  l'administration,  et  combien 
il  faut  de  constance  dans  Tamour  du  bien  pour 
n'être  pas  découragé. 

S^né  ^  l'archevêque  de  Bordeaux,  le  ma- 
réchal ne  Beauyau,  le  comte  de  Montmoriit, 
le  comte  de  La  Lozerne,  Necker,  le  comte 
DE  Saint-Priest  ,  ^  l'ancien  archevêque  de 
Vienne ,  le  comte  de  La  Tour  du  Pin. 

Mémoire  lu  par  le  premier  minisire  desfinan^ 
ces^  à  rassemblée  nationale  y  le  i^  novembre 
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Messii^urs,  c'est  une  pénible  situation  pour 
moi,  que  d'avoir  si  souvent  à  vous  entretenir 
des  embarras  et  des  difficultés  des  finances.  Je 
n'ai  eu  que  des  inquiétudes  et  des  déplaisirs 
dans  cette  administration ,  depuis  l'instant 
où  je  l'ai  reprise,  au  mois  d'aoAC  de  l'année 
dernière. 

Le  discrédit  général  à  cçtte  époque,  l'exi- 
stence d'un  déficit  immense ,  et  l'extrême  pé- 
nurie du  trésor  royal  ont  déployé  devant  moi 
les  premiers  obstacles.  Cependant  les  revenus 
de  l'état  étoient  au  moins  dans  leur  entier,  et 
les  recouvremens  s'exécutoient  avec  la  ponc- 
tualité usitée.  On  ne  prévoyoit  pas  encore 


IJrO  PROJET 

l'affreus^e  disette  des  subsis^taqGes  dont  dous 
étions  rneiiaoé^y  qt  Vot\  9^  jsoupçoQoiioit  pas' 
les^  malheuceux  évéoemenâ  qui  ont,  contparié 
}a  perception  des  droits  et  des  inii  pats,  et  qui, 
en  jetant  Talarme  dans  les  esprits ,.  ont  dé- 
tourné le  cours  de  toutes  les  affaire,  et  ont 
fait  disparoître,  à  la  fois  ^  l'argent  et  la  cou- 
fiance.  U.n  aveair  favorable  se  préSieale  à  dos 
regarcls,  mais  il  a  est  embrassé,  que  par  l'espé- 
rance, et  Ijes  affaires,  de.  Ëlnaiices  n'e;n  éprou«!» 
vent  point  encore  la  salutaire  influence. 

L'assemblée  nanioiiale,  de  concert  avec  le 
roi,  a  cependant délef miné  deux  grandes  dis- 
positions pour  l'encouragement  du  crédit,  et 
pour  le  réIabKsseièent  (fé  Pordré  dans  les 
iijmvtces  :  pav  Tune,  ellie  assure,  a, coi¥im«ncer 
du  1^^  jsanviêF  prochain^  ua  par£aii  équilibre 
entre  les  revenus  et  les  dlépeDsies  fixes*;  et  par 
l'autre,  elle  autcortse  uin^scontributtoir  palrio- 
tîqvie  dqnl  elle  a  ^é&uiacié  cpm  le  prod^uit 
pauj?roit  étrsi^^quivaleiiît  a/u:^  besoinsiextraoc» 
dinaires  de  cette  année  et  de  l'année  pro- 
chaine. .  '       .       .    • 

Uo^e  iio$f>ien9e  ^'é&i^ui^  resJte  jb  viiibcreeu- 
c^f3.  Cette  cofl^ibutniOMi  pal^iotiqne  nh  fovsr* 
i^ira  qtue  des  vesaoucces  gradfmllM  ^  puisque 
le  d^rnidB  tcarmede  payement  sf  étend  jusqu'au 
1^^  avril  179a.  Cependant  les  besains  sorit 
iiU»tanS|  et  l'éUt  du  cvéditren  des  moraenscri- 
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tiques  n'offre  aucun  secours  sur  lequel  on 
puisse  solidement  compter. 

L'assemblée  nationale  verra ,  par  le  tableau 
annexé  à  ce  Mémoire ,  qu'en  acquittant  les 
engagemens  pris  avec  la  caisse  d'escompte, 
pour  le  3i  décembre,  les  besoins  d^  cette 
année  s'élèveroient  à  quatre-vingt-dix  mil- 
lions; mais  les  anticipations  sont  fort  dimi- 
nuées. 

Les  dépenses  extraordinaires  pour  l'année 
prochaine  peuvent  être  évaluées  à  environ 
quatre-vingts  millions ,  et  l'on  vous  en  remet- 
tra l'aperçu. 

Le  besoin  seroit  plus  grand, si,  à  commen- 
cer du  1^*^  janvier  prochain  ,  l'équilibre  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  n'étoit  pas  encore 
établi  dans  son  entier  ; 

Si  le  remplacement  de  la  diminution  de  pro- 
duit sur  la  gabelle  n'étoit  pas  effectué,  à  com- 
lûencer  pareillement  du  i^' janvier  prochain^ 

Si  le  payement  de  l'année  ordinaire  des 
droits  et  des  impositions  essuyoit  des  re- 
tards ;* 

Si  les  anticipations  sur  l'année  1790 ,  quoi- 
que infiniment  réduites,  nepouvoient  pas  être 
renouvelées  complètement. 

On  ne  peut  d^^nc  encore  en  cet  instant  dé^ 
ttfirminer  d'une  ilpanieFe  positive  quel  sera  le 
secours    esitraordinarire    indispensable    pour 
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suppléer  au  déficit  extraordinaire  et  momen-* 
tané  de  l'année  1790.  (i'est  être  modéré  que  de 
le  supposer  de  quatremngts  millions;  et  per- 
sonne ne  peut  en  répondre  avec  certitude,  au 
moment  où  je  rédige  ce  Mémoire. 

Voilà  donc  quatre-vingts  millions  à  ajouter 
au  moins  aux  quatre-vingt-dix  qui  sont  néces- 
j^aire^  pour  achever  le  service  de  cette  année  , 
et  s'acquitter  avec  la  caisse  d'escompte. 
•  Secours  total  à  trouver,  cent  soixante-dix 
millions. 

Cependant,  pour  se  faire  une  juste  idée  de 
la  difficulté  des  circonstances ,  il  ne  suffit  pas 
d'arrêter  son  attention  sur  l'embarras  du  tré- 
sor royal ,  il  faut  encore  porter  ses  regards  sur 
la  situation  de  la  caisse  d'escompte,  établisse- 
ment étroitement  lié  avec  la  chose  publique , 
et  avec  les  finances  en  particulier. 

Cet  établissement  a  rendu  les  plus  grands 
services  au  commerce;  et  les  secours  que  les 
finances  en  ont  reçus  depuis  quelque  temps , 
ont  été  aussi  importans  que  nécessaires.Jl  n'en 
résulteroit  aucun  inconvénient  pourra  caisse 
d'escompte,  si  l'état  avoit  des  moyens  suffisans 
pour  la  rembourser  aux  époque»  convenues  ; 
mais  un  grand  discrédit  ayant  pris  la  place 
des  ressources  dont  un  nouvel  ordre  de  cho- 
ses .avoit  donné  l'espérance,  il  devient  inlpos- 
^ble,  sans  de  nouveaux  moyens,  de  remplir 
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les  engagemens  contractés  avec  la  caisse  d'es- 
compte, engagemèns  qui  font  partie  des  be-' 
soins  de  cette  année. 

La  situation  de  la  caisse  d'escompte  n'est 
pas  Seulement  critique  en  raison  des  avances 
qu'elle  a  faites  au  gouvernement;  elle  parti- 
cipe comme  le  trésor  voyal,  comme  tout  le 
commerce,  comme  la  France  entière,  aux  in- 
cônvéuiens  majeurs  qui  résultent  de  la  rareté 
excessive  du  numéraire  effectif. 

Je  dois  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  une 
autre  occasion ,  sur  les  causes  de  cette  rareté. 
Et  d'abord,  elle  a  toujours  été  éprouvée  dans 
les  temps  d'alarmes  et  dans  les  importantes 
crises  des  empires.  Chacun,  incertain  des  ré- 
sultats d'un  grand  trouble,  ou  simplement 
d'une  révolution  majeure,  resserre  son  ar- 
gent, et  attend,  pour  en  disposer,  que  les  évé- 
nemens  se  calment  ou  s'éclaircissent.  Il  y  a  de 
plus,  aujourd'hui,  des  circonstances  particuliè- 
res qui  concourent  à  la  rareté  du  numéraire. 
Notre  ancienne  balance  de  commerce  avec  les' 
pays  étrangers,  balance  toujours  favorable  à' 
la  France,  est  dérangée  par  diverses  causes. 
Nous  avons  importé  cette  année  des  quantités 
immenses  de  blés ,  et  nous  demandons  eilcore 
aux  pays  étrangers  de  nouveaux  secours.  Notre 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  nous 
rend  débiteurs   envers .  ce    royaume    d'une 
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cetétablissement,  malgré  son  intim*econnexité' 
avec  les  finances  et  les  affaires  publiques,  mal* 
gré  le  souvenir  des  services  qu'on  en  a  tirés,  il 
faut  se  proposer  un  dessein  plus  difficile  en- 
core à  remplir,  celui  d'étrtf  juste  envers  leSs 
actionnaires  et  envers  lés  porteurs  actuels  des 
billets  de  caisse.  ' 

Il  faut  encore  s'occuper  d'accélérer  le  paye- 
ment des  reutes  sur  l'Hôtel-de-Ville ,  et  parve- 
nir, d'ici  à  une  époque  peu  éloignée ,  à  les  re- 
mettre au  moins  assez  au  courant  pour.u^avoir 
plus  qu'un  semestre  en  arrière ,  etpouip  assu- 
rer les  payemens  à  l'aVétiir  de  la  manière  la 
plus  régulière. 

Enfin,  le  dernier  but  qu'on  doit  avoir  en 
vue,  c'est  de  se  préserver ,  s'il  est  possible ,  des 
funestes  effets  de  la  rareté  excessive  du  numé- 
raire eiïécfif. 

Je  déclare  d'abord  que,  selon  mes  lumiè- 
res, toutes  ces  entreprises  sont  impossibles  à 
exécuter  sans  inconvéniens ,  et  qu'ainsi  nulle 
proposition  ne  peut  être  jugée  parfaitement 
bonne  en  elle-même;  le  mérite  de  celle  qui 
sera  préférée ,  dérivera  tou jours^  en  partie  des 
objections  plus  grandes  que  Tonf  «pourra  faire 
contre  tout  autre  plan^  Et,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, le  grand  malheur  des  ministres,  eti  des 
temps  si  difficiles ,  c'est  d'avoir  presque  tou- 
jours à  employer  leurs  facultés  et  leurs  moyens. 
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noa  pas  à  £iire  un  bieo  complet  et  manifeste, 
mais  à  adoucir  les  maux,  à  en  prévenir  le  pro- 
grès,  et  à  tirer  des  circonstances  le  parti  le 
moins  désavantageux.  Ce  genre  de  travail ,  le 
plus  pénible  de  tous ,  ne  procure  aucune  ré* 
compense  de  la  part  des  hommes,  parce  qu'ils 
en  comparent  le  résultat  avec  les  idées  de  per- 
fection que  chacun  se  forme  si  facilement ,  au 
lien  de  le  rapprocher  des  inconvéniens  et  des 
dangers  qu'on  a  eu  le  bonheur  d'éviter;  mais 
cette  comparaison,  ce  rapprochement,  peu  de 
gens  sont  tentés  de  le  £siire,  car  on  ne  prend 
pas  de  la  peine  pour  louer  autrui. 

Je  vais  maintenant  développer  de  quelle 
manière  je  pense  qu'on  peut  se  tirer,  au  moins 
passablement,  des  difficultés  actuelles.  Vous 
jugerez,  messieurs,  de  ce  moyen,  vous  le  com- 
parerez avec  d'autres,  et  s'il  s'en  présente  un 
meilleur,  comme  il  est  très-possible ,  je  serai 
le  premier  à  l'adojiter  et  à  le  faire  valoir. 
L'amour-propre  d'auteur  seroit  aujourd'hui 
de  tous  les  sentimens  le  plus  misérable;  nous 
sommes  tous  sous  le  poids  de  circonstances 
où  le  désir  de  sauver  la  chose  publique  est 
devenu  le  seul  véritable  intérêt  particulier, 
en  même  temps  qu'il  doit  être  la  seule  pas- 
sion de  l'homme  d'état. 

Il  faut  vous  rappeler,  messieurs,  que  les 
fonds  extraordinaires  dont  vous  avez  besoin 
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pour  cette  année  et  la  suivante ,  .^ont  au  moins 
de  cent  soixante-^liK  raillions. 

J'ai  dû  d'abord  examiner  s'il  étoit  possible 
de  trouver.,  par  la  voie  ordinaire  des  em^ 
prunts,  une  sotome  aussi  considérable^^omnie 
encore  susceptible  d^accroisseraent  par  les  mo- 
tifs dont  j'ai  fait  mention;  et  il  m'a  paru  qu'^n 
ces  momens  d'alarmes  et  de  discrédit,  l'on  es- 
sayeroit  en  vain  d'y  réussir,  même  en  se  sou- 
mettant à  un  intérêt  usuraire  :  cependant  un 
tel  intérêt  obligeroit  à  augmenter  en  propor- 
tion la  somme  des  impôts,  et  rendroit  plus 
difficile  l'établissement  d'un  équilibre  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes,>  disposition 
si  nécessaire,  et  sur  laquelle  l'ordre  entier 
des  finances  doit  constamment  reposer. 

J'ai  réfléchi  ensuite  sur  la  manière  très* 
simple  de  se  tirer  de  toute  espèce  d'embarras, 
et  que  plusieurs  personnes  proposent  aujour- 
d'hui, celle  de  créer,  par  forme  de  papiers- 
monnnoie  remboursables  ou  non  rembour- 
sables, une  somme  de  billets  d'état,  nan-seu- 
lement  proportionnée  aux  besoins  de  cette 
année  et  de  l'année  prochaine,  mais  suffisante 
encore  pour  liquider  tous  les  arrérages  d'in- 
térêt ou  de  rente,  tous  les  reliquats  dus  par 
les  départemens,  tous  les  effets  dont  le  rem- 
boursiement  a  été  suspendu ,  et  auxquels  on  a 
attribué  un  intérêt  de  cinq  pour  cent. 
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On  ëteindroit  encore  avec  ces  billets  Ions 
ceux  de  la  caisse  d'escompte;  on  s^acquitteroit 
de  même  des  capitaux  dus  par  l'état  aux  ac- 
tionnaires ;  et  de  cette  tnanière  enfin  ,  par 
une  opération  d'une  vaste  étendue,  on  résou» 
droit  en  un  moment  toutes  les  difficultés  de 
finance. 

Mais  si  les  circonstances  uniques  où  la 
France  et  les  finances  se  trouvent,  mettent 
dans  la  néce3sité  de  se  servir  de  billets  qui  ne 
soient  pas  conversibles  en  argent  à  volonté, 
il  me  semble  que ,  bien  loin  d'user  immodéré- 
ment de  cette  ressource,  il  faut  s'appliquer  à 
la  resserrer  dans  les  plus  étroites  limites;  il 
faut  que  la  somme  des  billets  en  circulation 
soit  restreinte  aux  besoins  les  plus  pressés  et 
les  plus  indispensables;  il  faut  encore  accélé- 
rer par  tous  les  moyens  possibles  le  terme  de 
leur  durée;  enfin,  pour  ménager  la  confiance , 
il  convient  de  se  rapprocher  des  usages  aux- 
quels le  crédit  est  attaché  par  les  effets  puis- 
sans  de  lliabitude. 

Tel  est  le  but,  messieurs ,  vers  lequel  il  m'a 
paru  convenable  de  diriger  ses  combinaisons; 
et  si  vous  pensiez  différemment,  il  vous  seroit 
facile  d'adopter  uti  système  plus  étendu  ;  car 
rien  n'est  plus  aisé,  rien  n'est  plus  commode, 
en  commençant,  que  la  création  pure  et  sim- 
ple d'une  quantité  de  billets  d'état,  propor- 
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tionnée  à  toutes  les  dépenses  auxquellets  on 
voudroit  satisfaire. 

Je  vais  maintenant  vous  expliquer  le  plan 
auquel ,  d'après  les  principes  que  j'ai  établis , 
je  donnerois  la  préférence. 

La  caisse  d'escompte  seroit  convertie  en 
banque  nationale. 

On  acçorderoit  à  cet  établissement  \in  pri« 
vilége  pour  dix,  vingt  ou  trente  ans,  à  votre 
choix. 

Le  nombre  de  ses  administrateurs  serôit 
porté  à  vingt-quatre,  par  une  nouvelle  élection 
des  actionnaires,  et  six  ou  huit  de  ces  adminis- 
trateurs devroient  être  nécessairement  choi- 
sis parmi  les  personnes  absolument  étrangè- 
res aux  affaires  de  banque  et  de  finance. 

Un  nombre  quelconque  de  commissaires 
nommés  par  vous,  messieurs,  veilleroit  sur  la 
partie  de  la  gestion  des  administrateurs  de  la 
banque  nationale  qui  intéresseroit  la  con- 
fiance publique. 

Tous  les  statuts  concernant  l'administration 
intérieure  de  la  caisse  d'escompte  seroient  re- 
vus et  discutés,  et  le  résultat  de  cet  examen , 
consenti  par  les  actionnaires,  et  revêtu  d'une 
sanction  légale,  formeroit  le  règlement  appli^ 
cable  à  l'administration  de  la  banque  natio" 
nale. 

La  somme  des  billets  de  caisse  mis  successi- 
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tement  en  circulation  seroit  fixée  à  deux  cent 
quarante  millions. 

La  nation,  par  un  décret  spécial  de  votre 
part,  sanctionné  de  S.  M.,  seroit  caution  de 
ces  billets. 

Ils  seroient  tous  revêtus  d'un  timbre  aux 
armes  de  la  France,  et  ayant  pour  légende  ces 
mots  :  Garantie  nationale. 

Ce  timbre  seroit  apposé  par  vos  commis- 
saires sur  une  quantité  quelconque  de  billets 
dont  il  seroit  tenu  registre ,  et  dont  la  somme 
totale  ne  pourroit  jamais  excéder  deux  cent 
quarante  millions. 

Ces  billets ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'arrêt  du  conseil  du  i8  août  1788^ 
pour  les  billets  de  la  caisse  d'escompte,  conti- 
nueroient  à  être  reçus  comme  argent  dans  tou- 
tes les  caisses  royales  et  particulières  de  Paris. 

Vous  déciderez,  messieurs,  si  cette  disposi- 
tion peut  être  rendue  générale ,  soit  pat  l'effet 
d'un  décret  de  votre  part,  soit  par  un  acquies- 
cement libre  de  la  part  des  principales  villes 
du  royaume. 

Voilà  les  premières  conditions  du  projet 
que  je  soumets  à  votre  considération. 

Il  faut  maintenant  que  je  m'arrête  sur  les 
parties  de  ce  plan  dont  la  discussion  est  la 
plus  importante ,  et  je  vais  commencer  par  les 
indiquer.  • 

VII.  1 1 
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1^.  Le  fonds  capital  à  Tavenir  de  la  caisse 
d'escompte  convertie  en  banque  nationale. 

s"".  L'emploi  des  fonds  de  la  banque  natio- 
nale. * 

3^  Comment  l'état  ne  courroit  aucun  risque 
en  se  portant  caution  des  deux  cent  quarante 
millions  de  billets  de  caisse  en  circulation* 

4"*.  Avantages  que  les  fiuances  de  l'état  ti* 
reroient  des  dispositions  qu'on  propose. 

S"".  Accroissement  de  secours  pour  le  corn* 
merce. 

6^  Assignations  ou  rescripttons  qui  seront 
délivrées  à  la  banque  nationale  contre  ses 
avances. 

7^.  Calcul  sur  le  profit  des  actions. 

8^  Les  moyens  qui  peuvent  faciliter  la  le- 
vée de  douz€  mille  cinq  cents  actions  nou- 
velles. 

Je  vais  reprendre  maintenant  ces  huit  indi- 
cations. 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  fonds  capital  de  la  caisse  d'escompte  convertie 

en  banque  nationale. 

Le  capital  de  ia  caisse  d'escompte  est  au<^ 
jourd'hui  composé  de  trente  millions  circu^- 
lant  dans  ses  affaires,  et  de  soixante-dix  mil- 
lions déposés  par  les  actionnaires  au  trésor 
royal  9  a^L  commencement  de  l'année  1787» 
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£a  tout,  ceal  millions  de  capital  apparte- 
nant à  vingt-cinq  mille  actions,  à  raison  de 
quatre  mille  francs  par  action. 

Je  proposerois  maintenant  que  ce  capital 
fût  augmenté  de  cinquante  millions  par  une 
création  de  douze  mille  cinq  cents  actions 
•  nouvelles,  payables  en  argent  effectif,  et  fai- 
sant, à  quatre  mille  francs  par  action ,  la  sus- 
dite somme  de  cinquante  millions. 

Le  nombre  total  des  actions  se  trouveroit 
ainsi  de  trente-sept  mille  cinq  cents,  les- 
quelles, à  raison  de  quatre  mille  francs  par 
action,  formeroient  un  capital  de  cent  cin- 
quante millions. 

Ces  cent  cinquante  millions  deviendroient 
la  première  caution  de  deux  cent  quarante 
millions  de  billets  de  caisse  qui  seroient  suc- 
cessivement mis  en  circulation. 

La  seconde  caution  dériveroit  de  tous  les 
effets  pris  à  escompte  par  la  banque  natio- 
nale, et  leur  somme  seroit  nécessairement 
égale  à  la  totalité  des  billets  de  caisse,  puis- 
que aucun  de  ces  billets  n'auroit  été  délivré 
qu'en  payement  des  effets  sur  lesquels  la 
banque  nationale  auroit  fait  des  avances  par 
forme  d'escompte. 

Enfin,  la  troisième  caution  des  billets  de 
caisse ,  et  la  plus  importante  de  toutes,  seroit 
la  garantie   pleine  et  entière  de  la  nation 
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même;  et  je  montrerai  bientôt  que  cette  ga- 
rantie n'exposeroit  l'état  à  aucune  espèce  de 
:  risque. 

Art.  II.  Emploi  des  fonds  de  la  banque 

nationale. 

On  a  vu  que  le  capital  de  la  banque  natio- 
nale se  monteroit  à.  .•••..  •      i5o  millions.  ' 

La  banque  auroit  la  faculté 
de  délivrer  des  billets  de  caisse 
jusqu'à  la  concurrence  de.  • .  •     240  millions. 

C'est  donc  en  tout.  ••..•••  890  millions 
dont  la  banque  nationale  auroit  la  disposi- 
tion; mais  dans  cette  somme  sont  comjyis  les 
soixante-dix  millions  qui  ont  été  prêtés  à 
l'état  en  1787;  ainsi  c'est  de  trois  cent  vingt 
millions  seulement  qu'il  est  nécessaire  d'in- 
diquer l'emploi. 

Voici  mon  idée  à  cet  égard  ; 

170  millions  seroient  avancés  à  l'état  contre 

des  assignations  ou  rescriptions  sur  le 

produit  d'un  recouvrement  certain,  ainsi 

qu'il  sera  expliqué  dans  la  suite. 

80  millions  seroient  destinés  aux  escomptes 

des  lettres  de  change  de  commerce. 
70  millions  seroient  destinés  aux  fonds  de 
caisse  qui  devroient  avoir  lieu  en  numé- 
raire effectif. 

320  millions. 
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En  tout,  corame  on  voit,  trois  cent  vingt 
millions,  somme  égale  précisément  aux  fonds 
de  commerce  et  aux  billets  de  la  banque  en 
circulation. 

Art.  III.  Comment  Vétat  ne  courroit  aucun 
risque  en  se  portant  caution  des  deux  cent 
quarante  jnillions  de  billets  de  caisse  en  cir* 
culation. 

On  Faperçoit  d*un  coup  d'œil. 

Les  avances  que  la  banque  nationale  s'obli- 
geroit  de  faire  à  Tétat  contre  des  rescriptions 
ou  assignations  sur  les  deniers  publics ,  se 
monteroient ,  comme  on  vient  de  l'indiquer, 
à • ••••  1 70,000,000 

Le  trésor  royal  est  dépositaire,  depuis  le 
commencement  de  l'année  1787  ,  d'un  capital 
de  soixante-dix  millions  ,  appartenant  aux  ac- 
tionnaires ,  ci •  •  • .   70,Qoo,ooo 

En  tout ,  deux  cent  quarante  millions , 
soiAme  équivalente  à  celle  des  billets  de  caisse 
en  circulation  ;  ainsi  la  nation,  en  se  portant 
caution  de  ces  billets^  garantiroit  unique- 
ment sa  propre  dette. 

Art.  IV.  uii^antages  que  les  finances  de  Vétat 
tireroient  des  dispositions  quon  propose. 

On  exigeront  deux  conditions  de  la  banque\ 
nationale. 
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L'une  ,  que  Tintérét  du  capital  de  soixante* 
dix  ftillions  entre  les  mains  du  roi,  depuis 
Tannée  1787 ,  seroit  réduit  de  cinq  à  quatre 
pour  cent. 

L'autre ,  que  lés  avances  faites  à  la  finance 
en  billets  de  caisse ,  et  sur  des  rescriptions 
payables  en  1791 ,  seroient  fixées  à  l'intérêt 
de  trois  pour  cent  par  an.  • 

Ainsi,  indépendamment  d'une  réduction 
sur  l'intérêt  des  soixante-dix  millions  dont  la 
caisse  d'escompte  est  créancière  depuis  1787, 
l'état  obtiendroit  un  secours  de  cent  soixante* 
dix  millions  à  un  très-petit  intérêl:,  et  cela, 
dans  un  temps  où  de  toute  autre  manière  il 
ne  pourroit  trouver  une  foible  portion  de  cette 
somme ,  même  en  s^  déterminant  aux  plus 
grands  sacrifices. 

Art.  V.  Accroissement  de  secours  pour  le 

commerce. 

Les  fonds  employés  dans  ce  moment  par  la 
caisse  d'escompte  en  lettres  de  change  de  la 
banque  ou  du  commerce ,  ne  se  montent^u'à 
quarante-six  millions. 

On  a  proposé ,  comme  on  l'a  vu  ,  de  desti- 
ner à  ces  lettres  de  change  un  capital  de  quatre-  #* 
vingts  millions  ;  ainsi  du  moment  que  vous 
auriez  donné  votre  approbation  au  projet  gé- 
liiéral  dont  il  est  ici  question  9  on  procureroit 
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à  la  banque ,  au  commerce  du  royaume ,  et 
aux  entreprises  utiles ,  de  nouveaux  secours 
qui  leur  sont  très-nécessaires.  Il  y  a  surtout 
plusieurs  maisons  gênées  par  les  avances 
qu'elles  ont  faites  sur  des  fonds  publics ,  et 
qui  ne  pouvant  se  rembourser  par  la  vente  de 
ces  fonds ,  faute  d'acbeteurs  à  des  prix  toléra- 
bles ,  se  trouvent  en  ce  moment  dans  un  pé- 
nible embarras.  D'autres,  ayant  compté  sur  des 
remboursemens  qui  ont  été  suspendus  au 
commencement  d'août  1788 ,  mériteroient 
d'obtenir  des  secours,  en  attendant  qu'on  puisse 
prendre ,  à  l'égard  des  |||^s  dont  ils  sont  pro- 
priétaires ,  un  arrangerait  propre  à  en  relever 
la  valeur  et  à  en  faciliter  la  négociation.  On 
ne  peut  donc  douter  qu'un  accroissement  d'es- 
comptes  en  faveur  du  commerce  ne  produisît 
le  plus  grand  bien. 

Art.  VI.  jéssignatiùns  ou  rescriptions  qui  seront 
âélivrées  à  la  banque  nationale  contre  ses 
avances. 

Il  importe  à  la  confiance  publique ,  il  im- 
porte aux  principes  de  fidélité  parfaite  qui 
doivent  être  la  règle  de  conduite  d'une  nation , 
que  \ts  assignations  ou  rescriptions  sur  les- 
quelles la  banque  nationale  fera  des  avances 
>au  gouvernement,  soient  dirigées  non-seule- 
ment sur  un  recouvrement  réel ,  mais  encore 


1 68  PROJET 

sur  un  recouvrement  dont  le  produit  ne  soit 
ni  engagé  par  d'autres  assignats  ,  ni  nécessaire 
même  aux  dépenses  fixes  de  Tétat. 

Je  vous  proposerois  donc,  messieurs ,  d'in- 
stituer un  receveur  particulier  entre  les  mains 
duquel  seroient  versés  tous  les  fonds  extraor- 
dinaires qui  proviendront  y  soit  de  la  contri- 
bution patriotique,  soit  des  biens-fonds  du 
domaine  royal  et  du  dergé,  dont  la  vente 
seroit  déterminée  ,  soit  enfin  de  la  partie  des 
droits  attachés  à  ces  deux  propriétés* et  dont 
l'aliénation  ou  le  rachat  seroit  pareillement 
prescrit.  jm^ 

Ces  recouvremen^xtraordinaires  exigent , 
pour  le  bon  ordre ,  une  trésorerie  particu- 
lière ,  et  je  vous  proposerois  d  autoriser  les 
administrateurs  du  trésor  royal ,  ou  tels  com- 
missaires que  vous  jugeriez  plus  convenables, 
à  tirer  des  rescriptions  sur  le  receveur  doqt  • 
j'ai  fait  mention  ,  et  auquel  on  pourroit  don- 
ner le  nom  de  receveur  de  V extraordinaire^ 
Ces  rescriptions  égales  en  somme  à  l'avance 
qui  seroit  fournie  par  la  banque  nationale , 
devroient  porter  sur  les  deniers  extraordi- 
naires qui  seront  perçus ,  à  commencer  du  . 
i"  janvier  1791  ;  et  comme  il  convient  que 
ces  rescriptions  puissent  au  besoin  être  négo- 
ciées par  la  banque  nationale ,  il  seroit  néces-^ 
saire  de  leur  donner  un  terme  fixe ,  et  je  pra* 
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poserois  qu'elles  fussent  divisées  à  raison  de 
dix  millions  par  mois ,  à  commencer  de  jan- 
vier 1791 9  jusqu'en  mai  1792,  ce  qui  feroic 
en  tout  cent  soixante-dix  millions. 

On  ne  peut  guère  douter  que  le  produit  des 
deux  derniers  tiers  de  la  contribution  patrio- 
tique, réuni  aux  autres  recouvremens  qui 
naîtront  de  vos  dispositions  connues  à  Tégard 
des  biens  du  domaine  et  du  clei;gé ,  ne  soit 
plus  que  suffisant  pour  répondre  à  l'avance  de 
la  banque  nationale.  Mais  il  est  essentiel , 
messieurs ,  pour  le  crédit ,  qu'une  commis- 
sion de  votre  choix  s'occupe  activement  et 
sans  retard ,  de  manifester  et  de  faire  valoir 
ces  diverses  ressources.  Cependant ,  comme  il 
ne  faut  aucune  espèce  d'incertitude  sur  la 
ponctualité  d'un  engagement  à  terme  fixe ,  il 
conviendroit  que  vous  prissiez  la  résolution 
de  pourvoir ,  par  un  emprunt ,  au  supplément 
de  fonds  que  pourroit  exiger  l'acquit  régulier 
des  Ascriptions  fournies  sur  le  receveur  de 
Vextraordinaire.  Il  y  a  toute  apparence  qu'il 
ne  sera  pas  nécessaire  d'y  recourir  ;  mais  s'il 
le  falloit  pour  une  portion  du  remboursement 
promis  à  la  banque  nationale,  l'état  très- 
vraisemblable  du  crédit  en  1791 ,  vous  don- 
neroit  le  moyen  d'y  réussir  à  des  conditions 
modérées. 

Je  crois  prudent  de  réserver  en  entier  pour 
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les  besoios  de  1790,  tous  les  fonds  qui  seront 
Tersés  au  receveur  de  Vextroardinaire  y  pen- 
dant le  cours  de  Tannée  prochaine.  Que  si  ce- 
pendant il  y  avoit  un  superflu ,  il  ^eroit  égale- 
ment appliqué  à  la  libération  de  la  dette  de 
l'état  envers  la  banque  nationale. 

Art.  VII.  Qalcul  sur  le  profit  des  actions. 

On  exige  des  actionnaires ,  comme  on  Ta 
vu ,  un  prêt  de  cent  soixànte-dix  millions ,  à 
trois  pour  cent  ;  on  demande  que  l'intérêt  du 
dépôt  de  soixante-dix  millions  entre  les  mains 
du  roi  y  depuis  1787,  soit  réduit  de  cinq  à 
quatre  pour  cent;  on  veut  de  plus  que  la  banque 
nationale  ait  en  numéraire  réel  un  capital  oisif 
de  soixante-dix  millions.  Yoilà  beaucoup  d'exi- 
gences ;  il  est  donc  nécessaire  de  montrer 
qu'avec  ces  conditions  remplies ,  le  bénéfice 
des  actions  sera  suffisant.  En  voici  le  calcul 
très-simple. 

Rappelons-nous  que  le  capital  de  la  banque 
nationale  sera  de  cent  cinquante  millions , 
savoir  : 

70  millions ,  le  dépôt  fait  au  trésor  royal 
en  1787. 

3o  millions  placés  actuellement  dans  le 
commerce  de  la  caisse  d'escompte. 

5o  millions,  supplément  de  fonds  qui  ré- 
sultera du  produit  des  nouvelles  actions. 
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En  tout:.  •• i5o,ooo,ooo 

n  faut  ajouter  à  cette  somme 
les  billets  de  caisse  dont  elle  se 
servira  comme  argent ,  et  qui  se- 
roient  fixés  k • a4o,ooo,ooo 

Total 390,000,000 

Résumons  maintenant  Tem- 
ploi  et  le  produit  annuel  de  cette 
somme. 

70  millions  destinés  à  nn  fonds 
de  caisse  habitoel  en  numéraire 
effectif ,  ne  produiront  rien ,  ci  •  900,000,000 

70  millions ,  le  dépôt  entre  les 
mains  du  roi ,  aepuis  1 787 ,  pro- 
duiront annuellement ,  à  quatre 
pour  cent a,8oo,ooo 

170  milliotis ,  avances  aux  fi- 
nances de  Fétat ,  contre  des  va> 
leurs  à  terme ,  produiront ,  à  trois 
pour  cent •••••       5,ioo,ooo 

80  millions  employés  à  Tes* 
compte  des  lettres  de  change  de 
commerce ,  à  quatre  pour  cent  •       3,300,000 

Total 11,100,000 

Il  Cftutendédaire,  pour  les  firais 
de  manutention  de  la  banqne  na- 


172  1*R0JET 

Report X  i,ooOjOOO 

tionale ,  et  pour  les  pertes  inévi- 
tables  •••...  w^  ••••  •  600,000 


^ 


Restera  par  an  •  • . .  •      io,5oo,ooo  . 

Lesquels  dix  millions  cinq  cent  mille  livres 
feroient  précisément  Tintérét,  à  sept  pour 
cent ,  du  fonds  capital  de  la  banque  nationale, 
puisque  nous  avons  montré  que  ce  fonds  ca- 
pital seroit  de  cent  cinquante  millions. 

Un  tel  intérêt  paroitra  suffisant,  mais  on 
ne  l'estimera  pas  trop  fort,  si  l'on  fait  attention 
qu'il  est  ici  question  d'une  affaire  de  com- 
merce, à  laquelle  des  peines  d'administration 
et  des  hasards  sont  attachés. ^D'ailleurs,  on 
doit  considérer  qu'aujourd'hui  l'état  ne  trou- 
veroit  d'aucune  manière  une  telle  somme, 
même  à  cet  intérêt;  il  faudra  donc  être  fort 
content,  si,  à  l'abri  d'un  bénéfice  modéré, 
assuré  aux  actions  de  la  banque  nationale, 
Tétat  se  procure  cent  soixante-dix  millions  à 
trois  pour  cent,  et  une  réduction  d'un  cin- 
quième sur  l'intérêt  du  dépôt  de  soixante^-dix 
millions,  entre  les  mains  du  roi  depuis  1787. 

Il  est  important  de  faire  observer  que  cet 
intérêt  de  sept  pour  cent ,  assuré  selon  le  calcul 
ci-dessus,  au  capital  des  actions,  est  cepen- 
dant susceptible  d'accroissement  et  de  dimi- 
nution. 
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Il  est  susceptible  d'accroissement,  parce 
que  9  indépendamment  des  deux  cent  quarante 
millions  de  billets  que  la  banque  nationale 
auroit  en  circulation ,  elle  tiendroit  la  caisse 
de  toutes  les  personnes  qui  la  choisiroient 
librement  pour  dépositaire»  C'est  aujourd'hui 
un  des  bénéfices  de  la  caisse  d'escompte ,  et  ce 
bénéfice  ne  consiste  dans  aucune  rétribu- 
tion qui  lui  soit  accordée  pour  ce  genre  de 
service,  mais  dans  les  jouissances  de  fonds 
qui  résultent  nécessairement  d'une  pareille 
manutention  ;  et  comme  la  banque  nationale 
réuniroit  toutes  les  conditions  propres  à  fon- 
der la  confiance  la  plus  étendue  et  la  plus 
complète ,  il  est  naturel  de  présumer  qu'in- 
sensiblement toutes  les  personnes  qui  ont  un 
mouvement  d'argent,  toutes  celles  qui  cher- 
cheroient  un  dépositaire  assuré  pendant  leur 
absence,  enfin  d'autres  particuliers  encore,  par 
différens  motifs,  donneroient  leurs  fonds  en 
garde  à  un  caissier  aussi  positivement  sûr  et 
fidèle  que  la  banque  nationale. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  banque  nationale  de- 
vroit  pareillement  servir  de  caissier  au  trésor 
royal  et  au  receveur  de  l'extraordinaire  qu'on 
vous  a  proposé  d'instituer ,  et  eu  général  aux 
différens  receveurs  et  payeurs  des  deniers  pu- 
blicrs;  mais  on  proposeroit  à  l'assemblée  na« 
tionale  de  valider  par  un  décret  formel  une 
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des  dispositions  ccmstitutives  de  la  caisse  d^es-> 
compte  actuelle  ;  c'est  de  ne  payer  jamais  pour 
le  compte  d'aucun  particulier,  d'aucune  com- 
pagnie ,  un  seul  denier  au-dielà  de  leurs  fonds 
en  dépôt  :  ainsi  les  relations  étendues  de  la 
Banque  nationale  ne  Texposeroie»!  jamais  à  la 
moindre  perte,  et  lui  procureroient  seulement 
un  bénéfice  quelconque  provenant  des  jouis- 
sances de  fonds.  L'on  doit  observer  que  ces 
jouissances,  ne  fussent-elles  que  de  vingts  mil- 
lions (  et  la  caisse  seule  du  trésor  royal  les 
procureroit  dans  les  temps  ordinaires),  il  en 
résulteroit  un  bénéfice  équivalant  au  moins 
à  demi  pour  cent  d'intérêt  sur  le  capital  des 
actions. 

Enfin  la  banque  nationale  une  fois  recon- 
nue comme  le  meilleur  de  tous  les  déposi- 
taires, vous  ne  trouveriez  probablement  au-- 
cune  difficulté  à  ordonner  qu'à  l'avenir  les 
dépôts  judiciaires  fussent  placés  entre  ses 
mains;  et  peut-être  qu'en  faveur  uniquement 
de  ces  dépôts  forcés ,  il  seroit  convenable  de 
s'écarter  de-  la  règle  générale,  et  d'imposer  à 
la  banque  nationale  l'obligation  de  bonifier 
sur  cette  partie  de  fonds  un  intérêt  d'un  quart 
pour  cent  par  mois  révolu.  Ce  seroit  un  avan- 
tage essentiel  pour  les  dépositaires  de  ce  genre, 
et  dont  jusqu'à  présent  ils  n'ont  jamais  pu 
jouir,  puisque  leurs  deniers  resloient  sans 
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produit  pendant  toute  la  durée  du  séquestre^. 

Le  bénéfice  des  jouissances  de  fonds  pour 
la  banque  nationale  ne  pourroit  avoir  ïieu  que 
siuccessiveaient;  car,  jusqu^à  l'époque  où  les 
payeoiens  en  argent  et  à  bureau  ouvert  pour* 
roîent  être  établis,  il  conviendroit  de  con- 
server dans  la  banque  une  somme  de  billets 
de  caisse  précisément  égale  k  la  somme  totale 
des  dépàts.  Ce  seroit  assez  faire  que  de  dimi- 
nuer par  ce  moyen ,  et  peut-être  considéra- 
blement,  la  somme  des  billets  en  circulation. 

On  a  calculé  à  quatre  pour  cent  par  an,  le 
bénéfice  que  la  banque  nationale  retireroit  de 
la  partie  de  ses  fonds  appliquée  aux  escomptes 
des  lettres  de  change  de  commerce  ;  mais  il 
lui  seroit  permis ,  comme  aujourd'hui ,  de  fixer 
4e  prix  de  ces  escomptes  à  quatre  et  demi  pour 
cent,  lorsque  le  terme  des  lettres  de  change 
excéderoit  deux  mois ,  el  même  à  cinq ,  lorsque 
les  avances  de  la  banque  nationale  auroient 
lieu  sur  des  e£fets  de  quatre  à  six  mois  avec 
nantissement 

£n  %otal ,  il  n'y  a  nul  doute  que  les  ac- 
tions  de  la  banque  ne  deviennent  un  place- 
ment d'argent  fort  avantageux;  mais  leur  bé- 
néfice ,  bien  loin  d'être  pris  sur  la  fortune  de 
l'état,  se  conciliera  parfaitement  avec  Tavan* 
tage  de  la  nation. 

Une  objection  importante ,  relative  aux  bé- 
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néfices  des  actions  de  la  banque  nationale ,  St 
présentera  sans  doute  à  l'esprit,  et  il  est  im- 
portant de  la#*ésoudre.  Ce  bénéfice  doit  reposer 
sur  la  certitude  d'avoir  des  avances  à  faire  au 
gouvernement ,  puisque  sans  une  telle  con«- 
dition  la  banque  nationale  ne  trouveroit  pas 
l'emploi  d'une  somme  de  deux  cent  quarante 
millions  en  billets  de  caisse ,  et  que  cependant, 
le  bénéfice  de  ses  actionnaires  est  calculé  sur 
une  pareille  supposition. 

Il  est  sûr  que  le  placement  d'une  somme  de 
deux  cent  quarante  raillions  en  effets  de  com- 
merce seroit  très-difficile ,  et  en  y  destinant 
quatre-vingts  millions,  comme  je  l'ai  proposé, 
c'est  peut-^étre  assez  dans  les  temps  ordinaires  : 
mais  il  est  une  manière  très-simple  d'assurer 
un  emploi  permanent  aux  fonds  disponibles 
de  la  banque  nationale;  il  suffiroit  de  lui  pro-- 
mettre  qu'après  le  remboursement  de  son 
avance  extraordinaire,  elle  seroit  chargée  du 
service  courant  des  anticipations,  et  qu'elle  en 
seroit  même  chargée  seule,  de  manière  qu'il 
n'y  auroit  plus  d'autre  agent  de  ces  n^ocia- 
tions.  Voilà  un  moyen  très-simple  d'occuper 
les  fonds  dont  la  banque  nationale  pourra  dis- 
poser ;  et  l'état  y  gagneroit  beaucoup ,  puisqu'il 
.auroit  à  trois  pour  cent  des  avances  qui  lui 
coûtent  plus  de  six  aujourd'hui. 

La  banque  nationale,  lorsqu'elle  le  désire- 
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roit,  pour  diipinuer  la  masse  de  ses  billets  de 
caisse  en  circulation ,  devroit  avoir  la  liberté 
de  négocier  les  rescriptions  qui  lui  seroient 
délivrées  par  le  gouvernement  ;  et  le  préjudice 
^ui  pourroit  résulter  pour  elle  de  ces  opéra- 
tions momentanées,  devroit  lui  être  bonifié 
parle  trésor  public.  Je  crois  néanmoins,  que, 
passé  la  première  année,  les  chances  d'aug- 
mentation de  profit  pour  la  banque  nationale, 
seront  beaucoup  plus  grandes  que  les  chances 
de  diminution;  aussi  ne  verrois-je  aucun  in- 
convénient à  proposer  que  l'assemblée  natio- 
tia]e  garantît  aux  actions  à^e  la  banque  un 
intérêt  de  six  pour  cent  de  leur  capital,  à  con- 
dition que -là  moitié  des  bénéfices  excédant 
sept  pour  cent  appartînt  à  l'état. 

On  a  vu  au  reste  qu'en  faisant  le  Calcul  du 
bénéfice  des  actions,  j'ai  compté  sur  soixante- 
dix  millions  de  fonds  oisifs  en  numéraire  réçl; 
cette  somme,  compat*ée  à  deux  cent  quarante 
millions  de  billets  de  caisse,  approche  du  tiers 
de  ce  dernier  capital.  Il  y  a  donc  toute  appa- 
ri^nce  que  èé  fonds  de  soixante-dix  millions , 
une  fois  formé,  suffiroit  constamment  à  la^ 
circulation  dés  billets  de  caisse  :  l'expérience 
prouve  cette  conjecture^  et  elle  li'a  souffert' 
d^exception  que  dans  les  temps  de  discrédit 
général,  temps  qui  ne  reviendront  pas  avec  le 
no^uvel  ordre  de  choses  prêt  à  se  développer,' 
VII,  la 
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puisque  les  i^paaces  de  Téta^t  3eroçit  au  grand 
pur,  puisque  Téquilibre  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes  sera  mai^tenU{  constam- 
ment ,  et  que  toutes  les  bases  du  crédit  seront 
indestructibles.  • 

Art.  VIII.  Les  moyens  qui  peuvent  faciliter  la 
levée  des  onze  mille  cinq  cents  actions  nou^ 
velles'. 

Je  proposerois  d'abord  que  ces  doiue  mille 
cinq  cents  actions  nouvelles,  payables  en  ar-; 
gent  effectif,  fussent  divisées,  en  dçmie  et  en 
quart  d'actit)n.^,  afin  de  les  mettrç  àJ(a  portée 
d'un  pliiâ  grand  nophre  de  p,^r;^PQiies.. 

L'âction  entière  étant  de  quatrç  mille  livred> 
en  capital,  la  demiraction  serQit.d^^.^ei^  mille 
francs,  et  le.qnart  d'action  d^  mille  francs. 
.    On  auroit  pour  attrait  la  garantie  natio-  • 
nale  d'un  intérêt  de  six  pour  cent,  et. la  certi: 
tude  moraje  d'un  intérêt  dç  ^sept  pour  çeqt,. 
susceptible  d'anié^liora  tion;  enfii;i!  çç&  ^vantag^A 
serpient  réunis  à  la  sûreté  la  plif s.p^^f'faite. 

On  ne  pei^t  Q^anmoins ,  madg^éce^encou-, 
ragemens,  espérer  de  tifoiuver  des  aqqi^éiteurs 
au  prix  de.  cju^tre  mille  francs,  ppi^r;  l-açl^pji 
entière  «  tanf  que  le  cours  des  ^n^ien/ies  ac- 
tions, sur  la  place  ne  s'élèvera  pas^;  mais  oa 
doit  s'attendre,  à  u^ie  baus§^  pjuS|Ou.uipiAi$ . 
pi:pchaine> si  1a  caisse  d'escompte;  ésj; cp^vertie . 
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€n  une  banque  nationale,  eonformément  au 
plan  que  je  viens  dte  mettre  sous  vos  yeux. 

Le  bénéfice  qui,  à  commencer  du  i*^*^  jan- 
vier fnrochiiin ,  sferoit  dévolu  à  là  banque  na- 
tional,  ne  devroit  être  f épattî  aux  anciennes 
actions  actueHement  existantes ,  qù*en  raisori 
de  la  quotité  qui  leur  seroit  revenue ,  si  les 
niVuvellcs  actions  étoienl  levées,  et  le  surplus 
seroit  réservé  à  ceïles-cr  par  forme  de  bénéfice 
anticipé.  Uh  tel  arrangement  qui  accroîtroit 
graduellement  l'avantage  attaché  aux  nou- 
velles actions ,  asisureroît  au  moins  qu'un  peu 
plus  tôt  Ou  un  peu  plus  tard,  dn  s'empresse- 
roif  dé  les  âcqiiérir;  et  l'on  doit  remarquer 
que  la  disposition  proposée  ne* causet^oit  aucun 
préjudice  attx^ -anciennes  actions,  puisque  la 
mise  des  actions  nouvelles  étktit  destinée  à 
composer  le  fonds  mort'  de  la  banque  natio- 
nale! en  ntitnérâli*e  effectif,  le  béiiéfioe  de' cette 
banque  ser^a  le  même  avarît  6n  aprèar  la  levée 
des  nouvelles  actions. 

On- aurt^' ehfcôre  un  moyen  de  Hâter,  qiîanVf 
il'en  sei^  temps,  Pacquikitîon  décès  actioii^: 
Il>est*uû gi^and'hbmbre de  persbniles quipreii- 
nent  un  juste  intérêt  au  rétablissement  ehtiei^ 
é^érédit,  et  à  la  reprise 'des 'payemens  de  la 
eal^se- d'e^coitopte ,  dorénavant  la  banque  na- 
tionale ;  et  Yaii  ferdit  peut-être  un  grand  effort* 
pour  atteindre  à  ce  but ,  si  Ton  étoit  sûr  d'an 
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succès  complet.  Il  seroit  doncà  prbpes,  eu 
choisissant  bien  le  moment ,  d'ouvrir  une 
souscription  pour  les  nouveUes  actions,  la- 
quelle ne  seroit  valable  qu'à  Fépoque  où  cette 
souscription  seroit  entièrement  remplie.  Une 
convention  du. même  genre  pourroit  encore 
avoir  lieu,  pour  de  simples  dépôts  d'argent, 
toujours  dans  la  vue  de  compléter  entre  les 
mains  de  la. banque  national^,  yn  capital  en 
numéraire  effectif  de  soixante  à  soixante-dix 
millions. 

Enfin,  comme  c'est  moins  d'une  somme 
d'argent  réel  constamment  en  caisse  que  Ton 
a  besoin ,  que  de  la  certitude  d'en  trouver  au 
moment  où  l'on  viendroit  en  demandera  la 
banque  nationale.,  pour  une  sonime  plus  forte 
qu'à  l'ordinaire ,  il  seroit  possible  de  faire  avec 
les  maisons  de  banque  et  de.  commerce ,  et 
avec  des  particuliers ,  une  convention  d'après 
laquelle,  au  lieu  d'unie  mise  effective,  pro- 
portionnée au  capital  des  actions  nouvelles , 
on  s'engageroit  seulement  de,,  re^iettre  à  la 
banque  nationale  telle  somme  en. argent 
réel  à  sa  première  réquisition,,  ou.  tant  de 
jours  après  l'avertissement. 

Le  trésor  royal ,  sitôt  que  les  ciirconstanQes 
le  lui  permettront,  accroitroit  aussi  de  tous 
ses  efforts  ]e  numéraire  de  la  banque  natio- 
nale, et  contribueroit  à  la  munir  des  fonds 
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réels,  nécessaires  pour  répondre  à  sa  circula- 
tion «n  billets. 

On  dira  peut-être  que,  malgré  cette  réunion 
de  moyens ,  si  long«temps  que  les  billets  de  la 
caisse  de  là  banque  ne  seront  pas  tous  con- 
vertibles en  argent  à  volonté,  ils  ne  seront 
pas  en  crédit  :  mais  ceux  de  la  caisse  d'es- 
compte le  sont  encore ,  malgré  l'obligation 
où  elle  s'est  trouvée  de  ne  payer  qu'un  à  un 
les  billets  de  mille  francs  ;  et  cependant  ces 
billets  n'ont  point  l'avaîitage  particulier  qu'ob- 
tiendront ceux  de  la  banque  nationale,  celui 
d'être  institués  et  cautionnés  par  la  nation, 
l'irai  plus  loin  :  je  ne  sais  s'il  faut  regretter 
que  dans  le  moment  actuel,  il  n'y  ait  pas 
tout  à  coup  dans  la  banque  nationale,  la 
somme  de  numéraire  effectif  nécessaire  pour 
ouvrir  sans  réserve  et  sans  distinction  le 
payement  des  billets  de  caisse  en  circulation  ; 
car  dans  un  temps  de  crise  et  d'alarme ,  le 
dirai-je  encore,  dans  un  temps  de  cabale  et  de 
passions,  il  y  auroit  du  risque  à  ouvrir  sans 
limite  le  payement  des  billets  de  caisse,  même 
en  ayant  une  somme  de  numéraire  effectif , 
équivalante  à  un  qusfrt  et  au-delà  des  billets  en 
circulation.  Plusieurs  motifs,  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommés ,  engageroient  à  des 
demandes  d'argent  qui  épuiseroient  la  banque 
nationale  en  peu  de  temps,  et  il  est  peut-é^re 
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préférable  (jue  toute  Pétendue  de  ses  moyens 
s'établisse  dans  un  moment  plufi  qaltne,  afin 
qu'on  soit  solidement  h  labri  de  toute  convul- 
sion nouvelle. 

On  dit  qu'une  banque,  au  moment  où  elle 
ne  paye  pas  ses  billets  de  caisse  en  argent  comp- 
tant et  à  bureau  ouvert ,  doit  y  être  contrainte  : 
cette  idée  est  exagérée:  car,  puisque  le  béné- 
fice dé  toute  espèce  de  banque  publique  prb<- 
vient  de  ce  qu'elle  a  moins  de  numéraire  effec- 
tif que  de  billets  en  circulation  ,  on  peut  tou- 
jours supposer  ^ne  affluence  de  demandes 
d'argent,  qui  ne  lui  permettr(Mt  pa.^  d'acquitter 
de  cette  manière  ses  biljet^  de  caisse  àla  seule 
volonté  des  porteurs.  La  banque  d'Angleterre, 
plus  digne  de  confiance  qu'aucune  autre,  par 
la  protection  que  lui  accorde  la  nation  en- 
tière, a  cependant  eu  des  momens  de^crise^ 
où  elle  s'est  vue  forcée  de  retarder  ou  de  pro- 
longer ses  payemens  en  argent,  et  la  confiance 
publique  n'en  a  point  été  altérée.  Il  est  vrai 
qu'en  Angleterre  on  verroit  avec  une  indigna- 
tion  générale  toute  manœuvre  qui  annoa- 
ceroit  un  dessein  4*evpbarrasser  la  banque; 
un  pareil  sentiment  s'établira  de  même  en 
France, sitôt  ^qe  nos  passions  seront  calmées, 
et  qu'il  ne  restera  de  nos  débats  qu'un  plus 
grand  amour  de  la  patrie,  un  plus  grand  inté* 
rét  à  sa  force  et  à  sa  prospérité. 
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'  La  grande  difficulté  est  le  moment  présent  ; 
4a  somme  d'argent  que  la  caisse  d'escompte 
délivre  tous  les  jours,  épuise  sa  caisse,  dans  un 
temps  où  le  numéraire  effectif  semble  avoir 
disparu;  en  sorte  que  si  une  telle  crise  duroit 
encore  long-temps ,  et  qu'aucun  moyen  quel* 
conque  ne  pi\t accroître  ses  capitaux  en  aident, 
sa  distribution  journalière  d'espèces,  ou  $eroit 
interrompue,  ou  seroit  au  moins  ditiiiâuée. 
Les  billets  de  caisse  garantis  par  un  décret 
national,  les  billets  de  caisse  remboursables 

m 

avec  certitude  en  1791 ,  ne  seroientpas  moins 
dignes  delà  plus  parfaite  confiance ,  lors  même 
que  leur  conversion  en  argent  seroit  momen- 
tanément interrconpne. 

Cependant,  s'il  devenoit  nécessaire  d'en 
soutenir  le  crédit,  on  ne  tnanqueroit  pas  de 
moyens ,  soit  en  y  attachant  un  intérêt ,  ou 
simplement  un  tirage  de  primes;  et  le  bas  prix 
auquel  reviendroit  à  l'état  l^vance  de  cent 
soixante-dix  millions  faite  par  la  caisse  d'es- 
compte ,  permettront  de  faire  un  sacrifice  mo- 
mentané, i^'il  devenoit  indispensnble  pour  en- 
;  courager  la  circulation  des^  billets  de  caisse. 
Un  sacrifice  également  passager  pourroit  de 
même  être  propos^  pour  exciter  l'acquisition 
des  nouvelles  actions;  mais  il  est  inutile,  et  il 
jseroit  peut-être  disconvenable  en  ce  moment 
•àe  traiter  à  l'avance  toutes  ces  hypothèses ,  et 


l84  PROJET 

de  donner  ainsi  de  la  réalité  à  des  suppositions 
encore  vagues.  Un  tirage  de  primes  fort  sim- 
ple et  le  plus  attrayant  qu'il  seroit  po^ssible , 
meparoîtroit  le  moyen  d'encouragement  pré- 
férable ;  ce  seroit  le  sacrifice  auquel  on  pour- 
roit  se  résoudre  le  plus  promptement,  et  il  fau- 
droit  le  faire  au. moment  où  le  payement  des 
billets  de  caisse  en  argent  comptant  et  à  bu» 
reau  ouvert  seroit  solidement  établi;  et  jus- 
qu'à cette  époque ,  un  tel  sacrifice  même  ne 
seroit  pas  nécessaire ,  si  à  l'aide  d'un  senti- 
ment  national  et  patriotique,  on  vouloitd'un 
commun  accord  soutenir  dans  le  royaume  ou 
dans  les  principales  villes  de  commerce ,  la 
circulation  des  billets  de  cajsse. 

Au  reste,  même  en  supposant  la  banque 
nationale  une  foi  munie  d'un  capital  en  nu- 
mérair.e  effectif  proportionné  à  ses  billets  de 
caisse  en  circulation ,  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  des  circonstances  pareilles  à  celles 
où  nous  sommes ,  rendraient  absolument  né- 
cessaire l'établissement  d'une  règle  ou  d'une 
mesure  dans  la  distribution  de  cet  argent;  et 
je  ferai  remarquer  à  cette  occasion  qu'il  seroit  « 
important  d'inviter  les  administrateurs  ou 
commissaires  de  la  caisse  ^'escompte ,  a  pren- 
dre en  considération  les  inconvéniens  attachés 
à  la  forme  adoptée  dans  ce  moment  pour  la 
répartition  journalière  d'une  certaine  quan- 
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tité  d'argent  aux  porteurs  de  billets  de  caisse* 
II  eu  résuie  un  désordre  qu'il  seroit  essentiel 
de  prévenir,  et  l'on  a  malheureusement  lieu 
de  croire  que ,  dans  le  nombre  des  personnes 
qui  augmentent,  ou  qui  excitent  la  foule  au* 
tour  de  la  caisse  d'escompte ,  plusieurs  ne 
voudroient  pas  avouer  leurs  motifs. 

Tout  devient  embarrassant,  tout  devient 
pénible  sans  doute ,  qjjaud  le  malheur  des  cir* 
constances  a  détourné  les  affaires  d'argent  de 
leur  cours  régulier;  mais  il  ne  faut  pas  se  lasser 
de  lutter  contre  les  difficultés;  il  n'en  est  au- 
cune au-dessus  des  moyens  qui  naitroient 
d'une  volonté  commune  ,  et  il  ne  faudroit 
qu'un  pareil  secours  pour  abréger  le  passage 
entre  l'état  premier  de  la  banque  nationale  et 
sa  consistance  parfaite.  Enfin ,  si  nous  avons 
besoin  de  soutenir,  d'animer  nos  espérances , 
considérons  que  cette  affaire  publique  ache* 
vée ,  tout  sera  dans  le  plus  grand  ordre  pour 
les  finances. 

Il  n'y  a  plus  d'incertitude  raisonnable  sur 
l'établissement  d'un  parfait  équilibre  entre  les 
revenus  et.lçs  dépenses  fixes;  vous  en  avez 
pris  l'eAgagement,  vous  en* avez  manifesté 
}es  moyens,  et  vous  en  trouverez  encore  d'au- 
tres pour  établir  une  caisse  d'amortissement 
susceptible  d'un  accroissement  graduel;  et 
fût-elle  petite  à  son  début,  elle  suffiroit,  en 
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n'empruntant  phis 9  pour  élever  sensiblement 
le  prix  des  fonds  publics.  Ce  sera  l'objet  d'un 
second  Mémoire  où  l'arrangement  final  des 
finances  sera  traité.  Mes  idées  sbnt  arrêtées  à 
cet  égard;  mais  j'attends  pour  vou«  eh  rendre 
compte,  que  l'on  sache  positivement  le  résul*- 
tat  des  économies  que  vous  avez  exigées  dd 
département  de  la  guerre,  le  crois  aussi  que 
pour  ne  rien  faire  à  la  l^ère,  il  est  important 
de  réunir  quelques  notions  plus  certaines  sur 
le  produit  de  la  contribution  des  privilégiés, 
let  sur  vos  projets  relativement  aux  biens  du 
domaine  et  du  clergé. 

Tout  prendra ,  n'en  doutons  point ,  une  face 
nouvelle ,  dès  que  troi$  grandes  dispositions 
de  votre  part  seront  décisivement  terminées  : 

L'accord  évident  et  parfait  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes ,  cette  condition  essen- 
tielle d'une  confiance  durable. 

L-établissement  solide  des  administrations 
provinciales,  cet  aide  si  puissant  pour  tout, 
et  pour  les  finances ,  et  pour  le  bpnheur  des 
peuples ,  et  pour  la  liberté  publilque. 

La  restauration,  l'affermissement  d'un  pou- 
voir exécutif  qui  assure  l'obéissance  aui  lois , 
et  ^ui  captive  ce  respect  si  nécessaire  pour 
maintenir,  sans  une  actioii  continuelle,  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  un  si  vaste 
royaume. 
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Tous  les  biens  naîtront  de  ces  trois  grandes 
bases  >  sous  la  précieuse  sais vegarde^des  assem- 
blées nationales.  Mais,  comme  au  milieu  de  U 
confusion  des  6nances,  toutes  les  idées  s'éga^^ 
ren  t,  tou  tes  les  espérances  s'affoibl  issen  t,  il  étoit 
essentiel  de  se  défendre  du  désordre  dont  nous 
sommes  menacés;  il  étoit  pressant  de  s'as* 
surer  des  cent  soixante-dix  millions  absolu^ 
ment  nécessaires,  et  pour  répondre  aux  be« 
soins  de  cette  année  ,  et  pour  préparer  te  ser- 
vice de  l'année  prochaine,  et  pour  arriver 
au  moment  où  il  nj  aura  plus  de  dépenses 

,  qu'en  raison  des  revenus  certains  de  Téta  t.  Ce 
plan  très-difficile  vous  est  proposé,  et  néau* 
moins  on  a  réservé  comme  une  ressource  ad- 
ditionnelle, le  produit  des  recouvremen s  ex- 
traordinaires qui  auront  lieu  cette  année 
et  Tannée  prochaine  sur  la  contribution  pa« 
triotique.  Je  vous  prOposerois  d'employer  les 
premières  rentrées  à  grossir  les  fonds  desti-* 
nés  aujourd'hui  au  payement  des  rentes  sur 

^  l'Hôtel-de-Ville.  Il  seroit  à  souhaiter  qu'avant 
le  premier  janvier  prochain ,  les  six  derniers 
mois  1788  fussent  entièrement  acquittés,  et 
qu'ensuite  on  ne  laissât  plus  d'arrérages  d'un 
semestre  sur* un  autre.  Il  faudroit  en  6e  mo- 
ment trente-cinq  millions  d'extraordinaire 
pour  exécuter  ce  plan ,  et  j'avois  d'abord  pensé 
à  prendre  tout  de  suite  cette  somme  sur  le 
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secours  extraordinaire  de  cent  soixante-dix 
millions 9  qui  seroit  procuré  par  la  banque  na- 
tionale ;  mais  il  est  convenable  de  ne  pas 
mettre  en  circulation  à  la  fois  une  trop  grande 
somme  de  billets  de  caisse,  et  il  importe  ausài , 
au  milieu  de  tant  de  circonstances  contra- 
riantes, de  ne  soum^ttre^à  aucun  hasard  la 
ponctualité  du  service  courant.  Au  reste,  on 
jugera  sûrement  avant  peu  de  Tétendue  de  la 
contribution  patriotique  de  Paris  ;  et  selon 
toute  apparence ,  les  rentiers  ne  perdront 
rien  aux  dispositions  de  prudence  que  je  vous 
propose. 

Il  y  aura  encore  en  ressource  le  produit 
d'une  grande  partie  de  l'emprunt  de  quatre- 
vingts  millions,  puisque  la  somme  non  distri- 
buée en  ce  moment  se  monte  à  quarante-huit 
millions;  mais  vous  savez,  messieurs,  que  la 
moitié  est  payable  en  effets  dont  le  rembour- 
sement est  suspendu. 

On  pourroit  faire  aussi  quelque  usage  de  la 
créance  sur  les  Américains;  l'on  est  en  poùr- 
parler  d'un  commencement  de  prêt  sur  ce 
gage ,  et  il  vous  en  sera  donné  connoissance , 
lorsque  les  négociations  commenbées  auront 
acquis  plus  de  consistance.  C'est' de  Hollande 
qu'on  .donne  quelques  espérances  de  réussite; 
et  si  vous  faites  attention,  messieurs,  à  la  dé- 
faveur  des  changes  occasionnée  par  la  réunion 
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combinée  die  Téfendue  de  nos  besoins  au  de- 
hors, et  de  la  rareté  du  numéraire  effectif  aveq 
lequel  nous  pourrions  acquitter  cette  dette , 
vous  sentirez  de  quelle  importance  il  seroit 
pour  l'état  de  trouver  k  faire  quelques  em- 
prunts dans  l'étranger;  et  je  prévois  que  l'oii 
pourroit  être  aidé  à  cet  égard  par  la  banque, 
nationale. 

Enfin ,  messieurs  »  vous  aurez  toujours  .d^<^ 
vaut  vous  la  perspective  de  l'extinction  gra- 
duelle de  cent  cinq  millions  de  rentes  viagères, 
et  toutes  les  autres  améliorations  que  les  lu* 
mières  réunies  d'une  nation  pourront  procu- 
rer, à  mesure  que  cette  nation  prendra  posses- 
sion ,  par  l'expérience ,  de  toutes  les  connois- 
sances  relatives  à  l'administration ,  et  à  mesure 
que  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  donnera 
de  nouvelles  idées,  et  ouvrira  de  nouvelles 
ressources. 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  objection  gé-^ 
nérale,  après  avoir  déjà  discuté  celles  qui, 
étoient  relatives  aux  dispositions  de  détail. 

La  réputation ,  dit-on ,  de  la  caisse  d'es-  , 
compte  est  altérée  :  elle  doit  peut-être  ce  mal- 
heur  à  des  contrariétés  qu'il  étpit  hors  de  son 
pouvoir  de  prévenir;  mais  il  suffit  qu'elle  ait 
souffert  dans  son  crédit,  pour  qu'on  doive  dé- 
sirer de  détruire  cet  établissement,  et  de  le 
remplacer  par  un  autre  de  même  genre. 
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Oa  peut  répondre  à  cette  objeclibn  r 
1^  Que  le  crédit  de  la  caisse  d'escompte, 
tel  qu'il  existe  atijowrd'hui ,  créctit  d'habitude 
en  partie,  a'eftt  pa|S  moins  encore  très-cofisidé- 
rable. 

2^  Que  le  nom  de  banque  nationale,  sub- 
stitué à  celui  de  caisse  d'escompte ,  l'augmen- 
tation  du  nombre  des  actions ,  Taccroissement 
du  nombre  dcs^àdhiinrstrateurt  ,  la  faculté  de 
perpétuer  où  de  changer  les  gérans  actuels 
par  le  résultat  libre  d^xine  élection  générale , 
les  change ménS'  encore  qui  seront  apportés' 
aux  stàtuifs'  constitutionnels  ,  et  à  toutes'  les 
dispositioi^s*  înlérielirës  de'  rétablissement; 
enfin,  la  surveillance  assurée  à  des'  commis- 
saires nommée  pîît  l'assemblée  nationale , 
toutes  ces  * 'circonstances  ïeroient  véritable- 
ment  de  là  caisse^ (Féscomp té  un  établissement 
nouveau.  On  ne  pourroit  aller  plus  loin  qu'en 
rembonrsant'lesanciennés  actions,  et  en  en 
cWirtit  de  nouvelle^  :  tuais  des^^cfîôtis  ne  peu- 
vent avoir  ni  tnérièe  nidétriërït^^V  ^t  comme 
elleschangent  de  mains  tous  les  jours,  on  ne 
peut  fixer  sur  personne  la'  Ibuânge  ou  le 
Mâtfie  que  l'drt  voudï^oit  aitrîbuer  aux  prô- 
ptîëtairès  de  ce^  dictions.  '      ...     , 

Il  ne  setoit  pas  aisé  d'aiUeurs  deriembour^er 
séixahte-dix  millions  dûs  par  Ife  rbi  à  ces  ac- 
tionnaires ,  si  on"  vouloit,  en  IW  dépouillant' 
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de  leur  propriété ,  se  montrer  juste  envers 
eux;    et  cette  difficulté  deviendroit  encore' 
plus  grande  ,  si  Ton  proposoit  de  détruire  en 
entier  la  caisse  d'escompte  sans  aucun  rem* 
placement;  car  non  -  seulement  il  faudroir 
rembourser  d'une  manière  quelconque  le  (fé- 
pôt  de  soixante-dix  millions  fait  par  les  ac-> 
tionnaire5 ,  mais  on  devroit  encolle  acquitter 
tous  les  engagemensdu  trétor  royal  envers  la 
caisse  d'escomple,  et  qui  font  partie  du  gage' 
des  billets  de  caisse.  Enfin ,  soit  pourNune  telle 
dépense ,  soit  pour  assurer  en  entier  le  service 
de  cette  année  et  die  l'année  prochaine ,  on 
aurbit  à  chercher  un  secours  d'une  grande' 
étendqe,  et  que  l'état  présent  du  crédit  ne 
permettroit  pas  de  trouver  à  des'  conditions' 
tolérableSi 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que ,  par  le' 
malheur  des  circonstances ,  il  y  a  deux  diffi- 
cultes  à  vaincre^  à. la*  fois,  Rembarras  de  la 
caisse  d%s€omplé ,  et^  la  nécessité  d^un  secours 
considérable  pour  les  finranoés.    " 

Cett^ réfltxfoti  m'engagea  vous  retracer  en 
peu  de  mois,  l^s^  résultats  du  p/ojet  doht  je 
viens  de  vous  entretenir. 

Un  secoprS'  de  cent  sbi^ântê-dix  millions 
absolument  i^écéësaire  seroit  procuré. 

Il  ne  coûte^oit  à  l'état  qu'un  intérêt  de  trois 
'  pour  cetf t  pal*  âh; 
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A  Tépoque  fixée  pour  le  remboursement  de 
ces  cent  soixante-dix  millions ,  la  banque  na- 
tionale se  chargeroit  du  service  des  anticipa- 
tions ,  pareillement  à  trois  pour  cent  d'intérêt 
sans  aucune  rétribution;  et  ir  en  .coûte  au- 
jourd'hui  plua  de  six  pour  les  «êmes  négo- 
ciations. 

L'état  obtiendroit  encore  une  diminution* 
d'un  cinquième  sur  l'intérêt  dont  il  est  grcTé- 
envers  les  actionnaires ,  en  raison  de  leur  dé- 
pôt de  soixante-dix  millions^  fait  en  1787; 
ainsi  ses  charges  annuelles  seroient  diminuées 
par  cette  condition  de  sept  cent  mille  livres' 
par  an. 

Le  commerce,  la  banque  et  les  entreprises 
utiles,  recevroient  de  nouveaux  secours  par. 
l'accroissement  de  fonds  qu'on  pour  roi  t  des- 
tiner à  l'escompte  des  billets  ou  des  lettres  de 
change.  . 

.  IXn  établissement  public  qui  a  rendu  de 
grands  services  aux  finances  ^  ^roit  maintenu , 
et  ses  intéressés^  qui  réuQisseQ(l<eBtrk.eux  un 
capital  de  cent  millions ,  fii^nfié.  pr^que  en 
ejitier  à  Kétat,  n'auroient  à  se  plaindre  d'au-; 
cune  injustice. 

Ces  avantages  seroient  achetés  par  les .  in- 
convéniens  inséparables,  d'un  â^çjCiTQisaement 
de  billets  de  caisse,  dont  le.i^mboUrsement 
en  argent,  à  la  volonté  des  porteufiS>  n'auroit 
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|)as  lieu  tout  de  suite ,  et  qui  devroient  Cepen- 
dant être  reçus  légalement  daiis  beaucou|>  de 
payemetis. 

Mais  ces  inconvéniens  sei'oient  affoiblis  ^ 
1^.  par  la  garantie  nationale  donnée  à  ces 
billets  ; 

^i".  Pat  les  limites  m>posées  à  leur  somme 
totale  ; 

3^  Par  l'assignat  formel  destiné  au  rem-» 
boursement  de  l'avance  de  la  caisse  d'escompte, 
à  une  époque  extrêmement  rapprochée  ; 

4^*  Par  les  diverses  précautions  prises  pour 
accélérer  le  moment  t)ù  l'on  pourroit  payer 
en  espèces  et  à  bureau  ouvert^  tous  les  billets 
de  la  caisse  en  circulation  ; 

5"*^  Par  la  proposition  qui  vous  est  faite  d'en 
soutenir  jusqu'à  ce  moment-là  le  crédit ,  en  y 
attachant  un  intérêt^  ou  une  loterie  de  primes, 
sicetarrangementdevenoit  nécessaire.  * 

Enfin,  à  tous  ces  moyens^ efficaces  il  pourra 
s'en  joindre  d'autres  par  la  réunion  de  vos 
lumières ,  et  quand  je  n'aurois  fait  que  pré- 
senter avec  un  peu  de  clarté  les  points  de 
difficultés  autpurdesquels  chacun  peut  diriger 
ses  réflexions ,  je  ne  croirois  pas  la  peine  que 
j'ai  prise  absolument  inutile. 

Vous  penserez  sûrement,  messieurs,  que 
ce  Mémoire  doit  être  communiqué  à  MM.  les 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte ,  puisqu'on 
VII.  1 3 
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ne  peut  traiter  sans  eux  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  propriétés.  Vous  trouverez  d'ailleurs 
dans  leur  assen^blée  générale  une  réunion 
de  lumières  dont  vous  pourrez  tirer  de  Tutilité 
dans  Faffaire  qui  est  aujourd'hui  soumise  à 
votre  considération  ;  et,  attachés  comme  ils  le 
sont  à  la  chose  publique  palp  plusieurs  inté- 
rêts ,  ils  s'expliqueront ,  je  le  crois ,  avec 
beaucoup  d'impartialité  et  de  patriotisme. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage ,  et  j'atten* 
drai  de  connoître  les  objections  esseotidles 
qui  ont  pu  m'échapper,*  soit  pour  les  discuter 
ensuite ,  soit  pour  être*  éclairé  par  elles  :  on 
peut  s'en  fier  aux  lumières  présentes  et  à  l'ac- 
tivité ordinaire  de  la  censure ,  que  rien  ne 
sera  négligé.  Je  crois  la  critique  facile,  puis- 
qu'à  mes  propres  yeux  tout  %e  ressent  dans  ce 
projet  de,  la  désolante  contrariété  des  circon- 
stances ;  mais  je  ne  puis  qu'employer  mes 
efforts  à  en  affoiblir  les  conséquences ,  et  seul 
je  suis  confident  de  ce  qu'il  m'en  coûte  dé 
peine  pour  vous  proposer  un  moyen  qui 
s'écarte  des  principes  généraux  d'administra- 
tion ,  dont  l'observation  sévère  *m'a  seule  atta- 
ché  jusqu'à  présent  au  maniement  des  affaires 
publiques  ;  aussi  je  crois  me  soumettre  à  l'un 
des  plus  grands  sacrifices ,  en  soignant,  même 
à  ce  prix ,  l'intérêt  de  l'état. 

Je  demande  cependant,  messieurs ,  qu'après 


avoir  fait  part  sans  aucune  réserve  de  toutes 
mes  réflexions  y  on  considère  leur  résultat 
comme  une  simple  opinion,  com  me  une  sim  pie 
préférence  de  ma  {\art.  Eicaminez ,  approfon- 
dissez par  vous-mêmes  une  si  importante  ques- 
tion ;  aidez-vous  9  je  vo\is  prie ,  de  la  compa^ 
raison  et  des  lumières  de  tous  ceux  que  vous 
jugerez  à  propos  de  consulter  ;  car  je  n'ac-* 
cepterois  point  que  vous  vous  en  rapportas- 
siez à  moi  par  un  sentiment  de  confiance.  Je 
n'ai  point  décliné  cette  forme  pour  la  contri-^ 
bulion  patriotique  ,  parce  que  tout  étoit  sim- 
ple dans  une  pareille  affaire  ;  mais  quand  il 
s'agit  d'une  disposition  aussi  grave  que  com* 
pliquée ,  d'une  disposition  susceptible  d'in- 
terprétations diverses  ;  enfin  ,  quand  toutes 
sortes  de  motifs ,  toutes  sortes  d'intérêts  et  de 
passions  viennent  se  mêler  à  présent  au  juge- 
ment qu^on  porte  des  opérations  de  finance , 
je  ne  dois  pas  rester  seul  à  répondre  du  succès 
ou  des  événemens.  C'est  assez  de  vivre  d'in- 
quiétudes pour  étudier^  pour  chercher ,  pour 
trouver  le  mieux^  ;  c'est  assez  d'user  toutes  les 
facultés  de  sa  pensée,  toute  la  puissance  dé 
son  âme,  pour  prévenir,  pour  éloigner,  pour 
adoucir  les  malheurs  de  tout  genre  dont  j  aper* 
çois  à  chaque  instant  le  spectacle  autour  de  la 
grande  administration  qui  m'est  confiée  ;  c'est 
,  assez ,  je  puis  le  dire ,  d'aller  en  dépérissant 
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sous  rimmense  fardeau  dont  je  suis  chargé^ 
et  de  le  soutenir  sans  un  moment  de  relâche , 
sans  une  minute  de  distraction;  enfin,  c'est 
assez  d'avoir  à  se  livrer  à  tant  de  peines  par  la 
seule  loi  d'un  dévouement  libre  à  vos  intérêts. 
Je  crois  qu'il  est  de  toute  justice  ,  messieurs  , 
que  vous  vous  associez  à  cette  tâche ,  et  que 
vous  le  fassiez ,  comme  je  vous  en  prie ,  sim- 
plement et  généreusement ,  et  de  la  manière 
qui  convient  aux  représentans  d'une  grande 
nation,  près  desquels  on  ne-  verroit  jamais 
aborder  sans  douleur  aucune  considération, 
aucune  politique  particulière,  tant  est  superbe, 
auguste  et  supérieur  à  tout,  Téminent  intérêt 
qui  vous  rassemble. 

Pardonnez ,  messieurs ,  si  en  vous  parlant 
d'affaires ,  j'y  mêle  souvent  les  sentimens  de 
mon  cœur  ;  elles  seroient  insupportables ,  ces 
affaires ,  si  rien  de  moral ,  si  rien  de  sensible 
ne  pouvoits'y  réunir;  et  quel  citoyen  ne  seroit 
animé  ,  quel  homme^  ne  seroit  agrandi  par  la 
contemplation  du  but  auquel  vous  désirez 
d'arriver?  Vous  ne  rejetterez  donc  point  l'hom- 
mage que  l'on  se  plaît  à  vous  rendre  de  ses 
sentimens  ,  de  ses  vœux  et  de  ses  pensées  ;  et 
ce  seroit  avec  peine  que  je  me  soumettrois ,  si 
vous  le  vouliez  ,  au  sacrifice»  de  tous  les  mou-* 
vemens  de  mon  cœur ,  et  que  je  me  réduirois 
à  vous  offrir  en  tout  temps  le  langage  de  la 
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simple  raison.  Mais  cette  raison  n  est  jamais 
complète  ,  lorsque  le  sentiment  en  est  absolu- 
ment séparé,  parce  que  lui  seul  peut  recueillir 
une  infinité  de  vues  qui  échappent,  même 
dans  les  affaires ,  aux  efforts  et  aux  atteintes 
de  l'esprit. 

MEMOIRE  adressé  par  le  premier  ministre  des 
finances,  à  rassemblée  nationale ^  /e  17  dé- 
cembre  1789. 

OBSERTAnONS  SUR  tE  MEMOIRE  DE   M.    DE   LA   BORDE. 

Messieurs,  j'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention 
et  d'impartialité  le  Mémoire  sur  lequel  l'as- 
semblée nationale  a  voulu  que  je  fusse  4K)n-' 
suite.  Je  commence  par  rendre  une  parfaite 
justice  aux  réflexions  générales  qui  servent 
d'avant-propos  à  cet  ouvrage;  elles  sont  exac- 
tes et  clairement  exprimées ,  et  ce  dernier  mé- 
rite en  est  un  très-essentiel ,  puisqu'il  n'est 
jamais  séparé  d'une  conception  nette  et  d  un 
esprit  d'ordre  dans  les  idées.  Considérant  en- 
suite le  projet  en  lui-même,  la  première  ob« 
jection  qu'on  peut  y  faire ,  objection  très-im- 
portante sans  doute,  c'est  qu'il  est  unique- 
ment relatif  aux  avances  actuelles  de  la  caisse 
d'escompte,  et  à  l'émission  des  billets  de  caisse 
dont  ses  avances  ont  été  le  principe.  L'auteur 
du  Mémoire  laisse  entièreçient  de  côté  les 
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besoins  extraordinaires  d& l'état  pour  l'année 
prochaine,  et  que  plusieurs  circonstances  gé^ 
nérales  rendront  très  considérables  dès  les 
premiers  mois.  C'est  la  réunion  de  ces  besoins 
à  ceux  du  moment  qui  constitue  lé  grand  em« 
barras;  ainsi  en  retranchant  la  difficulté  prin- 
cipale, le  choix  des  ressources  devenoit  plus 
étendu,  et  celles  que  propose  M.  de  L^Bor^e, 
comme  beaucoup  d'autres  du  même  genre , 
eussent  été  probablement  suffisantes.  L'on 
croit  cependant,  et  je  suis  de  cette  opinion, 
qu'une  création  de  cinquante  mille  actions 
nouvelles  seroit  un  emprunt  trop  considéra- 
ble pour  être  susceptible  de  succès.  Je  dois 
fair#observer  qu'on  a  pu  être  induit  en  eiv 
reur  sur  l'étendue  dfs  ressources  qui  dévoient 
résulter  de  la  création  de  ces  actions  nou-- 
velles,  parce  qu'on  a  mal  entendu  quelques 
expressions  du  Mémoire  de  M.  de  La  Borde;  it 
y  est  parlé  d'un  prêt  de  deux  cent  cinquante 
millions  fait  à  l'état;  mais  ces  deux  cent  cin-* 
quante  millions  dévoient  être  composés,  pre-^ 
mièrement  des  soixante-dix  millions  déposés 
par  la  caisse  d'escompte  au  trésor  royal  dès 
Tannée  1787;  secondejnent,  des  cent  millions 
d'effets  dont  le  remboursement  est  suspendu, 
et  qui  seroient  reçus,  pour  moitié  dans  le 
payement  des  nouvelles  actions.  Or  la  remise 
de  ces  cent  millions  au  trésor  public  contra 
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un  capital* semblable,  sur  lequel  on  exige  un. 
remboursement  graduel,  bien  loin  d'être  un 
prêt ,  devient  une  charge  annuelle  propor- 
tionnée à  l'étendue  de  ce  remboursement. 
Il  ne  resteroil  donc,  en  véritable  secobrs 
nouveau,  que  les  quatre-vingt-dix  millions 
destinés  à  amortir  la  créance  de  la  caisse 
d'escompte. 

Le  prix  de  ces  quatre-vingt-dix  millions  re- 
viendroit  fort  cher,  puisque,  indépendamment 
de  l'intérêt  &  cinq  pour  cent,^ on- demande 
l'abandon  du  bénéfice  des  monnoies  et  une 
rétribution  sur  le  montant  général  de  tous 
les  revenus  de  l'état. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  partie  du  plan 
de  M.  de  La  Borde,  qui  tend  à  manifester  les 
divers  services  que  la  banque  pourroit  rendre 
à  l'état;  car  il  n'en  est  aucun  qui  soit  inhé«- 
rent  à  l'établissement  de  cette  banque.  On 
tient  déjà  les  livres  du  trésor  royal  en  parties 
doubles ,  et  la  réforme  générale  de  la  compta- 
bilité ne  dépend  point  de  la  formation  d'une 
banque.  On  n'a  pas  besoin  noi)  plus  d'un  pa. 
reil  établissement  pour  faire  servir  les  impo- 
sitions des  provinces  au  payement  des  dépen- 
ses qui  s'exécutent  dans  les  mêmes  lieux;  une 
telle  disposition  est* constamment  suivie,  et 
ce  sont  des  récits  d'imagination  que  ces  asser- 
tions, souvent  répétées,  sur  le  voyage  conti- 
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nuel  de  l'argent  des  provinces  à  Paris ,  et  de 
Paris  dans  les  provinces  ,  du  moins  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  opérations  du  gouverne- 
ment. Si  donc  on  sépare  des  dispositions  pro- 
posées par  M.  de  La  Borde,  et  ce  qui  existe 
déjà,  et  les  ohangemens  qui,  pour  éviter  le 
trouble  et  la  confusion,  devroient  avoir  lieu 
successivement,  on  verra  qu'il  faut  se  borner 
à  faire  d'une  banque  un  simple  caissier  du 
trésor  public  et  des  différentes  administra- 
tions de  finances.  L'imagination  est  frappée 
agréablement  de  voir  réunir  en  un  seul  point 
toutes  les  gestions  qu'on  a  peine  à  rassembler 
dans  sa  pensée  ;  mais  l'expérience  prouve  que 
s'il  est  des  administrations,  soit  en  recettes, 
soit  en  dépenses,  qui  peuvent  être  réunies 
avec  convenance,  il  en  est  d'autres  qui  exi<- 
gent  d'être  séparées ,  sous  peine  de  tomber 
dans  le  désordre,  et  de  donner  à  un  petit 
nombre  d'hommes  une  tâche  au-dessus  de 
leurs  forces. 

.  Vous  avez ,  messieurs ,  assez  de  choses  à  dé- 
terminer parmi  celles  dont  le  retard  seroit  in- 
finiment dangereux;  remettons  au  temps  ce 
qui  tient  à  de  simples  améliorations,  sur  les« 
quelles  vous  ne  pouvez  être  parfaitement  éclai- 
.  Tés  quç  par  les  lumières  dues  à  l'expérience. 
On  peut  tout  mouvoir ,  tout  changer  dans  sii: 
pages  de  papier  ;  mais  en  ax^tion  ^^  ce  p'est  que 
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par  une  marche  graduelle  et  successive  qu'on 
évite  la  confusion. 

L'auteur  du  Mémoire  finit  par  désirer  que 
la  banque  soit  le  mandataire  de  J'asseroblée 
nationale,  et  devienne  responsable  de  la  quo- 
tité des  payeroens  qu'elle  feroit  sur  les  ordres 
du  roi,  transmis  par  les  agens  de  son  autorité; 
mais  de  cette  manière,  les  directeurs  d'une 
caisse  deviendroient  les  surveillans  et  les  cen- 
seurs du  pouvoir  exécutif;  et  comme  ces  di- 
recteurs ne  pourroient  connoitre  l'état  de  cha- 
que compte  que  sur  l'examen  et  les  calculs  de 
leurs  teneurs  de  livres ,  il  se  trouveroit  qu'un 
simple  commis  seroit ,  en  dernière  analyse , 
l'homme  de  confiance  de  la  ùation  et  le  ré- 
pondant de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  de  La 
Borde  y  sur  les  fâcheux  inconvéniens  attachés 
à  l'admission  d'aucune  espèce  de  billets  de 
caisse  ou  de  monnoie  qu'on  ne  peut  pas  con<» 
vertir  en  argent  à' volonté.  Les  principes  qui 
appuient  cette  opinion  sont  tellement  recon- 
nus aujourd'hui,  qu'il  n'est  plus  permis  d'avoir 
deux  sentimens  à  cet  égard;  mais  telle  est 
malheureusement  la  puissance  des  choses,  tel 
est  le  commandement  violent  de  certaines 
circonstances ,  que  les  principes  généraux , 
même  les  plus  raisonnables,  sont  forcés  de 
fléchir  un  moment.  Je  dois  faijre  observer  ce-* 
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pendant  que  ]es  conséquences  des  billets  non 
convertibles  en  argent  à  volonté,  ne  peuvent 
pas  être  assimilés  en  tout  aux  inconvéniens 
généraux  ^s  billets  de  monnoie,  lorsqu'une 
assemblée  nationale  les  délibère  et  les  garan- 
tit ,  lorsque  leur  quantité  n  a  rien  d*excessif , 
et  par-dessus  tout ,  lorsqu'on  prend  des  me* 
$ures  certaines  pour  les  éteindre  dans  un 
court  terme.  Les  temps  que  nous  venons  de 
parcourir,  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons ,  n'ont  de  ressemblance  avec  rien  de 
connu;  et  si  le  devoir  d'un  ministre  des  finan- 
ces ne  l'obligeoit  pas  à  calmer  les  esprits;  au*- 
tant  qu'il  le  peut,  sans  manquer  à  la  vérité,  il 
serait  aisé  de  faire  une  peinture  effrayante  des 
contrariétés  de  tous  les  genres  dont  Tadmini* 
stration  est  depuis  long-temps  environnée: 
arrétons*nous  uniquement  sur  l'instant  yré^ 
sent. 

L'état  se  trouve  endetté  envet^s  la  caisse  d'es^ 
compte,  non  comme  il  est  dit  dans  le  Mémoire 
de  M.  de  La  Borde,  par  l'effet  d'une  influence 
arbitraire,  mais  par  un  sentiment  louable  de 
la  part  des  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte, qui,  dans  l'attente  journalière  d'un 
changement  favorable  à  l'état  des  affaires, 
ont  librement  assisté  le  trésor  royal  pour  l'in- 
térêt de  la  chose  publique,  intérêt  étroite- 
ment lié  à  la  sûreté  des  transactions  particu- 
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lièred.  Mais  au  lieu  de  voir  arriver  des  jours 
plus  sereins ,  selon  l'espérance  oontinune , 
l'orage  a  grossi  chaque  jour.  Cependant,  ce 
qui  se  présente  aujourd'hui  à  nos  regards, 
c'est  cent  vingt  millions  de  billets  circulans, 
et  un  épuisement  journalier  d'espèces;  c'est 
une  balance  die  commerce  tellement  dérangée 
par  une  complication  de  circonstances  mal- 
heureuses, que,  dans  plusieurs  pays  étrangers, 
les  écus  de  France  sont  plus  abondans  que  la 
monnoie  du  prince;  c*est  au  milieu  de  nous 
une  incertitude  et  des  alarmes  destructives  de 
tout  crédit;  c'est  une  agitation  partout  qui  se 
change  aisément  en  insubordination,  et  donne 
des  moyens  faciles  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment des  charges  publiques;  c'est  enfin  le  dé- 
cri  de  nous-mêmes,  par  une  multitude  de  bro- 
<^ures  qui  attaquent  tantôt  les  hommes  et 
tantôt  les  choses,  et  qui  s'attachent  à  ébran*- 
4er  jusqu'aux  pilotis  propres  à  soutenir  l'édi- 
fice chancelant  de  la  fortune  publique^  On  a 
besoin  d'un  peu  d'opiniâtreté  dans  l'amour 
du  bien  pour  résister  à  toutes  ces  difficultés. 
Les  moyens  qui  peuvent  servir  à  entretenir 
le  désordre  et  la  défiance  sont  presque  innom< 
bfables;  au  lieu  que  pour  maintenh*  des  liens 
et  des  principes  qui  se  relâchent,  il  faut  être 
constant  dans  les  mêmes  soins  et  dans  les 
mêmes  inquiétudes,  et  succomber  quelque* 
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fois  SOUS  l'oppression  d'une  unique  pensée; 
C'est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances 
que  non-seulement  nous  devons  chercher  à 
nous  acquitter  de  quatre-vingt-dix  raillions 
dus  à  la  caisse  d'escompte,  mais  qu'il  faut  en- 
core se  procurer  des  ressources  pour  les  be* 
soins  de  l'année   prochaine ,  besoins  qu'on 
peut  évaluer  à  quatre-vingts  millions,  et  qui 
sont  susceptibles  d'augmentation ,  par  l'effet 
de  plusieurs  contrariétés  indiquées  dans  mon 
Mémoire  du  i4  novembre.  Des  droits  suppri- 
ùiés  ou  réduits  par  vos  délibérations,  les  droits 
et  les  impôts  que  l'on  tarde  à  payer  ou» qu'on 
ne  paye  point,  forment  un  vide  qui  ne  pourra 
jamais  être  rempli  d'uqe  manière  effective  à 
compter  du  i*'  janvier  prochain.  Ce  n'est  pas 
non  plus  à  partir  die  cette  date  que  le  déficit 
ordinaire  aéra  balancé;  les  anticipations,  quoi- 
que infiniment  réduites ,  engagent  encore , 
pour  l'année  prochaine,  un  capital  considé*- 
rable,  et  toute  la  partie  de  ce  capital  qui  ne 
sera  pas  remplacée  par  une  quotité  équivalente 
de  nouvelles  négociations,  formera  une  aug- 
mentation de  besoins.  Enfin ,  les  receveurs  des 
tailles,  les  receveurs  des  gabelles,  des  aides  et 
plusieurs »au très,  avertis,  les  uns  par  vos  déli- 
bérations décisives  ou  préalables,  les  autres 
par  des  motions  ou  par  des  mémoires  accueil- 
lis dans  votre  assemblée,  croient  à  la  suppres* 
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sîon  de  leur  état,  et  voudroient,  pour  cette 
époque ,  se  ménager  les  moyens  d'être  débi* 
teurs  d'une  portion  de  leurs  recouvremens  ^ 
afin  de  se  rembourser ,  par  forme  de  compen* 
sation ,  de  la  finance  de  leurs  charges  ou  de 
leurs  fonds  de  cautionnement  Les  receveurs 
généraux  des  finances,  qui  ont  fait  en  1786 
une  avance  de  dix  millions ,  sous  le  nom  de 
prompt  payement,  avance  qu'ils  ont  renou* 
velée  tous  les  ans  depuis  cette  époque ,  désire- 
roient,  avec  de  justes  motifs,  ne  la  pas  conti* 
nuer  plus  long-temps ,  parce  que  plusieurs 
considèrent  Tannée  1790  comme  le  dernier 
terme  de  leur  existence.  Il  résulte  donc  de  ces 
diverses  circonstances  et  de  toutes  les  craintes, 
de  toutes  les  combinaisons  personnellesrqui  en 
sont  lasuite,  une  réserve  générale,  très-préju- 
diciable au  service  du  trésor  royal;  et  à  la  place 
des  facilités  que  les  gens  d'affaires  ont  accor- 
dées, dans  tous  les  temps,  aux  opérations 
journalières  des  finances ,  on  ne  voit  plus 
qu'une  tendance  universelle  à  se  soustraire 
aux  événemens.  Tout  cela  est  naturel ,  et  l'effet 
inévitable  d'une  transition  dont  l'histoire  ne 
fournit  point  d'exemple.  Les  choses  se  remet- 
tront sans  doute  avec  le  temps;  le  zèle  hono«- 
rable  d'un  gsand  nombre  de  municipalités,  et 
plusieurs    traits  particuliers  de  patriotisme 
sont  un  grand  motif  d'espérance;  mais  le«i 
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peines  du  moment    présent  n'existent  pas 
moins  dans  toute  leur  étendue;  et  tandis  que 
les  u»s  ont  pour  unique  tâche  de  montrer  de 
l'esprit  et  des  idées  sur  les  grandes  questions 
du  gouTerDement  et  ^de  t'adminrstration,  les 
autres  sont  en  misérable  guerre  avec  les  chif- 
fres, avec  les  effets  d'un  déficit  considérable, 
avec  le  défaut  de  crédit,  le  manque  de  numé» 
'    râire ,  ta  disette  des  grains ,  avec  les  besoins  de 
tous  genres,  et  encore  avec  les  intérêts  person- 
nels animés  par  la  crainte  ou  la  défiance,  avec 
les  résistances  et  les  insurrections  populaires , 
et  de  plus  près ,  avec  les  faux  jugemens ,  les 
^perfides  insinuations,  les  atroces  calomnies; 
enfin,  avec  les  inquiétudes  de  la  veille,  du 
matin,  du  soir  et  du  lendemain.  Certes,  la 
différence  est  grande,  et  mérite  quelque  ce- 
cours  ou  quelque  pitié. 

Je  reprends  mon  courage  et  j'excite  le  vôtre  ; 
il  faut,  messieurs,  se  tirer  de  nos  difficultés; 
mais  attaquons-les  en  front  de  bandière ,  et 
non  en  nous  divisant  par  les  influences  dan- 
gereuses de  l'amour-propre ,  des  prétentions, 
des  jalousies,  et  de  tous  ces  destructeurs  de 
l'unité,  si  nécessaire  à  la  force  et  à  la  victoire. 

J'ai  déclaré,  pour  donner  l'exemple  de  cette 
marche ,  que  je  ne  tenois  point  avec  affection 
à  toutes  les  parties  du  plan  que  je  vous  avois 
proposé ,  et  j'ai  cherché  le  premier  à  me  rap- 
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procher  des  idées  auxquelles  on  m'a  niootré 
quelque  attachement.  Je  dirai  plus^  un  retard 
qui ,  depuis  l'époque  où  j'ai  conçu  ce  projet , 
jusqu'au  moment  de  la  publicité  d'ua  décret 
nécessaire,  seroit  probablement  de  cinq  ou 
six  semaines  ;  ce  retard  rend  convenables  plu- 
sieurs modifications,  puisque^  pendant  l'in* 
teryalle  déjà  parcouru ,  plus  de  huit  millions 
en  espèces  sont  sortis  de  la  caisse  d'escompte, 
puisque  dans  le  même  temps  on  a  attaqué  de 
son  mieux  la  confiance  aux  ressource  qui 
vous  ont  été  présentées ,  et  que  rien  n'a  plus 
besoin  du  secours  du  crédit,  que  des  billets 
donnés  pour  suppléer  momentanément  au  dé- 
faut absolu  du  numéraire.  Enfin ,  comme  je 
suis  persuadé  que  par-dessus  todt  il  faut  du 
concert ,  il  faut  de  l'harmonie ,  et  que  la  divi^ 
sion  d'opinion  entre  les  gens  en  état  d'aider  la 
finance  de  leurs  moyens  ^  division  ajoutée  à 
tant  d'autres,  seroit  dommageable  à  la  chose 
publique ,  j'ai  cherché  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt un  point  de  réunion ,.et  le  résultat  vous  sera 
proposé  par  le  comité  que  vous  avez  nommé 
pour  conférer  avec  moi.  Ma  confiance  en  lui 
m'empêche  de  regretter  que  faute  de  temps, 
et  par  le  aésir  d'être  exact  au  jour  que  vous 
aviez  assigné  pour  entendre  son  rapport,  il 
n'ait  pu  m'en  donner  qu'une  connoissance 
imparfaite. 
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On  m'annonce  un  grapd  concours  de  la  part 
de  personnes  dont  les  moyens  paVoissent  le 
plus  efficaces ,  et  Ton  prend  une  sorte  d'enga* 
gement  de  rouvrir  le  i®'  de  juillet  prochain,  le 
payement  des  billets  de  caisse  à  bureau  ouvert. 
Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  un  petit  surcroît  de 
dépense  pour  arriver  plus  tôt  à  ce  but  si  dési-* 
rable.  D'ailleurs ,  dans  le  projet  nouveau  on 
renonce  à  toute  rétribution  annuelle  de  la 
part  du  ti;ésor  public;  on  assure  un  secours 
de  quatre-vingts  millions  pour  les  premiers 
mois  de  l'année  prochaine;  on  maintient  en 
même  temps  la  caisse  d'escompte  ;  on  vous 
ménage  le  moyen  d'être  juste  envers  ses  ac«- 
tionnaires ,  et  l'on  satisfait  en  général  la  plu-^ 
part  àes  intérêts  ^  autant  du  moins  que  les 
circonstances  peuvent  le  permettre.  J'avois 
beaucoup  désiré  que  pendant  l'intervalle  où  le 
payement  des  billets  de  caisse  ne  pourra  pas 
encore  être  fait  à  bureau  ouvert,  on  eût  atta* 
ché  une  prime  ou  un  intérêt  aux  billets  de 
caisse  ;  mais  on  y  a  trouvé  plusieurs  difficultés 
dans  l'exécution ,  et  les  efforts  que  l'on  va 
faire  pour  hâter  la  reprise  générale  des  paye* 
mens,  ont  rendu  moins  essentiell^la  condi- 
tion sur  laquelle  j'avois  long-temps  insisté. 

Si  vous  approuvez ,  messieurs ,  ce  qui  vous 
sera  proposé,  il  ne  restera  plus  qu'à  faire  de 
son  mieux  pour  le  succès ,  et  pour  dispenser 
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ensuite  les  ressources  qui  eoTésulteront  avec 
tout  le  ménagement  possible ,  car  il  ne  faudra 
pas  se  croire  encore  riche  ;  enfih  s'il  survient 
de  nouvelles  difficultés^  nous  chercherons  à 
.  les  vaincre ,  et  nous  laisserons  dire  ceux  qui 
croient,  ou  qui  répandent  sans  le  penser ,  qu'au 
milieu  des  circoustancès  où  nous  sommes  on 
.  peut  tout  arranger ,  tout  prévoir,  tout  dominer 
ai  la  fois. 

..  Permettez-moi,  messieurs,  d'insister  forte- 
ment auprès  de  vous  sur  une  disposition  d'au- 
tant plus  fondamentale,  qu'elle  intéresse  éga- 
lement et  la  confiance  dont  on  a  besoin ,  et  la 
morale  dont  les  législateurs  et  les  gouverne- 
mens  ne  peuvent  jamais  se.passer  :  cette  dis- 
position  est  relative .  aux  mesures  qu'il  est 
instant  de  prendre  pour  assurer  le  payement 
d^s  assignats  destinés. à  la  caisse  d'escompte, 
et  qui  doivent  servir  de  gage  particulier  aux 
, billets  de  caisse.  Je  dirai  plus,  vous  ne  pouvez 
légitimement  Iqs  autoriser  qu'à  cette  condi- 
:  tion  ;  il  ne  suffi!;  pt^ist  m^met  que  les  assignats 
spiîeint  acquiH4^^à  J'éçnéance  qui  leur  sera 
,'fi|cée ,  il  feut.e^ ployer  tous  Je^.  moyens  possi- 
fel??  pour  en  accélérer  le  payement;)  et  pour 
;faii;e  çonnoîtri^;;àvec  évidence  le^  ressources 
effectives  qui  doivent  y  être  appliquées. 

Celles  qui  peuvent  résulter  de  la  contribu- 
tion patriotique;  ^1^  déploient  lentement.  I^es 
VII.  l4 
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déclarations  dans  'Paris  ne  se  «non^ent  encoiie 
qu'à  huit  .millions  :  il  est  vrai  que  le  dernier 
tecme  accordé  pour^ces  déclaralions  n'-étant 
.pas  expiré  vOn  «peut  attendre  encore ,  sans  être 
efposé  à  aucune  'invitation  personoelle*  lies 
nouvelles.des  pcovinces  annoncent  desdiepo- 
akionsifaVorables  ;  «mais  rincertitudequiârègiie 
idaoâ  presque  itoutes  les  fortunes,  sert  itantot 
d'obstacle  et  tantôt  de  prétexte  à  des  retande- 
«nens.  Tout  se  ranimera,  je  n'en  doul)e  point, 
dès  qu'on  verra  distinctement  «et  déplus  près 
-ie  salut  général  de  la.'Chose  publique  :  on  Teilt 
bien  l'aider,  mais  on  vjeut  aussi  qne  ce  soit 
efficacement,  et  l'on  désire  -que  dbacun  y  con- 
coure ;  il  faut  aiv«9ir  de  la  condescendance  pour 
ces  combats  et  ces  agitations,  et  bien  e&pérer 
cependant  du  dernier  résultat  'Ge  qui  doit 
servir  à  tout,  messieurs,  au  crédit  public,  à 
la  confiance  des  particuliers,  à  la  tranquillité 
des  créanciers  de  l'état,  k  l'afïermissemeât 
des  fortunes  et  aux  divers  biens  qui  en  sont 
la  suite  immédiate,  c'est  qqê  v&us  ne  tardez 
pas  à  fixer  vos  dernières  déterminations  sur 
l'ordre  géiiéral  des  finances.  Ce  n'est  pas  à 
vous,  messieurs,  ,à  ptre  intimidés  des  difô* 
cultes  qui  restent  encore  à  vaincre  ;  et  j'oserai 
le  dire,  si  vau3  pouviez  prêter  à  un  bon  mî- 
-nistre  des  finances  vos  forces  et  vos  lumières, 
ou  s'il  pouvoit  vous  transmettre  l'accélération 
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qui  tient  à  l'uinité  de  coilËeptibn  et  d'èxéeu- 
tion ,  les  affaires  gêtiévaiw  dofii  €baoui)  s'in- 
quiète  seroient  prompteniêuiarlatigée8« 

II  vous  re^te ,  n^&ssic^its,  vous  le  M¥tz ,  deux 
déterminations  ^éfinitivie^  à  prendre  :  Ktifie 
concerne  Tétabli^ewi^nt  d'un  parfail  éqpûili- 
bre  entre.  les  revenus  et  les  dép^ises  fixes; 
l'autre ,  le.  refli|>lâGetnent  de  la  pactie  des 
iippôts  compris  dan  s  :ces  revenus ,  et  dovt  vbus 
avez  décrété  ou  voiil^  4iécréter  ht  suppression. 

Je  vx>us  ai  indiqué  par  mon  Mënaeiite  du 
24  septembre ,  ,de  quelle  manière  le  déficit 
ordinaire  pouvoit  être  comblé;  et  par  le  préam- 
bule de  votre  décret  du  6  octobre  ,  vot*s  avez 
adopté  les  premières  bases  que  jé  yOM^  avi9tis 
présentées.  : ._ 

Les  nouveaux  exaniens  qiie  )'aî  faits^yet-ceUtL 
qufs  votre  comité  des  financis^  a  entrefiris^  ne 
laiss^nf  p2i&}^  moindre  doute  $ur  la  facilité  qiie 
vous  ^urez  à  former^  par  de^in^ples  reiraotche- 
menséconomiqueS)  un -revenu  fixe  siipérileùr 
aux  dépenses  fixes.  Je  croîs  aussi  que.  y^fis 
.aurez  le  choix  entre  4iff^^<^^  n&oyens,  pour 
.remplacer  l^s  inf  pots  dont  vous  désire»  -d'af- 
franchir les  peuples  9  et  l'on  s'exagèi^e  lesdiffi- 
cul!;és  en  redoutant^  cotndaabe  on  le  fiùt ,-  le  deiv 
nierrésultat  de  vos  dispositions.  La  ooiitribù- 
.tion  de  toutes  les  personnes  et  de  lou^.Jes 
J)tens  à  l'imposition  connue  jusqu'à  .présent 


I 
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(léôanoe&du  temps  prëseiit,  dtâfiances  que  les 

dîsqposUtobs  naturelles  dfui^  exceiUnl  roi  doi- 

vfBrtfe  vs».Qd  aider  à  dis&ipee,  vous  meHez  votre 

oavrdgesous  la  prolectiort  effèc^ve  du  monar- 

que,  e»  ike  perdant  jamais  de  vue  qùW  h;oti  un 

point  de  réuniau  à  taipl  de  pav^sépnfrses  ,.et 

ea  vous  souvenant  qu'il  n'est  rien  decoost^m- 

meikt  durai>ie ,  sans  unealKance  d'qtmoot ,  de 

oonfiaiicôeit  die  bonheur  en t«^  toutes  les  forces 

qui  doivent  veiller  siii^r  la  destinée  et  i»i>r  la 

gloire  d'^gr^nd- empipe. 

•  •       • 

PiçQpnn^  prow^cç  jp4^r  le  r,oi ,  à,  l! assemblée, 

MfôsiKCTRS,  la  gravité  doi  circons^nces  o^t^ 
se  trouve] ai f^a;ace-ni.'attirè au  mUteu  de  vous^. 
Le  relâchenieat  progressif  dif  tou^  les-  H^ns  de. 
Tordre  et  de^  la  siibordinatioiri^,  la  suspension' 
ou  rûhaotiviié  dela^  judtiee,  lies  fio^con  tente- 
nien^  cjui  unissent  d^&  privations  particulie- 
rs,  tes  opposi^oiis ,  les  haines  malhei^reuses 
qui  sont  la  suite  ittiévîlable  des  langues  dis- 
se nsion«i ,  la  situation  cri'tique  ded  finances, 
el  les  incertitudes  aui^  Ife  fortune  publique, 
enfin'  T'agÉtation  générale  des  esprits*,'  tout 
séi^le  se  réunii*  poi^r  entretenir  rîni:[tiiètnde 
deid^' véritables  ainis  de  la  prospérité*  et  du 
bdfil^Ut»  du  r<^au^fne.  • 
<  lln^  grandi  bu%  SQ  présente  à  voe  regarde  , 
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mais  il  fiiiil  j  atteindre  sans  accroissemetit  de 
trooble  et  sans  nouvelles  convulsions.  C'étoit , 
je  dois  le  dire,  d'une  manière  plus  douce  et  plus 
tfamquille  que  j'espérois  vous  y  conduire , 
lovsque  je  formai'  le  dessein  de  vous  rassem- 
bler,  et  de  réunir,  pour  la  félicité  publique  , 
les  lumières  et  les  volontés  des  représentans 
de  la  nation;  mais  mon  bonheur  et  ma  gloire 
ne  sont  pas  moins  étroitement  liés  au  succès 
d^  vos  travaux. 

Je  les  ai  garantis ,  par  une  continuelle  vigi-- 
lance,  de  l'influence  funeste  que  pou  voient 
avoir  sur  eux  les^  drconstances  malheureuses 
au  milieu^  desquelles  vous  vous  trouviez  pla- 
cési  Les  horreurs:  <le  la  disette  que  l^i  France 
avoit  à  redouter  l'année  dernière  ont  été  éloi- 
gnées- par  des  soins  multipliés  et  des  appro* 
vîsionn6mens  immenses.  Le  désordre  que 
r^tat  ancien  des  finances,  le  discrédit,  l'ex* 
cessive  rareté  du  ^  numéraire  et  le  dépérisse- 
ment graduelides*  revenus  dévoient  naturelle- 
ment amener,  ce-  désordre,  au  moins  dans 
son.  éclat  et  dans;  ses  excès-,  a*  été  jusqu'à  pré- 
sent écaarté;  J'ai  adouci  partout,  et  principale- 
ment dans  la  capitale,  les  dangereuses  consé- 
quences du  défaut  de  travail;  et  nonobstant 
Taffoiblissement  de  tous:  les  moyens  d'auto- 
rité, j'ai  maintenu  le  royaume,  non  pas,  il 
s'en  faut  bien ,  dans  le  calme  que  j'eusse  dé- 
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site  y  mais  dans  un  état  de  tranquillité  suffi-' 
sarït  pour  recevoir  lie  bienfait  d'une  liberté 
sage  et  bien  ordonnée  :  enfin,  malgré  .notre 
situation  intérieure  généralement  connue ,  et 
malgré  les  orages  politiques  qui  agitent  d'au- 
tres nations,  j'ai  conservé  la  paix  au  dehors  , 
et  j'ai  entretenu  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  les  rapports  d  égards  et  d'amitié  qui 
peuvent  rendre  cette  paix  durable. 

Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes 
contrariétés  qui  pouvoient  si  aisément  traver* 
ser  vos  soins  et  vos  travaux,  je  crois  le  mo- 
ment arrivé  où  il  importe  à  l'intérêt  de  l'état 
que  je  m'associe,  d'une  manière  encore  plus 
expresse  et  plus  manifeste ,  à  l'exécution  et  à 
la  réussite  de  tout  ce  que  vous  avez  concerté 
pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  saisir 
une  plus  grande  occasion  que  celle  où  vous 
présentez  à  mon  acceptation  dés  décrets  des- 
tinés à  établir  dans  le  royaume  une  organisa- 
tion nouvelle,  qui  doit  avoir  une  influence 
si  importante  et  si  propice  sur  le  bonheur  de 
mes  sujets  et  surrla  prospérité  de  cet  empire^ 
.  Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix 
ai>s«  et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation 
ne  s'étoit  pas  encore  expliqué  sur  les  assem- 
blées, provinciales,  j'avois  commencé  à  sub- 
stituer ce  genre  d'administration  à  celui  qu'une 
ancienne  et  longue  habitude  avoit  consacré. 
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L'expérience  m'ayant  fàitconnoitre  que  je  ne 
m'étois  point  trompé  dans  l'opinioù  que.j'a- 
vois  conçue  de  Futilité  de  ces  établissen^ens , 
j'ai  cherché  à  £iire  jouir  du  même  bienfait 
toutes  les  provinces  de  mon  royaume  ;  et  pour 
assurer  aux  nouvelles  administrations  la  con- 
fiance générale  ,  j'ai  voulu  que  les  mem-* . 
bres  dont  elles  dévoient  être  composées  fus- . 
sent  nommés  librement  par  tous  les  citoyens. 
Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs: 
manières f  et  la  plus  essentielle,  sans  doute , 
est  cette  subdivision  égale  et  sagement  roo* 
tivée,  qui,  en  affoiblissant  les  anciennes  sépa- 
rations de  province  à  province ,  et  on  éta* 
blissant  un  système  général  et  complet  d'équi- 
libre, réunit  davantage  à  un  même  esprit  et  à 
un  même  intérêt  toutes  les  paorties  du  royau- 
me; Cette  grande  idée ,  ce  salutaire  dessein 
vous  sont  entièrement  dus  ;  il  ne  falloît  pas 
moins  qu'une  réunion  de  volontés  de  la  part 
des  représentans  de  la  nation,  il  ne  falloit  pas 
moins  que  leur  juste  ascendant  sur  l'opinion. 
g#)érale ,  ponr  entreprendre  avec  confiance 
un  changement  d'une  si  grande  importance*, 
et  pour  vaincre ,  au  nom  de  la  raison ,  les  ré- 
sistances de  l'habitude  et  des  intérêts  parti- 
culiers. :.\ 

Je  favoriserai ,  je  seconderai  par  tous,  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  le  succès. 
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aux  différentes  inquiétudes  qui  éloignent  delà 
France  un  si  grand  nombre  de  ses  citoyens,  et 
dont  l'effet  contraste  avecieslois  desûretéetde 
liberté  que  vous  voulez  établir.  La  prospérité 
ne  reviendra  qu'avec  le  contentement  général. 
Nous  apercevons  partout  des  espérances  , 
soyons  impatiens  de  voir  aussi  partout  le 
bonheur. 

Un  jour ,  j'aime  à  le  croire ,  tous  le»  Fran- 
çois indistinctement  reconnoitpont  l'avantage 
de  l'entière  suppression  des  différences  d'ordre 
et» d'état,  lorsqu'il  est  question  de  travailler 
en,con[imun  au  bien  public,  à  cette  prospé-^ 
rite  de  la  patrie  qui  intéresse  également  tous 
les  citoyens;  et  chacun  doit  voir  sani?  peine 
que  pour  être  appelé  dorénavant  asservir 
l'état  de  quelque  manière,  il  suffira  de  s'étre> 
rendu  rexûarquable  par  ses  talens  ou  par.  ses 
vertus. 

En  même  temps  néanmoins,  tout  ce  qui 
rappelle  à  une  nation  l'ancienneté  et  la  c6nti« 
nuité  des  services  d'une  race  honorée,  est  une 
distinction  que  rien  ne  peut  détruire;  et  comme 
elle  s'unit  aux  devoirs  de  la  reconnoissanoe, 
ceux  qui ,  dans  toutes  les  classes  de  la  soctélé; 
aspirent  à  servir, efficacement  leur  patrie,^ et 
ceux  qui  oht.^w .^éjà  le  bonheur  d'y  rétissir, 
ont  un  intérêt  k  respecter  cette  tranemissÊon^ 
d,é'fitjreso«ide.âouvçnirs,  le  plus  beau  de  tous 
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les  hérilâges  qu^oo  poisse  faire  passer  à  se^ 
eofans. 

Le  respect  du  aux  ministres  de  la  religion 

ne  pourra  non  plus  s  effacer;  et  lorsque  leur 

considération  sera  principalement  unie  lux 

saintes  vérités  qui  sont  la  sauvegarde  de  l'ordre 

^^^e  la  morale,  tous  les  citoyens  honnêtes  et 

éclaiM^  auront  un  égal  intérêt  à  la  mainteoir 

et  à  la  û'xfçndre. 

Saiis  dou«.  ceux  qui  ont  abandonné  lears 
privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront 
plus  comme  autrtioSs  un  ordre  politique  dans 
1  état,  se  trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont 
je  connois  toute  l'importance  ;  mais  j'en  ai  la 
persuasion,  ils  auront  assez  de  générosité  pour 
chercher  un  dédommarement  danâ  tous  les 
-avantages  publics  don  rétablissement  des 
asseflablées  nationales  présente  l'espérance. 

J'aurois  bien  aussi  desoertes  à  compter,  si, 
au  milieu  des  plus  grandsintérets  de  l'état,  je 
•m'arrêtois  à  des  calculs  personnels;  mais  je 
trouve  une  conpensation  cui  me  suffit,  une 
..compensation  fleine  et  entière  dans  l'accroiei- 
tsementdu  bonicur  de  la  nation,  et ^c'est  du 
iond  de  mon  cœur  que  j'exprime  ici.  ce  sen- 
timent. 

Je  défendrai  don» ,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle  d>nt  le  vœu  général,  d'ac- 
cord avec  le  mien ,  a.  consaciré  les  principes^ 
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Je  ferai  davantage ,  et  de  ooDcert  ^rec  la  Tèine, 
qui  partage  tous  mes  sentimens ,  je  pré{)^re!pai 
de  bùnne  beure  •l'esiprît  et  le  côeur  de  )hricm  fils 
aunouvel  ordre  de  choses  cfcve  les  cïrco'n^tatices 
ont  amené,  ie  l'habituerai  ^  dès  ses  prevniers 
ans,  à  être  beurewc  du  bonheur  dès  Fra^çôi^' 
et  à  t^econnottre  toujours,  malgré  leikté^ 
des  âatteurs ,  qu'xine  sage  oo-mstittitior^^'P^^" 
serverades  dangersde  l'inexpétieû**''^*'^'^  ^^'^ 
juste  liberté  ajoute  «n  nottwarP***  ^"^  *^"' 
timens  d'amour  et  de  fidélité  ^^^^  **  nation, 
dépolis  taiitit  de  isiècleS',  d<a»^^  ^  ^s  K>is/!es 
preuves- si  touchantes. 

Je  »é  doi»  point  le  melkrc  en  doute  ;  en 
achevant  votre  ouvrage  i  vo»»  vous  oecoperes 
sùremeint  avec  sagess^et  avc*c  Candeur  de  l'af- 
fermiôsef»ent'dti  pouvoir  exée^lif ,  cette  con- 
dition sans  laquelle  i  ne  saurait  exister  «ucun 
Ordre  durable  au  d^ans ,  ni  aucune  considé- 
ration au  dehors.  I*il*e  défiance  ne  peut  wii- 
isoB®al>Ienient  vo«i  rester  ;  aiisi  il  est  de  viotre 
'devoir^  comme  cftoyeiis  et  oamrae  fidèles  re- 
fpésetitans  de  la  natio^n,  d'asiurer  au  bien  de 
i*^tat  et  à  la  likerté  publiqte ,  cette  stabilité 
-qui  ne  peut  dériver  q«e  d'une  autorité  activé 
et  tutélaire.  Vous  aurez  sirement  présent  à 
l'eaprit  que,  sans  une  tele  autorité,  toutes 
les  parties  de  votre  système  de  constitution 
xertwoient  à  la  fois  sans  lien  et  sans  ccwres- 


poti^Mboe  ;  ti  en  N^nsks  <occ»paiiii  ^h  la  44berté 
que  vous  aîamez  et  que  j'atirae  aussi ,  v6us  ne 
perdrez  pas  de  vue  qiie  le  désordre  en  ad«tii- 
nistration  ^  eon  amenant !la  confasion «des :pfou- 
voirs ,  dégénère  souven^t.,  par  d'aveugiefr  "vio- 
leiiices^  dans  la  plus  «dafogerettse  tî  Ja  pltàs 
alarmante  de  toutes  les  «tyraoniies. 

Âiom ,  (iu>n  pas  pour  «toi ,  jnessteifirs  »  qui 
ne  compte  «pcMoit  <3e  qui  m'est  peraotmel  «  ppf^ 
des  lois  et  des  iurstitutioiEis  «quÂ*  deiiv<e«l  véglec 
le  destin  de  l'eropire;  n»ais  pour  le  fbonbeiiic 
même  de  iM>tre  patrie ,.  f)our  sa  prôs^ét^té , 
pour  sa  pAiissauDe ,  je  vousÂnviteà  v^nus  aflba«i- 
chir  de  doutes  Jes  ixnpcessidns  dit  .moime«(t 
qui  pourroienit  vous  4élo»riiier  ide  cousidéc^ 
dans  8Dn  ieûsemble  ce  qU'eKi^mn  royaume  lel 
que  ia  France^  et  par  sa  irqste  étendtîre  ^ét  ^w 
son  immense  potpulatîoB,  «(t  par  ses  nelajttot^ 
inévitables  au  ttekors. 

Vioua  ae  nrégligerez  point  noiu  plus  «die  £Aer 
votre,  attentioii  sur  ce  qu'eKigent  encore  des 
législateurs  9  les  mrceurs ,  le  caractère  €^t  \les 
iiabitudes  d'une  nation  devenue  tcop^lfbne 
en  Eurape  par  la  nature  de  soin  e$ppit;  ^«'de 
son  génie,  pouriqu'il  puissie  ^paroitreiiddilfé- 
rent  d'entretenir  pu  d'altérer  en  elle  les  seriirti- 
mens  de  douceur,  de  con  fiance  et  de  bojnté 
qui  lui  ont  valu  tant  de  «renommée*.       , . 

Donnez-^lui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de 
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jtfôtieé  qui^sért  de  sauvegarde  à  la  propriété , 
à*  ce  droit  respecté  de  toutes  les  nations ,  qui 
n'eist  pas  l'ouvrage  du  hasard,  qui  ne  dérive 
-point  des  privilèges  d'opinion ,  mais  qui  se  lie 
étroitement  aux  rapports  les  plus  essentiels 
de  l'ordre  public,  et  aux  premières  conditions 
de  l'harmonie  sociale. 

Par  quelle  fatalité,  lorsque  le  calme  corn- 
mençbit  à  renaître  ;•  de  nouvelles  inquiétudes 
se:  sôrît^elles  répandues  dans  les  provinces? 
^p^sa^'qnelle  fatalité  s'y. livre- t-on  à  de  nouveaux 
excîès  ?  Joignez*vous  à  moi  pour  les  arrêter,  et 
eflfipèt^hons  de  ^  tous  nos  efforts  que  des  vio- 
lelftoes^  •criminelles'  ne  viennent  sotiiller  «ces 
jotirs  où  le  bonheur  de  la  nation  se  prépare. 
Vous'  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens 
sur  la  confiance  publique,  éclairez  sur  ses 
i^éritables  intérêts  le  peuple  qu'on  égare ,  ce 
bon  peuple  qui  m'est  si  cher ,  et  dont  on  m'as-- 
'^urè  Cj^ué  je  suis  aimé,  quanrd  on  veut  me  con- 
%Met'  de  mes  peitieÇi  Ah!  s'il  savoit  à-  quel 
^oiiit  je  suis  malheureux  à  la  nou^vellé  li'un 
^ibjWste  attentat  contre  les  fortunes,  ou  d'ua 
atté'dt  "Violence  contce  les  personnes.,  peut-- 
'être  il  m'épargneroit  cette  douloureuse  amer- 
tume. '  ..  •  .  i. 

Jt'ïie  pyis  vous  entretenir  des  grands  in  té- 
rets  de  Fétat ,  sans  vous  presser  de  vous  oc- 
cuper d'une  manière  instante  et  définitive  de 


tout  ce  qui  tient  au  rétablissement  de  Tordre 
dans  les  finances,  et  à  lâ  tranquillité  dé  la 
multitude  innombrable  de  citoyens  qui  sont 
unis  par  quelque  lien  à  la  fortune  publique* 
Il  est  temps  d'apaiser  toutes  les  inquiétudes  ; 
il  est  temps  de  rendre  à  ce  royaume  la  forcé 
de  crédit  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendrCi 
Vous  ne  pouvez  pas  tout  entreprendre  à  la 
fois  ;  aussi  je  vous  invite  à  réserver  pour  d'au* 
très  temps  une  partie  des  biens  dont  la  réunion 
de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau  ;  mais 
quand  vous  aurez  ajouté  à  ce  que  vous  avez 
déjà  fait^  un  plan  sage  et  raisonnable  pour 
l'exercice  de  la  justice  ;  quand  vous  aurez 
assuré  les  bases  d'un  équilibre  parfait  entre 
les  revenus  étales  dépenses  de  l'état;  enfin, 
quand  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de  la  con- 
stitution ,  vous  aurez  acquis  de  grands  droits 
à  la  recannoissaiice  publique;  et  dans  la  con- 
tinuation successive  des  assemblées  natior 
nales,  continuation  foodée  dorénavant  sur 
cette  constitution  même ,  il  n'y  aura  plus  qu'à 
ajouter  d'année  en  année  de  nouveaux  moyens 
de  prospérité  à  tous  ceux  que  vous  avez  déjà 
préparés.  P.uisse  cette  journée ,  où  votre  mo- 
narque vient  s'unir  à  vous  de  la  manière  la 
plus  franche  et  la  plus  intime ,  être  une  époque 
mémorable  dans  l'histoire  de  cet  empire!  Elle 
le  sera,  je  l'espère,  si  mes  vœux  ardens,  si 
vit.  i5 
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mes  ipstpntes  e;rfiortationjs  peuvent  être  un 
sigoal  de  paix  et  dé  rapprocbeinent  entre  vou§. 
Queceax  qui  s  eloîgneroîent  encore  d'un  esprit  « 
de  concorde  devenu  si  nécessaire ,  jme  fassent 

'  le  sjicriâce  de  tous^les  souvenirs  qui  les  affli* 
gent  ,^  je  les  j)ayerai  par  ma  rftconnoissance  et 
mon  affection.  "Se  professons  touk ,  à  compter 

,  de  ce  jour",  •ne  professbnsr  tous, ,  Je  vous  en 
donne  Texeoiple,  qu'une  seule  opinion  ^qu'un 
seul  intérêt,  qu'une  seule  volçhté,  rattache- 
ment ii  la  constitution -nouvelle  /  ei  le  désir 
ardent  de  la  pai|L ,  d^  bonheur  et  de  la  prp- 
spérité  de  la  Erancév 

MÉMoiiEiE  du  prenUef  ntinistre  des  finances  ^  lu  à' 

Vassernbi^  nattanale^ji  le  6  mars  l'J^à- 

*î  •  •    •  •  •* 

IttOYÈNS  D^  COMBLER   LE  DEFICIT. 
la  date  du  ^Çf  février,  époque  à  peu  prêt  de  sa  composUiqh.  (*^ 

;.  ]A£Ssi£nR&,  ce  n'est'pal^  sans  ^beaucoup  de 
peine  que  je  me  vois  dans  îa  nécessité  de  vou's 
entretenir  avec  inquiétude  de  la  situation  cfes 


mm 


(*)  Lettre  de  M,,Neckef  au  président  *de  l'assemblée 
.    •  -  *  nationale»  .  "     ■ 

Monsieur  le  président  y  j'avoî«  mis  p*ar  écrit,  il  y  a 
quinze  jours ,  la  première  rédaction  d'un  Ménfoire»  rela- 
tif à  la  situation  présente  ieê  finances.  J'avais  besoin 
d'mie  semaine  pour  reprendre  ce  travail ,  et  pour  donner 
tantôt  plus  de  précision ,  tantôt  plus  d'extension  aux 
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finances;  et  cependant,  éclairés  par  vm  prp^ 
près  calculs ,  tous  vous,  y  aliénerez ,  et  Je  tit 
dois  pas  différer  de  remplir  le  devoir  <jtie 
m'imposent  ma  place  et  la  confiianœ  dU  Yoi. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  je  rôus  in- 
formai, messieurs,  qu'un  secours  exilradrdi*» 
Tiaire  de  qus^ré-vingts  millions  suffirèîf  pro- 
bablement aux  beisoins  de  Tatinée,  mais  j^ 
vous  fis  remarquer  que  ces  besoins  s^acètôK 
troient  ; 

«  Si ,  à  commencer  du  i*^  janvier  prochain 
<r  (alors  1790),  l'équilibre  entre  les  revenus  et 
tr  les  dépenses  n*étoit  pas  encore  établi  dans 
«  son  entier; 

«Si  le  remplacement  de  la  diminution  de 

■  ■■!■       -i.-ii       iiKii        ■■■  X  ,        I  'm'    '         *  > 

parties  qui  le  composent  ^  mais  à  cette  époque  je  $uis*  d^ 
rech^  tombé  maUde^  çonyalesceat  an jourd'hvi ,  anis 
aucune  contention  d'^prit^u/e  m'étaiit, encore  permise, 
j'ai  senti  que  si  je  Yooloîs  donner  une  derniër/e  main  à 
ce  que  j'avois  commencé ,  je  difFé rerois  peut-être  trop 
long-temps  la  commurrîca lion  d'un  Mémoire  dont  plu- 
sieurs objets  sont  infiniment  pressés;  j'aî  donc  pris  le 
parti  de  l'adresser  à  l'assemblée  liationale  dan^  son -état 
d'imperfectioti  ;  il  pourra  toujours  être  crttie'«Ji  dette 
forme  à  la  chose  publique,  et  je  n'aurai  qu'à  rédain^k* 
plus  particulièrement  l'indulgence  de  l'assemblée. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur  leprési- 
dent,  votre  trës-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

5i^/ie  Necker. 
Piaris , .]«  6  mavs  1790.      • 
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a  produit  sur  la  gabelle  n'étoit  pas  effectué,  à 
il  commencer  pareillement  du  i®'  janvier  pro- 
ie chain ,  1 790  ; 

«Si. le  payement  de  Tannée  ordinaire  des 
a  droits  et  des  impositions  essuyoit  de»  re- 
ce  tards  ; 

(c  Si  les  anticipations  sur  l'anime  1790,  quoi- 
a  que  infiniment  réduites,  ne.  pou  Voient  pas 
«être  renouvelées  complètement.  )> 

Telles  sont  les  observations  extraites  littéra- 
lement du  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
faire  le  14  novembre  de  l'année  dernière. 

Ces  diminutions  de  revenu  ont  eu  malkeu- 
reusement  un  effet  trop  réel,  et  je  ferai  con- 

noUre:.      .  . 

X**. Que. le  vide  résultant  des  circonstances 
dont  je  viens  de  rendre  conipte  montera,  de- 
puis le  i"  janvier  jusqu'à  la  fin  de  février,  à 
quarante  et  un  milliOtis  ;     • 

2°.  Que  les  dépenses  extraordinaires,  dont 
la  majeure  partie  est*  relative  aux  approvi- 
sionnemens  de  grains,  monteront  pendant 
le^même  intervalle  à  dix-sept  millions. 
.i  Total  lies  deux  articles,  cinquante-huît  mil- 
lions.         ♦  / 

Le  trésor  public  a  reçu  de  la  caisse  d'es- 
compte trénte-nèuf  millions  (*),  à  prendre  sur 

(^)  Cette  caisse  a  fourni  en  apparence  cinquante-deux 
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les  quatre-vingts  millions  qu'elle  s'est  engagée 
à  fournir  pour  le  secours  de  «cette  année. 
Ainsi,  il  n'eût  pas  été  possible  de  remplir  le 
vide  des  deux  premiei*s  mois  de  l'année,  si 
l'on  eût  payé  en  plein  tout  ce  qui  étoit  dû  ; 
mais  on  a  continué  à  faire  usage  des  délais 
qu^a  pu  permettre  la  sage  complaisance  des 
créanciers  de  l'état  et  des  autres  parties  pre- 
nantes. ^       .  • 

C'est  à  l'aide  de  tous  ces  fnoyens,  qu'on 
s'est  encore  ménagé  yingt-huit  millions  sjït 
les  secours  promis  par  là  caisse  d'escompte , 
et  qu'il  restera  encore,  au  à 8. février,  dans  le 
trésor  public,  environ  vingt  millions;  Ainsi 
tous  les  bruits  alarmans  répandus  depuis 
qàiïïte  jours  ont  été  l'effet  d'une  erreur  ou 
d^une  mauvaise  yitentiôn.  •  . 
•Xies  inquiétudes  ,  eô  les  dirigeant  sur  le 
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milliodsi;  mais  qui  ne  nous  ont  valu  que  trente*neu( 
millions  de  secours ,  parce  que  les  administrateurs  ont 
T<mlu  fournir  en  payement  treize  millions  qu'ils  ayoient 
avances  ci-'âersmt  sur  les  produits  de  la  loterie ,  et  sur  leà 
empf untsdu  I^Pi^iiedoc»  def}a  Bretagne  çt  de  TArt^^îs.  Ce* 
£en^nt,  d'après  ^ma  ferme  ppjîfnon  et  une  sorte  de  con- 
vention tacite,  avec  quelques  admjnistratedrs ,  j'avoif 
toujours  compté  qu'ils  ne^^ëduîroipnf  point  cette  avance 
pàrtièulièVe  dès'qUaire-Vingts  millions  promis  pour  1 790, 
et  qu'ils  s'en  réfnbôiirserôien^'sîïr  le  produit  des  recou- 
vrement successifs  que  j0 \ieiib  dHïidiquer.       -, 
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reste  de  l'année,  sont  très-nîituirejles  eMrès-» 
bi^  fondée§.:  chacua  connoit  aujourd'hui  lea 
caui$e^  de  rembarrajfv  présent  des  financé»  ;  il 
^'en  est  aucune  de  relative  à  leur  admln^i^tra* 
tipn  iatérieure;  ainai  tout  est  ^n  dehors,  tout 
g(4  loisible.  ... 

.S'espérpw,  Iç  .i4  noy^cobi?^,  (}Wà  la  suite  des 
d^pjo^itioiis  ^yorabl^«au  cirédit  et  a^ux-  {inan^ 
ces,  dont  vous  paroissiez  prêts  à  vouspccu-» 
^f^.\es  besoins  du  tt:é«or  public  auroiec^tcli- 
«ainué,  que sesT^^ssav^rçes aureienl  f^^h^p^eotéf 
et  qu'ainsi  la  tâc|^^  j^  r^ipafiFi4s4i|>atioii  serait 

â  k 

deye.ni^e  çtvoi  us  difiicile. ......  V      ^  ^ 

i  .iï^9*^  çirçoiistantceff^f^tres^s  les  mém^s^  et 
pîjU^iqvirs  ont  .sei^sib]ei!tent  ep^pipé.  EJIes.  s-a- 
l^^çli^cjg^ront  sans  4o^t^  ps^^ T^ffêt^ie  yo^s^inst 
et  de  vos  déterminations  pi:*ochgines  ;  rpais*  le 
t^qnijp^  gagne;  et  il  fawt^^erçher,4#S.tiri^d'tfne 
manière  tolérable  des  embarras  de  Tannée. 

_  _iM__i__i_M_  _^M  _■         Mm^KK—^T-  —II—     -  * '  ~  ^^»  I  ^^    *    ■-  ^ 

,embarras  très-^cands,  comme  voiîs  en  jugerez 

fii^njot. ,.  ^    ;,. 

•..ildÇ  y!?^?i.d«  çpt,teva^ijkn,éfi..49it  f>rftîrf.W  de* 
ilépeiute^'  eitldraïQibddnailresr  qu'il  reste  àiaèqnlt*^ 
t»t j'^dèffr oonséqtiencës' ^  Tanckniléftei V  dibnt 
fàbalàhce  n'est  pas  opérée;  et  *phrt;ésséWtiél^ 
ïeipent  encore,  le  vide  Résultera  dii  défaut  de 
renouvellement  des  anticipations  et  df]  1^  di- 
xniuutlûn  des  reyenusi  par  le.drépérissieriDient 
d'une  grande  partie  des  iiâpôls  iiadirects.' 
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II  y  aura  aussi  un  Vicle.momcntané ,  par  l'ef- 
fet  do  retard  lie  la  confection  des  rôles  de  la 
taille  et  de  la  capitatidn  ;  retard  dû  aux  chàn- 
getnensdes  muDicipalités,  et  encore  plus  à  là 
nécessité  où  rofi  a  été  de  ref'aire  toutes,  les 
optera  tiens  corn  m.eii€é««  /  lorsque  *vous  avez 
'attribué  au  soulstgement  d^s  taill^hles  là  nou- 
velle contribution  des  p^il^Iégiés. 
\  'Quoi  qu'il, en  soit^  vous  sentirez  facilement, 
titç^siéiit»  y  c|u'aU:S  dépenses  extraordinaires 
près,  d«nft.on  peut  se  former  une  jusle'idée ,  il 

*  est  impossible  d'évaluer  avec  certitude  le  vide 
quï  pourra  réfi^ôllÉfl*  dé^  àd4:res  causesde  déficit 
d#Qt  j'ai  donné  i'ifttdicîÉrtiôn,  Personne  n'est  en 
éta*  de  déterminer  si ,  da^s  le  coufs  dé:cet!e' 
ani^e,  H  crédit  néée^^aire  pour  Je  renouvel- 

*  httîent  de»  aniicipâlioàs  s^  ranimera,  ou* s'il 
déciioirâ  tout-à-fail  j  on  ne  sauroît  prévoir  non 
phisquefl  s^era  le  pMgfès  du  déjpériss^merf!  des 

•îm»pèts  indirects j^*q«iel  s'erat'le  moment  où, 
d'tfprèis  une  ctétevm4n>à^tiOn'  que- vous  n'aves^ 
pM  êifeot^  priie  f  le  rémplacemèïirf  de  ces  im- 
pôts ^  d'autres-  éqifivàFe^iàrs  en  i>roduil*,  fera 
partie  des  resfsources  et  <)és  veeotfyremené. 

,  .-  Ënfiûf  Fëpo^ue  pr^eisfë  de  ceïte.aniiée  où 
l^ànâien  déficit  siefa^  couvert,  ne  peM  encore 
éire  fixée  jtpuis^tf  die 'déj>^ûd' du  îBoment  où 
Yépm'gfke  pratÎGable  dariisle  départemehl  de  la 
guerre  sera  définUivemèiit  arrêtée,  et  du  mo- 
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ment  où  toutes  les  autres  réductions  sur  le& 
dépenses  fixes  pourront  être  mise^  en  exécu-r 
tion. 

■ 

Voua  voyez  donc^  messieurs,  qu'autant  Fave^ 
nir,  à  commencer  du  i'^  janvier  1791,  peut    . 
^ietre  fixé  par  vous  avec  précision ,  autant  les 
besoins  de  cette  s^nné^  sont  dépendans  d'une* 
grande  diversité  dç  circonstances,  incertaines 
et  problématiques, 

Il  faut  pourtant  chercher  à  s'en  former  une 
idée  f  et  je  vais  tâcher  de  le  faire  dq  la  manière 
la  plus  simple. 

I®.  Supposons  que  l'ancien  déficit,  c'est<àn 
dire  la  différence  qui  existoit  au  i*'  mai  1789» 
entre  les  revenus  fixes  et  les  dépenses  fixes, 
subsis^tat  d^qs  son  entier  pendant  tout  le 
cours  decette  année,  ce  déficit  étant,  comme 
yous  pouvez  vous  le  rappeler,  de  cinquante- 
six  millions,  1^  vide  pour  dix  mois,  à  com-t 
xnencer  du  1"  mars ,  .seroit  d'environ  qua- 
rante-* sept  millions,  ci.^  ••  ^•.  47  ^^'1^^^^' 

a"".  Les  revenus  engagés  par  des  anticipa- 
tions's^  montent,  pour  les  diiç,  derniers  mois 
de Tannéç,  à^ççnt  vingtqusttre  millions;  ainsi,* 
en  supposant  qu'aucune  de  ces  anticipations 
ne  pût  être  renouvelée  pour  un  an  9  te  vide  du 
]^-  mars 'au  3i.  décembre  seroit  augmenté  de 
cette  même  somme  de  cent  vingt-quatre  mil-^ 
lions ,  ci.  ..,.••««  t  •,.••,••  •   124  millions^ 
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3*.  La  diminution  du  produit  des  gabelles , 
l'altération  du  produit  des  entrées,  de  Paris , 
de  la  régie  des  aides ,  de  la  ferme  du  tabac  et 
de  l'administration  des  domaines,  Tanéantis- 
semant  actuel  du  produit  des  monnoies,  parla 
résolution  des  changes^  la  suspension  du  pro- 
duit de  la^régie  des  poudres ,  par  les  obstacles 
opposés  à  leur  circulation ,  la  diminution  des 
droits  de  marc  d'or,  de  centième  denier  et  de 
mutation ,  diminution  occasionnée  par  la  stag- 
nation survenue  dans  la  vente  et  l'achat  de 
toutes  les  charges,  la  suppression  formelle  du 
droit  de  franc-fief,  et  de  plusieurs  droits  rela-- 
tifs  à  l'exercice  de  la  justice;  je  devrois  dire, 
enfin ,  la  perte  ou  la  diminution  de  tous  les 
impôts  indirects,  le  seul  revenu  des  postes 
excepté;  tous  ces  objets  divers  peuvent  pro-^ 
duiVe^  dans  le  cours  des  dix  derniers  mois  de 
Tannée,  une  diminution  de  produit  que  j'ai 
peine  à  évaluer,  tant  elle  est  hypothétique , 
mais  que  j'estimerai  cependant  par  aperçu  à 
soixante  millions,  avçc  une  grande  crainte 
néanmoins  qu'elle  pesé  monte  plus  haut.»  •  • 
ci •  •  «  • •  ^  ,.,••«  •  60  millions^ 

4^.  Les  dépenses  extraordinaires  peiKiant 
les  dix, derniers  mois  de  l'anilée,  en  satisfaî-* 
fixant  simplement  à  toutes  celles  vraiment  exi-» 
gibles,  se  monteroient  à  plus  de.  •  60  millions- 

§%  Il  faudroit,  pour  être  parfaitement  exacte 
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ajouter  à  ces  quatre  articles  rinlérèt  de  l'em- 
prunt cle  quatre-vingts  miHioïis,.  fait  posté- 
rieureraent  à  répoque-cl»  mois  de  mai.dc  Tan- 
née dernière,  et  quelques  autres  objets* de  pçu 
d'iriiportanee,  eî «•.•••   3  miUîons. 

6*.  Le  retard  dans  le  recouvrement  de. Ta 
taille  et  de  la  capitation  ;  ce  retard  augmen- 
tera sensiblement  les  embarras  ^e  la  finai^e 
jtisqu'à  la  fir»  d'avril ,  mais  il  n'occasionnera 
,  pasyraisemblablementiin  grand  vide,  en  con- 
sidérant, comme  je  le  fai»  ici,  Tannée  dans 
SQ>n  entier.  Je  ne  placerai  donc  ici  cet  article 
que  pour. .••.«••..;«•..  Mémoire. 

Ces  six  articles  forment  ensemble  ofle  sômv 
me  de  deux  cen*  quatre- vingt -qiiator25e  mit- 
tiôns,  et  tel  seroit  le  vide  de  Tannée,  ^i  Tori 
voiiloit  satisfaire  à  tous  les  payemens  avec  une 
parfaite  exactitude  ;  si,  dans  le  même.temp^, 
âucuire  anticipation  ne  se  renouvelott,  et  si 
les  autres  causes  du  déficit  n'éproetvoiéiit  aur 
cun  allégement. 

C'estsans  doute  en  faisant  un  pareil  compte^ 
que  plusieurs  persoiines ,  versées  dans  les 
a£Ë8iire&  et  en  même  temp»  àla  suite  de  noi^re 
situation  de  finance ,  ont  i<épan()u  que  les  be- 
soins da  reste  de  celte  année  se  mô^teroient 
à  trois  cents  millions ,  et  qu'il  n'y  a  voit  aucun 
autre  mojen  de  se  tirer dem  barras, qii'upecréa- 
tiloade  billets  d'étatpropdrtionfuée  àce  déficit. 
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Mais  quel  moyen  qu'un  si  vaste  accrois- 
sement de  billets-monnoie  !  car  il  faudroit  les 
ajouter  à  la  masse  circulanlelies  billets  de  la 
caisse  d'escompte,  dont  oa  ressent  déjà  le 
pesant  fardeau.  Il  ne  seroit  pas  juste  cependant 
de  discuter  .cette  opinion  avant  d'avoir  mis  à 
portée  de  juger  des  iiiCanvéniens  attachés  à 
d'autres  ressources,  piuisque  c'esrt:  toujours  par 
comparaison  que  dépareillés  questions  doi- 
vent étçe  traitéas; 

Il  est vune  vérité l>ien  certaine,  c'est  qu'on 
jse  peut  fra^nchir  l'intervaile  des  dix  derniers 
m0i^  y  $âns  recourir  i  âes  dispositions  péni- 
l)^les ,  et  pour  ceux  qui  doivent  y  être  assujet- 
tis ,;&!•  plus  eficore  pour  ceux  qui  sont  dans  la 
tf  iste  et  douloureuse  héceasité  de  les  proposer. 
Mais  fulril  jamais  de  circonstances  pl^reilles  à 
4;eiles  ou  nous  sommes,  ea-cet  imstànt  de  pas- 
sade ?,rimagmat  ion  eût  tenté^aiuement  d'aller 
plufs  lom^  lé  num^aire  enfoui  ,'les  impôts*qui 
l'attirent  détruits,  ou  forcément  perdue,  les 
Deven^n^  de  l'étal  irffoiblis  ainsi  journellement , 
44n  dtâ<sédiii  <sans*  e^nempte^^efi  -fondé  sur  les 
cauaes  les  )>]rus  réelles  ,  et  partout'  une  suite 
d'alapmes  ^u  de  désbrdries  qui. multiplient  à 
chiaque  instant  les  dëfiaBcé^  et  les*  présages 
funestes.  Uaveni'r  nous  donne  des  promesses  , 
mais  elles*  n'influent  pas  encore. sur  les  opi* 
nio^s  du  moment,  L»  confiance,  d'ailleurs, 
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la  confiance,  en  général,  est  soumise  àitx  lois 
d'une  régénération  lente  et  siïccessive;  elle 
périt  graduel liemént ,  elle  renaît  de  même  :  il 
faut  la  cultiver  non  pas -aujourd'hui  pour  de- 
main, mais  à  l'avance  ,  «t  pour  tu  cueilliv  les 
fruits  à  leufr  maturité.  .        * 

Je  crois  donc  que  dans  les  circonstances  où 
se  trouve  le  trésor  public ,  et  à  l'aspect  de  ses 
besoins  jusqu'à  la  fin  de  l'année ,  il  faut.,  ou 
s'abattre  sous  le  poids  des  difficultés ,  ée'<|ue 
vous  ue  ferez  sûrement  pas  ,  ou  adopter  un  ' 
remède  ezpéditif  et  général ,  tel  qu'une  émis^ 
sion  immodérée  de  billets  d'état,  et  je  m'afr^ 
réterai  dans  la  suite  sur  cette  proposition,  ou 
recourir  à'  des  moyens  divers  en  suivant  un 
playde  conciliation  ,  d'arrangement,*  de'  m^î- 
tigatioa,  qui  puisse,  à  défaut  de  tout  antre 
secours  extraordinaire,  nous  faire  arriver,  sans 

4 

un  trop  grand  trouble,  à  l'époque  peu  éloi- 
gnée du  rétablissement  parfait  d^  Tondre  dans 
les  finances.  '  • 

Un  plan  de  ce  genre  ne  peut  pas  êlrecomJ- 
posé  de  parties  toutes  positives  m  définitive^ 
ment  arrêtées  ;  il  faut ,  en  le  préparant  ^  déférer 
à  l'avance  auximodifiôations  qu'exigeront  les 
circonstances  et  les  événemens.  Cependant  il 
est  juste ,  il  est  nécessaire  de  se  former  une 
idée  générale  des  rassources  qui  peuvent  rem- 
plir le  but  qu'on  se  propose^ 
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Reprenant  donc  la  séranoe  de  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  millions ,  qui,  d'après 
des, calculs  rigoureux,  et  en  rejetant  toute 
espérance,  paroi troit  être  la  mesure  des  be- 
soin^  de  Tannée ,  je  dois  vous  présenter  une 
suite  d'observations. 

I**.  Il  y  aura ,  le  i*'  mars ,  en  caisse  au  trésor 
public,  environ  vingt  millions-;  mais  je  n'es- 
timerai qu'à  dix  millions  le  secours  qu'on  peut 
.en  tirer  pour  les  besoins  du  reste  de  Tannée, 
puisqu'il  est  prudent  d'avoir  toujours  au  trésor 
public  un  fonds  de  caisse  d'environ  dix  mil- 
lions. 

2^  La  cais;se  d'escompte  doit  encore  nous 
payer  vingt -huit  millons ,  pour  solde  des 
quatre-'vingts  millions  qu'elle  s'est  engagée  à 
fournir.     .  • 

3^  L'ancienne  différence  entre  les  revenus 
et  les  dépensas  fixes ,  représentée  par  le  déficit 
au  i*'  mai  1789,  laquelfe,  en  proportion  de  ce 
déficit,  devroit  s'élever  à  quarante-sept  mil- 
lions pour  les  dix  derniers  mois  de  Tannée , 
ne  tardera  pas  à  être  réduite.  Vous  rendrez 
incessamment ,  je  ii'en  doute  point ,  les  dé- 
crets  nécessaires  pour  assurer  les  économies 
arrêtées  dans  votre  comité  des  finances,  et 
dont  vous  avez  déjà  connoissance  ;  il  en  résul- 
tera dès  cçtte  année  une  diminution  graduelle 


fi4ô  Moyens. 

7^  La  contribution,  patriotique  nous  fotrf-* 
iiira  quelque. secours,  à  coornidncer  du  mois 
de  mai  prochain ,  mais  il  est  encore  impôs-* 
sible  en  cet  instant, de  s'en  fofmer  une  juste 

idée.n  ...    ... 

8°.  Il  ne  faut  pas  désespérer  que  daps  le  cours 
de  cette  année,  il  ne  se  présente  un  nioment 
favorable  pour  faire  un  emprunt  ipodéré ,  sous 
quelque  forme  attrayante  ;  et  les  dispositions 
que  vous  prendrez,  messieurs,  relativement 
aux  finances,  hâteront  et  facilitetont  beau- 
coup cette  ressource» 

9^11  fàud roi t  continuel*  encore  quelque 
temps  à  user  de  l'indulgence  actuelle  des  créant 
ciers  de  l'état,  en  n'augmentant  pas  les  fonds 
destinés  au  payement  des  rentes  ;  mais  une 
facilité  particulière  que  je  croirpis  convenable 
pendant  cette  année ,  et  qui  leur  serait  peut- 
être  agréable ,  ce  séroit  de  pouvoir  payer  à  la 
fois  deux  semestres,  au  lieu  d^un,  à  ceux  qui 
coiisentiroiént  à  recevoir  en  payement  trois 
quarts  en  effets  portant  cinq  pour  cent  d'in- 
térêt et  un  quart  en  argent  ;  et  pour  remplir 
cette  disposition  ,  on  poiirroit  faire  usage  dé 
^  la  paj'tie  de  l'emprunt  de  quatft-vingts  mil- 

{*)  Les  déclarations  "pour  Paris  se  montent  à  près  de 
trente  millions.  Le  nombre  des  déclarans  est  d'environ 
douze  mille.  Note  du  3  mars^ 


DE   COMBLER   tM.  DÉFICIT.  ^4^ 

t'y  oade  Femprunldii^LaSiguedoc  qui  n'est 
pas  encore  rei9plû 

io^,  On  pouixoit  £sure  leamêroes  propositions 
et  laisser  la  mém^iUberté  àdeux  qui  jouissent 
dégages,  d'apitointemens  et.  de  pensions  «qui 
ne  sont.  p<]iint. au  coûtant        ^  .       .    . 

Il^  L'didministriition  des  finances  prolon- 
geroit  jusqu'à  jCjannée  procbaioe ,  ou  payeroit 
eo^  effets,  à  cette  .échéance  ^ .  toute  la.  partie  des 
dépenses  ordinaires  .  et:  :  exitraordinaîrés  qui 
seroient  suscçptibles^  de  cettQ  Cacilité..  }   .    •/ • 

Il  içst  pliisie.iits  des  diyers.es  X^^^QUr^^S:  que. 
je  viens  dHnd]iq,qer ,  auxquelles  je  n'ai  pas  mis 
d'évaluation,  vu  Textrêaie  incertitude  de  ce 
qu'elles  pourrontr  produire  dans  les  ciroon-; 
stances  où  nous  nous  trouvqns. .  Je  me  svisi 
contenté  de  19e,  former ,  k  par|  moi ,  une  idée 
générale  ^e  ce.qu'on.  pQuyoit.  ^s^içonnablemenb 
en*espérejr,  ets^je  n^  4éter mi^e. ,  pour  mieux 
fixer  vos  idéefk>  admettre  sous  vos  yeyx  cette 
supputation  tr^s-vagu{e ,  ç'esrc^e  j'aime  en^cpr^ 
mieux  m'aven](firej;.ui]|>pç^.,  :qiie  de  n^liger 

au(;uAde&^o;ensquijpg9yje^tservirà.éqIaireri 
les  déterminations  que  vous :9,yez  à  prepdre» 

Voici  donc  .comment  je  désignerois.  chaque 
article  des  ressoi^riçes  applÂca)>|cis^.aux  di^.der* 
niers  mois  de  cette  année., 

i*.  !L*àir^nt*en  caisse.  .* 10,000,000 

.  -a?i7Jb(roçei?)09r^elâ)kais»s^cifts^^     '  ^0  ^:    ' 
vu.  16 
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compte  pour  solde  des  quattfeî-       \  ' 
vingts^ millions;  i  v; . .  é . . .  ) .  w  ^  ;  •   tiô^Jôèo^cybo 
»   3^  iProduit  dîé  lu  rèductioft  des^ 
àépeme&  daiÇiS' le-'XJôursiëtes  dix 

derniers  mois  de  l'akittée; 'dùj6tk>,obo 

-  :4?l' Vtngli^rfte.i' dtî^clergéu . .  4 .      '9,600,000 
;  &°,  Reïiouvetteïttérrt  des  att  tlrf-^     •  » 

pakiaiï<^.  .;.u  .  .i--.  v. .  .4 .  • .  :.  /.V'  '6o;ôéK),o6<6 
M.6^^A(jcëIéI'âtiOl5l  sut  la  fàTtkié'-^    ♦ 
des  recouvfeïttért>9^dês  i^eteVeiùïô' 

.  '  =7^i  'Produit  i  d^ 'k  ' ton f ributîèA^  11.. 
patriotique,  y  >cbni  pris  Tés  ^'oVifls*  ^' 
remîîkî  dire'ctetttëht  ft  rassfenibléfe '^    1 
Atfttoftale. V  •i^l'iVi . .  ; .  • . . . .  : v .  '•  Soi,ot)ô,ooo 
^  'S^O'^ùaiertipttitttâanis  lie  court    -^' 
de  r^nhëfè^i  -  ..'.•.;•:.  • . . . .  :  •'.     3'o,CKk),ô6o 
^  9^  ^Eli  diffÔffeWt  ^^c«re  d'afé-^^ 
ClMtoè  'le  foiïds  dësltliié  aî^ii  tei*^'- 
tefe,x^t^  pay^Mir^iàMèdetiS^  ^-   ^    '     . 
^emystrés'*  lât»f<rts:*Uf  dîVefeëU-^      '-      - 
j^ts  V  kitigiî qYi*ori  •  l'^'  *ftdîqiié.  i^  ..V  îô,i5ob,ooo 

ro^vRélMdà'ôfe  p^:^^ttïens  ^iî''    • 
effets  à  teirîfté  âè  âivièrafe*  dépétf- 
se^brdïnàîtes^ëtbxVrâttVdinaîiHei.     3o;d6^^ 

Total . .  • . . .    2Q;4.oao,opo 

Tous  ces  arlé$lb^>i^ijQ.téj>èièndeo]n>iévéku, 
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sdtit  pour  la  plupart  susceptibles  de  beaucoup 
de  variations  ;  aussi  par  cette  raison ,  et  parce 
que  la  gradation  4es  époques  successives  de 
ces  différentes  ressources  ne  peut  pas  être  la 
même  que  celle  des  besoins ,  je  croii  qu'il  est 
indififpetisable,  pour  assiirer  le  service,  que 
vous  ouvriez  à  l'administration  des  fit^finces 
un  nouveau  crédit  de  trente  à  quarante  fnil- 
lions  sur  la  caisse  d'escompte,  pôureb'  faire 
tin  usage  plus  ou  moins  instantané,  seloii  le 
besoin. 

Je  vous  proposerois  en  même  temps  de  favo- 
riser les  billets  de  caisse ,  en  promettant  une 
prime  de  deux  pour  cent  à  la  partie  de  ces 
billets  qui  resteroit  encoi^e  en  circulation 
au.  i5  de  juin  prochain.  Cette  faveur,  en  amé- 
liorant le  prix  de  l'échange  des  billets  contre 
de  l'argent,  balanceroit'OU  diminuéroit  la  perte 
de  ceux  qui  ont  besoin  du  numéraire. 

Ôii  pourrait,  pour  dédommager- en  partie 
î'état  de  là  prime  de  deux  pour  cent  tfont  je 
vi^s  de  parler,  convenir  avec  la  caisse  d'es- 
oômpt-é  que  sa  nouvelle  avance  seroît  sans  in- 
térêt, si  sort  bénéfice  pour-îe  semestre  Cûxiiknt 

•  •  • 

^'élevoit  sans  cela  à  trois  percent  ^ur  leca^ 
pital  de.s  actions. 

'  'tJtiafid'Vouis  aurez  indiqué  les  ventes  dont 
•î»e  «prodiiit'doit  servir  au  payement  des  assi- 
gnait ions  ^'tentie  sur  le  receveur  de  rextra-ôr^ 
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dinaire,  je  crois  qu'il  y  auroit  de  la  conve* 
nance  à  ouvrir  une  souscription  générale  dans 
tout  le  royaume,  par  laquelle  chacun  pour- 
roit  s'engager  à  prendre  uqe  certaîne<quantité 
de  ces  assignations,,  sous  la  réserve  que  ces 
engagemens  ne  seroient  valables  qu'autant 
que  la  somme  totale  ainsi  souscrite  seroit 
suffisante  pour  mettre  la  caisse  d'escompte  ea 
état  de  payer  ses  billets  en  argent,  à  bureau 
ouvert  La  certitude  d'atteindre  ce  but  si  gêné* 
ralemeut  et  si  justement  désiré,  décidera  sûre- 
ment à  souscrire  beaucoup  de  personnes  que 
l'idée  d'un  simple  placement  d'argent  ne  dé- 
termine pas,  et  l'intérêt  que  vous  manifeste- 
riez pour  le  succès  d'une  telle  souscription 
seroit  bien  propre  à  exciter  le  zèle  patriotique 
de  tous  les  bons  citoyens. 

Tous  ne  pouvez  pas  refuser,  messieurs ,  aux 
administrateurs  de  la  caisse  d'escompte,  de 
choisir  un  certain  nombre  de  CQmmiss^îres 
pour  inspecter  leurs  opérations,  ou^d'autoriser 
les  représentans  de  la  coçimune  de  Paris  à  en 
nommer.  Il  ne  seroit  pas  généreux  d'aban- 
donner au  hasard  des  faux  jugemens  et  k  toute 
l'oppression  de  la  calomnie ,  d'honnêtes  ci- 
toyens qui  servent  la  chose  pi^blique  sans 
intérêt  et  par  .dévouement,  et  qHi.sp)licitent 
pour  seul  encouragement  jb|;  pq^i^iseH)^  récom- 
pense, que  l'oi»  portp  l^s  regsMrd$Jes  plus 


/ 
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attentifs 'Sur  leur  administration  journalière. 
Je  dirai  plus  :  je  ne  sais  comment  on  pourroit 
ei&iger  desimpies  particuliers,  la  constance 
nécessaire  pour  résister  aux  préjugés  popu-^ 
laires ,  si  les  hommes  publics  qui  sont  faits 
pour  régir  l'opinion,  craignoient  eux-mêmes 
de  beiirter  ces  mêmes  préjugés,  en  refusant 
d'accorder  une  protection  ouverte  à  ceux  qui 
en*  sont  la  victime. 

II.  est  temps  maintenant  d'examiner  les 
avantages  et  les  iriconvéniens  d'une  création 
de  papiei^^roonnoie ,  dans  une  étendue  suffi- 
saûrïe  pour  satisfaire  exactement  à  tous  les 
besoin^'et&tous  les  engagemens  de  l'année. 
UneMll«  idée  sembleroit  d'autant  plus  fa'VO* 
ràblèiaujonrd'hui ,  que  ces  billets  d'état  pour- 
rDientcdjisistere& des  assignats  sur  un  objet 
réel,  soq  lè( produit  delà  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques «t  doma'niaux ,  et  sur  le  produit  du 
raofa|a(k  des  Tentes  et  droits  dépendans  dé  cesr 
propriétés^  Ces  assignats  ^  devroient..  potter  , 
jusqu^à  leur  extinction  un  intér^  de* quatre 
ou:€inq'p(Mfr  cent  Fan,  payable  par  semestre 
ou  par  quartier,  le  tout  à  votre  choix;  et  à 
mesure  qu'ils  rentreroient  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  ils seroientbrûlés  avec  toutes 
les  form^  ostensibles  et  légales  que  vous  juge* 
riez  à  propos  de  prescrire.   -  '  '   ^ 

De  tels  billets  dont  la' teneur  rappelleront 


sans  çç&?e  la  réaliré.d^  Icfur  ofcjet  et  dte  leilf^ 
lerm^,  f^ufpient  sous  Qé  |tap|>Qtt  unl^M^Qtag^ 
sur  les  billets  de  h  ç^im^  d'e^sçoJmptey  d^Ql 
l'hypc^thè^ie  .s.ur  le^  mêmx».  kxoàs  de  y^jtlDa*^. 
ord^iair^^  «n'esl  ni  dirreete ^  .nî>i^i?éf$eBitQ  kubt- 
tue'lïe^fii^n  t  à  la  pena.ée.;>  iis  rappellcroieat  aussi 
d' uaQ  n^nnjbère  plus  eonsta«t:û.et  plnftgénéi:*ale 
Yiijttéiré^  de  tcmsr  les  ciitoj&eos  à  Ift  réalisaiiou 
prompte  et  avantageuse  de»  bîejis  desshnéstst 
iarn€rp|i$(^mentdeâhUlateadrnÎ8Qetnmenion- 
uoie  d^as.I^it  circulation v^t  il  Bésiilfeerpit.^.de 
l'éyideii'Cfe.  d'un:  tel  Hï»liéârê,t',  plnsieiH» iQCM|sé- 
qu[er)»çj9$iliftureu8ies^Le$;u^tivi^ux^btUel^  d'élak 
n^)P^ri|cipecQien t  pa^  noa ^pJufi à  ladéfahronil 
que  JefS'I^n demis  de;]a  caisse  d'eè6ôiii|Sie^oii 
le^  £^qx  jiftges  ide*  ses  enfbairajs ,  .ODiiattiriée 
conti^e^.cel  élablissetineut  ^  et  pav  Fèâetr>ck)airo 
ses^/b|illet$  de  caisae/  iDsInîàuroiep^lpaa  ,iiota 
pl>^^ft)4  la  véHté,  OfUeipbrXionoaeycrëdjt'qjui 
tiejil^à  Vha'bitude ,  et'ddnt  on  ne.  pe«it  a|jqpiré^ 
cieiv.atu  îu^te  l'influenioe.  -Mais  i»ùe  càniftitléva^ 
tion  ;p]iiiaifn;portaiileet  à  laquelle  ii  «i^  séntble 
qi^-onu-a  pas  fait  alt^n,tioiit,  c'est  qM^flrexbnc^ 
tioiF^  d^^  t>iil^^^"^^î^''^^  ^^^  ^A  caôttseda  Ifes"- 
Ir^ocdmair^ ,  rendue  paptesrrinoaùo^^  seroil 
vépeaiaifemeilt  plus*  tairdivé  que  l-eklinotiioii 
de^  ^iUiels  de  la  caisse  desèoiD-pte»  En: effet, 
celle  des  billets  assignats  ne  pouci*oit'ètre 
opérée  <]i|'aus  époques  du  vensenidinli  effectif 
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dana ' la fcabqedp  l'cxtraDv^ifiuirp , -dti: ^miiteié 
dea  veaMa  iotL-des  racfaafesqiaal)>Meti-qui8-.J''èx- 
tinction  !gradnel  le  !diés-biileits:d&-lq  «aisse  i  d?ès« 
cotfjptWàViVàlï  fièif  déà'?'jïïï[î!!?!^«ùoelite  caisse 

t'A  énm^^àhié  âë'ëé  Meneur!'  •  '  --'-^ 

i'àï-fci-'û 'rfévrfiii'it^atrét^r  itir  ié ^UtM\^ 
etîlfe  les  b4lïets  d^  ïâ  tà'is'éë  tf'èstdfapté  et  les 
bîtleti^^â'éàï|nà<éi  ii£rr(îë'q^ll''esl'a^p1iêÂfifë  Hl 

um\â;^é{Mtùû  ëg^fiftfè'iit  ■Èh"è'ffeè;  sôii 

^u'oh"(^â|:  Vé^bâfS  <à  àë  nouveaux  iulléts'pbur 
ktisfôfi'é  à  <HuSÏes't)'éè?>'i'tîS.(lë  l'état'^  .4dit  qu'on 
itiè  vo'dfôi!  '^ar^  aëcroiÎFë  fa'  somme  d'tf  papier 
cii'cuMt  Ul'àiiMyhUièiï'^h'én'tiè  ioiiTûi 

iih'^xi'Vméûé^-  qufe'  tliodërttriè^t /il  f^ûdrôîè 

tôtijdiifg  cWù'iiàrët  d  fâbiïï^iè  aésîgftàr^-^8A't 


uic,  convenir  ceux-ci  aans  les  autres.  Ainsi 
hc  râdoJ)tîon  dès  assignats  stir  lè  receveur 
1  extraorauiaire,  nour  faire  office  de  papier- 


roit,  convertfr  ceux-ci  dans  les  autres.  Ainsi 
donc 
de 

monnoie^  n  est  point  une  proposition  parti- 
cûlierémènt  née  au  système  d*une  vàsfé  créa- 
tion de  èiftèts'df'éfat,  d  une  création  suMsàntè 
pour  satisfaire  à  tous  tes  Besoins^  du  trésor 
■  pubfiç;  cëtle  proposition  se  râppofterôït  à  la 
quaùtiié  ac^deïle^  deisi   bilfèis  circulahs,  où 
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àidiUeqiutbe  qu'au  i}ageTbit'&  -firopoigndelfixer. 
-  xËkamjnions!'  donçadm  elle-inéniie<  l'idée  d'une 
6Eéà'tio&>ilrep!étbnflldèhd&t»iiyt»icisculan8 ,  car 
Eja'esbs»oune.tforiï»i4^nin^pj^  ç^^s  biUçt»  qui 
ppiçj,^préserve,r  d^s'jp,çpny^ni^ns  ^attachés  à 
X^^f^Plàf,  \^}ir  qi^ajïjlf^  j^^.^çtp;^^  PRO^ft^t'ôn 

genre,  c'est  élj^  qui  ,co^*tamijn,çp| .^o^n^ç  les 

Ç^i^^J^Sf.^?'^»?^*}?  ^«  M"^»?  ^e. ,1^; caisse. d'es-, 

ypisoi^,^  J[eurdin>f,wiiop..Uhe  ,^9^ 

i'^.'pp.  y  I^WfM'^??;?.'.!  V?> ;pl"«  sûrenient  ^ïx 
intérêt  qu'on  V:  attaçbermt,  en  facilit^roit.  la 

circulation  ;  mais,  il, se^Q^t  à  désirer  qiif)ces  en- 
de  pri,5f  aux  J)Ul^ts,^f^tji<?ls.,  sai}^  ^.ijja^.nuer pt 

secot^ifs  de,  ce  genï;ç,  ^  i|,faV^rQit  .bien  yjppnser 
ayai)t  de  se  h^|p^d^f;  à.une  augme^itation  pa- 


Une  somipe  de  deux  à,  trois  cents  millions 
îointe  à  celle  de, cent  sioixante  mêlions ,  mon- 
t^nt  actuel  des  billets  de  caisse ,,  présente  un 
total  effrayant.  L'assemblée  nationale  a  bien 
décrété  que  l'on  réaliseroit  pour  quatre  cents 
millions  de  biens  domaniaux  ou  ecclésiasti^ 


^^^'  ^»         »**  > 
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ques;  mais  on  en  attend  la  désignation,  oa 
attend  de  conhoitre  Tépoque  des  ventes,  oa 
attend  de  juger  de  l'empressement  et  du  nom- 
bkre  desacb^teurs;  enfin,  la  confiance  qui  est 
applicable  a  ullé  certaine  somme,  ne  l'est  point 
à  une  plus  for^te ,  et  en  toutes  choses  une  juste 
mesure  est  U,  plus  indispensable  des,  condi* 
tiens. 

On  croit  lever  les. difficultés,. en  demandant 
q^ue  les  nouvea^i^  billets  d'état  spient  admis 
légalement  dans  tout  le  royaume,  comme  les 
billets  de  caisse  le  sont  dans  Paris.  Mais  las- 
semblée  qationale  a  montré  jusqu'à  présent 
une  grande  opposition  à  cette  idée;  et  si  elle 
Tadoptoit  d'une  manière  indéfinie,  si,  en  l'a- 
doptant ,  elle  muUiplioit  CQnsi(}jérablement  la 
^ipme  d^3  billets  circulans,  je  ne  sais  jusqu'à 
quel  point  son  autorité  seroit  suffisante  pour 
upe  si  vaste  disposition.  Il  me. semble  que  l'as- 
sçmblée  nationale ,  en  se  faisai^t  une  ju^te  idée 
des  circonstances,  cherche  essei]Lliellement  à 
concilier  ses  décrets  avec  ropinioà.pu|)lique} 
et  les  résistances  qu'elle  éprouvé  dans  beau- 
coup d^endroits,  quand  elle  veut  exiger  les 
sacrifices  d'intérêt  personnel  les  plus  raison- 
nables, la  rendroient  sûrement  circonspecte, 
quand  il  s'agiroit  d'une  loi  aussi  multipliée 
dans  ses  ramifications,  que  l'introduction 
fprcée  d'un  papier-monnoie  dans  l'universa- 
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lité  du  royaume.  Une  telle  loi  peut-être  n'au- 
voir  toute  sa  force  qu'à  Tégaïrd.des  veceveurg 
des^^droitS;  et  dw  iiupât»  ;  et  alors  io  trésor  pu-^ 
hlvc  fiie  tpoftveroit  absolument 'p»Wé  <*^  '^ 
pam^  du  numéraire  effe^Hf  ^.^i^^  -j  ^  besoin 
pou»  la  80h»ç  ^zi  bôupe^,  et  pour  îe^  différents 
achats  du  taiârtîhés  libri^ô,  auxquels  oïl  n'éàï 
pas  toujours  le  maître  de  pourvoir  avec  dû 
papier.  Je  ci*oirdris  que  té  sel*oit  assez  fâifé ,  si 
Ton  ponvôîtî  aAjôtïl'dre  à  la  îdi' q tri  régi l^TâHi 
pour  lés  hiUëik  de  cWissfe ,  àéM  ôtt  trdià  Villes 
principales,  Lybh  surtout,  qui  étirait  beau- 
coup de  numéraire  effectif  de  Pàrîi';  et  cornhié 
cette  ville  a  dé  grands  intérêtsdâns  fiôs 'fonds 
publics ,  on  auroit  pliis  dô  considération^  k 
lùr  présenter  pour  Péngagét  à  à'unîVâux  Ais- 
péyaitipiis'  i^tie  Pertibarrâs  dés  finances  âùroît 
*endu^s  inévitables. 

'Ôbfâdb^vbnsf  aussi;  rtieèsïétffs^  qu'on  6st  tbii- 
jdtirs  S  temps  d^acct*oître  lés  secoUfs  éri  pa- 
pi^H  crtcuians,  ad  lieu  qu'en  ke  livrant  par 
reflet  d'art  J^^Hnbipe  ou  par  ùné  opinion  spé- 
ctifetiVe,  à  se  set-vh»  d'une  télîe  ressource',  s'afts 
àtttrfe  meéute  cjue  celle  de  ^es  dépenses,  oii  ^ 
placé  â  rafv^nce  dans  une  poéîtion  éxagéf ée*,'  â 
laquelle  on  né  peut  plus  apjiôrter  de  cfeangè- 
trietït  que  par  des  moyens  Injustes,  violeùi, 
ét'cïônt  lés  èoTiséqjtiences  sont  incalculables. 
En  généfaT,  les  remèdes  absolus  sont  ce 
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qu'on  désire  le  plus  d9n$  les  granids  maux  ; 
mais  ce  désir  est  plutôt  l'effet  d'un  sentiment 
qq(3  le  résultat  de  la  réflexion^  en  c'est  dans 
les  grands  maUx  que  l'injustice  ou  la  rigueur 
des  moyens  extrénies  paroil  d'autant  plus  pér 
niblci)  et  d^vi^nt  souvent  dangereuses  Daiis 
r^ti^t  actuel  dos  a^ff^ires  de  finance ^^  et  jusqu'à 
Vépoque  où  eUeâ'Stiront  mises  dans  uu  ordre 
simple  et  parfîiiit^  U  est  plus  sage  que  jamais 
d'aller  en  toutesi  QbQses  par  gradation ,  de  cô- 
toyoi"  s^ns  eefi$e.  Jopijuiod  et  les  événeroens, 
d'employer  d0$  métoagemens  journaliers,  de 
combattre  séparément  chtque.dif&culté,  d'en- 
trer,, pour  ai^si  ditré,  en  composition  arec 
tous  les  obstacles  5 .  et  d'user  avec  patience 
d'^n^^grftude  4iver9it;é.de  moyens  «afin  qu'au- 
^iJm<P9€|  sQVt  eifAgéve^  et  ue  pèse  trop  fortement 
sw^^l^ucun^dia^se.'P^rticullèredè  citoyens.;  ' 

]l  n^.£aut  pas;d^m)ande]fquie;les  dréanciers 
dQ/iétat,  quelAS  bpolimesiqui'sisrtQnt  la  chose 
pul^ique  piir  Jfiurii:rayail  et  par  leurs.talensy 
qMiiesi  hatnme^  qui  reçoiven:!  le  prix  de  leurs 
an&iPDs  servieeij,  que  tous  ceux  ên6:n:qui  ont 
dei^idroits  actifs  sur. le  revenu  public,  éprou- 
vant de  trop  grands  retards,  soiéht  soamis  à 
de&  sacrifices, trop. pénibkls  ;  et  c'est  sous  ce 
rapport  initérbsscrnt:^  qu'à  défaut  s^bsolu  d'an- 
tre ressouFC&yTintcoduction  ifaonlentanée  des; 
bîrltetsde  caisaciidôit  paroi tre  une  disposition/ 
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raisonnable;  'Imais  il  ne  seroit  pas  juste  non 
plus  que  V  pour  le  payement  exact  de  certaines 
charges  de  rét»ty  les  habitans  de  Paris  on  des 
proviûdes  fussërtt  aîs(sôcié^  ii^également ,  et  se- 
lon le  hàhfâtâde  leur  position,  aux  incdbvé-' 
niens  attachés  à  la 'circulation  des  billets!  dt^ 
caisse,  irioanv^mens  bien  dissemblables seldn* 
qu^e  l'on  est  soi-même  débiteuï",  ou  ncnl,  en- 
vers d'autres  5  et  c'est  par  tine  telle  considé^tf* 
tion,  réunie  à  celles  que  j'av  indiquées  ,'^fîf'il 
ne  seroit  pas  équitable  de  satisfaire  à  toM  l0S^' 
besoins  par  une  création  dé  billets  cireulonsl 
Il  faut,  dans  une  pareille  circonstance,  parta-* 
ger  les  sacrifices,  et  les  adoucir  autant  qu'il  est> 
possible.  ;       '     :«• 

'  C'est  pour  remplir  en  partie  èe  plan  d'éq*tti-» 
libre  et  d^aiiégement,  que  je  tous  ai  pmpb^ 
de  recourir  à  l'emploi  de  divers' moyens?  po>iii¥ 
franchir  les  difficultés-  de»  cetierann^e.»  Vous 
avez  vu  j  j>ar  l'indication  de  ces  moyens ,  qti^iiti 
tel'plan,  nécessairement  ibiidtd ;  re^di^i  ={>eti^ 
dant  quelques  mois  encore  Fadmiuistrsltidkii 
des  finances  infiniment  compliquée;  que^du- 
rant  un  pareil  intervalle  de'teibps,  il  est  im*^ 
possible  de  fixer  uiie  marche  invariable  et  de 
prescrire  le  genre  de  ressoui^c^,  d'expédiens, 
de  facilités,  de  modifications  de  tout  genre 
auxquels  il  faudra  successivement  s'attacher; 
enfin ,  qu'il  faudra  laisser  à  Fadministratiou 
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des  finances  une  liberté  que  vous  serez  peut-' 
être  inquiets  de  voir  remise  à  un  seul  homme  : 
niais  celui  qui,  depuis  le  mois  d'août  1788, 
combat  contre  tant  d'obstacles,  et  cherche  à 
faire  entrer  dans  le  port  le  vaisseau  battu  par 
Ja  tempête,  a  plus  d'envie  que  personne  d'aï* 
léger  son  fardeau,  de  diminuer  sa  responsa- 
bilité, et  de  la  diminuer,  non  pas  envers  le 
roi,  qui  voit  de  près  ses  efforts ,  non.  pas  en- 
vers vous,  messieurs,  non  pas  envers  la  na- 
tion, dont  il  ne  redoute  point  le  jugement 
sévère,  mais  envers  un. censeur  encore  plus 
rigide,  envers  lui-même.  II  faut  sans  doute  un 
grand  dévouement  pour  se  charger  d'une  telle 
tâche  :  elle  sera,  je  le  sais,  toute  composée  de 
peines  ;  mais  cette  réflexion  ne  peut  me  décou- 
rager, puisque  mes  regards  sont  encore  tout 
entiers  vers  la  chose  publique.  Je  l'ai  connu 
de  reste,  l'administration  des  finances  est  une 
œuvre  trop  compliquée  par  une  infinité  de 
circonstances,  pour  ne  pas  exposer  celui  qui 
les  conduit  dans  des  momens  difficiles,  à  des 
plaintes  et  à  des  reproches  qui  rendent  sou« 
vent  injuste.  A  une  certaine  distance  de  toutes 
les  administrations,  on  n'en  saisit  qu'une  par- 
tie, et  celle  des  finances,  quand  le  désordre  y 
règne,  devient,  pour  la  plupart  des  hommes, 
le  chaos  des  chaos;  et  les  maux  qu'on  évite, 
iés  sacrifices  qu'on  adoucit,  les  troubles  qu'oui 
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prévieiît,  sont  le  plus  souTent  des  choses  in* 
connues.  Cependant ,  dans  la  carrière  de  dé* 
vouement  et  de  sacrifices  où  je  me  trouve  en*- 
traîné,  je  taie  sentirais  le  courage  de  répondre 
seul  à  l'étendue  de  la  tâche,  et  d opposer  le 
sentiment  de  ma  conscience  à  toutes  ces  int- 
justices  aveugles  ou  méditées ,  qui  sont  Tefifet 
inséparable  des  temps  de  malheur  et  de  dés^- 
ordre;  je  me  sentirois,  dis-^je,  ce  courage,  si 
en  vous  demandant  des  coassociés,  je  ne  rem* 
plissois  pas  en  même  temps  un  projet  dont 
l'utilité  sera  éprouvée  dans  tous  les  temps, 
un  projet  que  j'ai  toujours  eu  en  vue,  dont 
j'ai  souvent  .entretenu  le  roi  en  d'autres  cir- 
constances, «t  qui  s'approprieroit  néanmoins 
encore  plus  parfaitement  au  nouvel  ordre  con- 
stitutionnel que  vous  avez  établi.  Ce  .projet 
consisteroitdans  l'institution  queferoit  le  roi, 
d'un  bureau,  d'un  comité  pour  l'administrai* 
tion  du  trésor  public;  comité  qui  feroit  ce  que 
jefaisàdjourd'hui;  c'est*à"dire,  qucsous  l'ap* 
probation  et  l'autorité  de  S.  M.,  il  fixeroit 
toutes  les  dépenses  journalières,  il  détermi^ 
neroit  tous  les  modes  de  payement,  il  veille*- 
roit  sur  toutes  les  recettes;  il  dirigeront  enfin 
toute  l'action  du  trésor  public  sans  aucune 
exception  ni  rîéservè.  Le  bureau  d'adminiatra- 
tion  devroit  ;ètre  composé  de  tel  i>ombre  de 
personnes  que  le  roi  jugeroit  à  propos  de  èév 
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terthiiier,^}<^qir^1^s ,  sbtfs  ?è  Viditi  de  commis- 
saires  de  là  ti'ësorêrie,  reiti[3lîroieht  tcàtes  les 
fô^)c%ioiis  qiie  je  viens  d'indiquer,  tè  prési- 
dfeftt,  ou  seul,  ^u  accam]!)'agh)é  dfe^^  quelques 
feiuires  dies  côAiïiissâires  die  là  trésorerie,  ôû 
déious, dàiisdë certaines  circôhstnhfcesi  selon 
ia «volonté  du  roi,  rencïroit  comjyte  à  S.  M.  des 
^^îbét-atiotis  du  bureau  de  la  trésorerie,  et 
prendl'oit  ses  ordres.  Les  tbmmissaii:*es  de  la 
tiSésorerie  seroient  donc  à  l'avenir  les  seuls 
«ministres  du  roi  pour  le  départertient  dn  tré- 
sor public;  et  lorsque  bientôt  les  affaires  gé- 
nérales du  royaume  seront  simplifiées,  lorsque 
tout  ce  qui  tient  aux  imptôts,  aux  revenus  de 
l'état,  sera  ^tïibli  d'une  manière  régulière^  on 
pourroit  adjoindre  à  ce  comité  deux  personnes 
entendues  dans  là  partie  de  la  finance  étran- 
gère à  la  direction  dii  trésor  pnblic  :  et  ces 
deux  personnes  s'e  div^isant  cette  tâche  d'une 
manière  distincte,  il  se  trôuveroit  que  le  hxir 
i^au  de  la  trésorerie  sèroitïe  centre  et  l'agent 
de  l'administra ti-dn  «eh tière  des  finances,  et  les 
places  de  contrôleur  général  et  de  directeur 
général  du  trésor  public  deviendroient  inu- 
tihes.  Ainsi  l'fenfeeAible  de  toutes  les  parties  de 
cette  vaste  administration,  qni,  dans  le  sys- 
tème actuel,  doit  se  trouver  réuni  tant  bien 
que  mal  daîhs  la  tête  d'un  seul  homme,  s^eroit 
confié  aux  lumières  d'unfe  commission  com- 
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posée  de  plusieurs  personnes ,  dont  VacïÏQn 
seroit  dirigée  par  un  préside qJ:,>  aidé  d'un  com^ 
missaire-rapporteur,  pour  la  direction  jour^a** 
lière  du  trésor  public.  Je  n'entends  ppint/ 
messieurs ,  me  mettre  à  l'écart  par  l'institutipn 
dont  je  vous  entretiens^  ce  n'est  pas  en  des 
jours  d'orage  que  je  me  séparerois  du  vais- 
seau ;  je  crois  même  qu'en  des  temps  plu^ 
tranquilles ,  je  sero.is  encore  utile  à  cet  établis- 
sement, ne  fût-ce  que  pour  l'aider  à  franchir 
les  premiers  momens  d'inexpérience;  mais  ma 
place  dans  l'administration  sera  suffisamment 
marquée  par  le  degré  de  confiance  dont  le  roi 
veut  bien  m'honorer.  Le  roi  devjant  seul,  dans 
la  constitution ,  déterminer  le  mode  et  la  forme 
des  différentes  administrations  qui  émanent 
de  son  autorité,  ce  n'est  point  pour  inviter 
l'assemblée  nationale  à  prendre  aucune  déli- 
bération sur  ce  projet,  que  j'ai  demandé  à 
S.  M.  la  permission  de  vous  en  donner  con- 
noissance;  mais  d'abord  il  est  convenable ,  il 
est  dans  les  sentimens  du  roi,  qiie  l'assemblée 
nationale  soit  instruite  de  tous  les  cbangemens 
dans  la  forme  d'administration  qi^i  peuvent 
intéresser  le  bien  public,  et  je  crois  celui-ci 
l'un  des  plus  propres  à  prévenir  toute  espèce 
de  défiance  de  la  part  des  députés  de  la  na- 
tion, en  même  temps  qu'il  est  an  des  plus 
utiles  à  l'affermissement  du  crédit  public.  On 
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sera  bien  sur  que  nul  abus  insensible  ne  s'in-' 
troduîra,  que  nulle  atteinte  ne  sera  portée ^ 
par  l'usage  et  la  disposition  de  Targent,  au 
maintien  des  droits  constitutionnels  ;  lorsque 
nulle  dépense,  nulle  extraction  des  deniers 
d'aucune  caisse,  ne  pourront  être  présentées  à 
l'approbation  du  roi,  que  d'après  la  délibéra* 
tion  d'un  bureau  composé  d'un  nombre  col- 
lectif de  personnes,  la  meilleure  des  sauve- 
gardes contre  tous  les  commencemens  de  mys- 
tère et  contre  leur  conception  même.  Ainsi, 
tandis  que,  par  d^s  lois  générales ,  vous  affer* 
mirez  Tordre  et  la  règle,  un  bureau  de  tréso- 
rerie, formé  de  plusieurs  membres,  assurera 
à  la  nation  que  rien  ne  sera  dérangé  par  l'effet 
de  l'administration  des  finances.  Mettez  donc; 
messieurs,  au  nombre  des  bienfaits  multipliés 
de  S..  M. ,  au  nombre  des  effets  journaliers  ^e 
ses  intentions  pures,  au  nombre  de  ses  grandes 
et  nobles  volontés,  le  dessein  qu'elle  aformé 
de   substituer  à  l'administration  d'un   seul 
bomme,  celle  de  plusieurs  personnes  ({ni-  ne 
pourront  agir  et  délibérer  qu'ensemble,  et  qui 
deviendirontà  la  fois,  et  une  sauvegarde  réelle, 
et  une  sauvegarde  d'opinion  dont  on  éprou- 
vera les  plus  salutaire  effets.  Il  y  aura  anssi, 
dans  l'exécution,  dans  le  soin  des  affaires, 
plus  de  diligence,  plus  d'exactitude;  caria 
tâcbe.du  ministre  des  ônunces  est  beaucoup 
vu.  1 7 
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trop  forte 9  et  en  s'y  livrant  sans  relâche^  ea 
ne  faisant  i{ue  ce  que  les  autres  ne  peuvent  pas 
faire»  il  reste  néanmoins  càaque  jour  le  senti-» 
ment  pénible  de  toutes  les  affaires  qu'on  laisse 
en  arrière  j  et  de  toutes  celles  qu'on  a  examî* 
nées  trop   super&ciellement  ;   et  l'on   finit 
même»  au   bout  d'un  certain   temps,   par 
prendre  tous  les  détails  en  répugnance,  i 
moins  qu'on  n'ysoitspécialementdestiné  parla 
iiature,et  qu'on  ne  soit  jamais  attiré  par  aucune 
des  pensées  générales  qui  sont  cependant  né* 
cessaires  pour  voir  et  pour  diriger  l'ensemble. 
Indépendamment  des  grandes  considéra- 
tions qui  ont  déterminé  S.  M.  à  vous  instruire 
dfi  l'intention  où  elle  étoit  de  former  un  bu* 
reau'  de  trésorerie  pour  l'administration  du 
trésor  public  »  il  est-  un  autre  inotif  qui  rend 
vptre  concours  nécessaire  à  l'exécution  des 
vueâ:<}e  S.  M.  Le  roi  sent  la  convenance  de 
choisir  dans  l'asaemblée  taationale  la  phipart 
des  membres  de  ce  comité;  mAis.pour  remplir 
ee  buf^  il  faut  que  vous  dérogiez  en  quelque 
chose  «au  décret  que  vous  avez,  rendu  pour 
obliger  les  membres  de  votre  aitsemblée  à 
n'accepter  pendant  la. durée  de  cette  session , 
aucune  place  donnée  par  Je  gouvernement  II 
me  semble  que  le  priitcipe  de  ce  décret  n'est 
paai  applibable  au  cas  présent  :  vous  aviez  sûre- 
qienten  vue,  lorsque  vous  l'avez  délibéré ,  de 


aspêndau  t ,  d«  1»  patt  d^  g)()uverneme<ib  (1>^fe 

peux  qui  cQrBpD$Q49it ivoire  assenlbI4^.;:|1»ai^ 

âaha.cette  occasion^  c'est  bien  pi.ti9  mie  c^Harg^ 

péaible  .qu'une  grâce  ou  uqei  fayeUi:*(|)i'H  9^ 

toit  question  de  <ionférer  à  ceux  qui  seroot 

nommés  par  le  iroi  pour  Templir  \t  jeômité 

actif  et  permanent  de  la  trésorefiaiCtfifin-^.d^» 

quelque  importance  que  soient  leis.priticipM} 

généraux,  ri  est  cependant  des  0C€»3i9nA:iiiiii 

le  législateur^  dirigé  par Tamourduibieii^'dfi 

l'état^  son  premier  objet jd'iitliécèt ^  duit.êcinM 

sentir  à  quelques  teodifieatidnsl  II  ettitnrôft 

important  qu'un  comité  actif  de  ivéMfûri^ 

soit  formé  fi«na  retard,  .et  il  éslidi9  ltir'>pl«iii 

grande  contenance  aussi  qinbto<i^';  ses  ttmm^ 

bres^  ou  la  plupart  d'^eaitre. eux  *  soiefil.ûfaietttia 

daos'fToifre  àssemUéel^pânfequ'/ëUdiOûflUfint 

des  hoffômes  infihinkeniéclasréa  par.Jjenre  )iO 

mière»  naturelièS/^  et  fNaeulâ;  GônoMifleanôt 

qu!ils:  tmt idéjÀ  jprise  au- ^ilieui  ;  de  VoxisI  dds 

affaires  dé  finances^;  etrâfia^  pàvce-qifil'^âat 

essentiel  à  mes  yeox  qu'il  ijr  ait  une  relation 

continuelle'de  vousi  messieurs,  à  l'administus^ 

tion  defi^  finances  et  d'etl^  à  vous  ^  et  que  cette 

relation  soit  telle  qu'à  chaque  instant  l'intérêt 

desfinanceS)  )a  connoissance  de  leursituatioin 

€ft^  de  leur  embarras ,  )a  prévo^nce  àes  é^éna* 

mens  qui  peuvent  les  coiM^rner ,  s'unissent 
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immédiatement  au  cau¥^vamblé  et  ^soutent 
kiattehdii  de  vos  déUbéî^aftioiiis  :  etsi  l'instilu-i 
tion  dont  je  vous  entretiei^seut  eu  lieu  depuis^ 
un  certain  teinps,  vous  auriez  vraisembiable^^ 
ment   évité-  quelques   erreurs   relative^'  aui{ 
finances^.  Rien  nepeutrexnpVacer  cette  lupoière 
qui  dérive  dé  jr-expérienceet  de  la  connois-^ 
sance  habituelle  de  l'état *dés^ affaires;  rien  ne 
pei;iC>trbii9plab6r  cet   intérêt  "actif  au  succès 
d'iinegraKide  administration;  11  ly  a:  et  il  j 
aura  toujours  une  différence  immeti^:entré 
Feffiet  des  eiLaxniensi  c^ç  vous  confiez  à  divers 
eoinités^et  l'utilité  de  cette  communication 
}OUrtfdltèk*e' des:  lumières  et  des  ;  observations 
de^eiik  q%ii'<ltrigetot  le  trésor: public^  et  qui 
atta<$hent'à'i'ordre  et  à  la  régularité  de.  cette 
admitiiijtralien  ^  leur  devoir,  leur; honneurj et 
tottfiJ  teiPifitiéré^s  qui  ^gisséntsur  les  àomines; 
Où  tier'^eut'pas:  vépàrer  les. inconvéaiens  qui 
sontsésttltés^  dains^f  ooursde  votre. session'^ 
de  la  séparation 'absolue  de  l'a^riiitiâstraiiop 
et*dé  la  législation!  dbsi  finansces,*  et  'cet  seroit 
voiis  affliger  inutilémept/que  de  vous  en  pré- 
senter, le  tableau;  rnais^  puisqa^il  ^'offré  un - 
:inoyen  inaturél  de  pinévenir  la  •  continuation 
)de;bes!Înooavënî^nsi^jpar  la  formation  ,d'ua 
l^oreaii'  actif  devlrj^orevie^ttel  ^que  je  viehs  de 
4'indiqtter ,  vous  ne  pouvez  pas'^fouS'  opposer 
îà»  cet  .étâblifsemeat ,  pari  Uicrainte  vague  et 
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'chimérique  de  Tesprit  ministériel  que  pour- 
«roient  revêtir  ceux  qui  parmi  vous  seroietit 
appelée  par  le  roi  à[  remplir  ces  fonctions.  Ils 
ne  changeront  pas  de  caractère  ni  de  princi- 
pes; parce  qu'ils  seront  attachés  de  plus  près 
iaitix  intérêts  qui  doivent  vous  occuper  essen- 
iielliement;  ils  n^  changeront  pas  de  principes, 
parce  qu'ils  se  rapprocheront  d'un  roi  citoyen; 
ils  nîe  changeront  pas  de  principes,  parce  qu'ils 
-auront  des  connexions  avec  des  ministres  qui 
certes  sont  aussi  bon  patriotes  que  vous,  et 
même  connus  pour  tels  de  toute  la  nation.  - 
On  ne  peut  pas  revenir  sur  les  choses  pas- 
sées; mais  dans  cet  instant,  combien  n'est-il 
pas  important -que  chaque  jour  on  vous  rap- 
pelle à  l'intérêt  des  finances!  Je  ne  crains 'pas 
dé  dire  que  d'une  tiranière  directe  ou  indi^ 
recte  ,' cet  intérêt  se  lie  à  toute»  les  questiops 
-qui'Vagitent  dans  l'assemblée  nationale.  Qu'au 
moins  don€,'au  moment  du  dernier ^péril,- vous 
ffe  refusiez  pas  le  point  de  réunioti  que  j&vôllft 
propose  pour  l'établissement  d'un  comité  actif 
de  trésorerie,  dont  là  pliiptot  des  membres 
seront  pris  dans  votre  assemblée.  Votis  avez 
encore  les  plus  grands  partis  à  |)relQdre  pour 
le  salut  des  fina^nces.  Le  rétai'd  ^'kme  disposi- 
tion,  l'abandon  d'une*  rèSs?ôurce ,  Un  obstacle 
à  telle  autre yun  défatil  d'atténticjn  ^ur  le^râp- 
popt^  de  certaines  mesures  aviec  le  crédit,  et 


Jins^ienee  enAn  dç  l'état  journalier^  f^Ariable 
dmf^iiôcuhés  pré»etk{^i  toiitea  Ve^  choses 
jji»iji.veiit  achever  cje  foui  perdre.  Qu«  |Kii8*>je, 
.&eut  et  iQÏtï  de  Vouf,  au  aiili^U  4^  tf^^yaiis: 
|))i'i&«3afl8  qui  m'accablepti.que  pui^fjevseylet 
laiii  de  vous,  à  l'aide  .d^.qutiIquç9M4npijoipe$ 
(lont  le  sujet  et  les  réflexions  peuvent  s'^écbdp^ 
per  ai  aisément  d^  voire  fiouvenirvi^i.q'U^^lquea 
pçrsonne^  au  milieii  de  vous  ne  yousieb  occùr 
peut  pas  sans  cesse,  et  ave^;  ces  mottfe  stimu* 
li^n,s  qui  ne  peuvent  naîtra  et  fïubsister  coa* 
stamm^nt  qu'à,  l'aide  de  J'îalérét  personndl 
que  tous  les  hommes  prennetit  au  succès  de 
Tadministration  dont  Us:  répondent  ^  sorte 
d'intérêt  que  rien  ne  peutTempIacerl 
.  A. toutes  les  grandes  considértiitonfe  qae  je 
^e»s  -de  développer,  j'en  ajouterai  une  à  la* 
igueiie  vous. attacherez  la  valetir  qu'il  voua 
plâkd.  Letat  périlleux  de  ma  santé  tn*obU^ 
géra ,  'dans  le  cours  de  la  belle  aaiaon ,  k  aller 
aii^/eÀUK$.  et  je  ne  puis  répondre  ^ue  je  re«- 
|)renDe  les  forcées  suffisantes  pour  me  livrer 
^recbef  aux<  travaux  et  aux  inquiétudes  qili 
m'ont  lait  tani  de^^  ma].  Vous  pouirrèz'  dona 
apercevoir  q^elq^ie  convenance  à  m^  baisser 
le  temps  d'élfrèutil^i par  mon^xpéri^ceetpat 
lej?aste.  de  mes  fqrces  09,  de  mon  ^èlé,  à  oeiu 
quît  devront'  peut<«étre  me  reinplacer  un  jour 
eotifrementdransr^wiiiHtrAÛ(m^Ô&ai)Ges« 
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Je  ne  TOUS  ai  préi^enté  jusqu'ici,  messieurs, 
que  des  idées  tristes ,  et  le  tableau  des  embar* 
ras  de  Tannée  ne  pouvoit  en  offrir  d'autres  : 
étendons  maintenant  notre  vue  plus  au  loin , 
afin  de  changer  de  perspective  et  de  ranimer 
nos   espérances.   If  os   difficultés  présentes , 
quoique  extrêmes ,  sont  péanmoins ,  par  leur 
nature,  toutes  passagères  ;  franchissons-les  avec 
une  réunion  d'in  térétset  de  volontés  ;  doublons 
avec  hardiesse  le  cap  dangereux  que  nous 
avons  à  passer ,  et  nous  arriverons  au  port.  En 
effet ,  messieurs ,  nous  éprouvons  en  ce  mo* 
ment  les  fâcheux  inconvépiens  attachés  à  Tu- 
sage  d'un  papier  qui  fait  office  de  monnoie  ; 
mais  le  terme  prochain  de  son  extinction  est 
indubitable j  puisque  vous  y  avez  destiné. le 
produit  des  ventes  des  biens  ecclésiastiques  ec 
domaniaux  9  le  produit  du  rachat  des  droits 
attachés  à  ces  propriétés,  et  le  produit  encore 
du  recouvrement  des  deux  derniers  tiws  de 
la  contribution   patriotique.  L'ensemble  de 
ces  ressources  ne  p^ut  manquer. de  produire 
successivement,  d'ipi  à  deux  an^,  plus'dedeux 
cents  raillions,  et.  en  disposant  à  Tavance  d'Mine 
telle  somme  par  la  négociation  d'assignats  k 
teroie,  il  est  évident  que  Textinction  de  la 
partie  des  billets  d^  caisse  supérieure  au  nojfn- 
bre  nécessaire  à  la  circulation ,  ne  peul;  pas 
être  élpigaée^  et  qu'ainsi  leur  importunité, 
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quoique  très*réelle,  né  sera  pas  au  moins  de 
longue  durée. 

Remarquez,  messieurs,  que  si  Ton  n'a  pu 
obviera  tou^  les  inconvéniens  qui  résultent 
de  radmisston  dés  billets  de  caisse  dans  les 
payemens ,  cependant  l'administra tion  des 
finances,  par  des  soihs  multipliés,  a  garanti 
la  chose  publique  des  dangers  éminens  qui 
pottvoient  accompagner  cette  admission,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  par  la  continuation 
de  ses  soins,  elle  l'en  préservera  encore  assez 
long-temps  pour  voir  arriver  dans  l'intervalle, 
la  diminution  attendue  et  désirée  dans  la 
quantité  et  letendue  des  billets  de  caisse.  Il 
falloit  nécessairement  payer  en  numéraire 
effectif  toute  la  solde  des  troupes ,  et  on  y  a 
jyooryu,  malgré  les  retards  de  payement,  et  le 
dépérissement  de  plusieurs  revenus  dans  les 
provinces  où  ces  troupes  sont  réunies  en  grand 
nombre  ;  il  a  fallu  souvent  pour  cela  faire  venir 
des  monnoies  d'argent  des  pays  étrangers  les 
plus  voisins,  et  malgré  la  contrariété  des  chan- 
ges et  beaucoup  d'autres ,  on  est  parvenu  à 
remplir  ce  but,  et  les  précautions  sont  prises 
pour  les  mois  suivans*  Il  falloit  se  munir  d'un 
numéraire  suffisant  pour  payer  également  en 
afrgent  réel  tous  les  ateliers  de  charité  si  mul-o 
tipliés  aujourd'hui  dans  Paris,  et  les  approvï* 
sionnemens  considérables  qui  ont  lieu  deux 
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fois  par  semaine  aux  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy  ;  l'on  y  a  suffi ,  et  de  nouvelles  précau* 
tions  sont  assurées.  La  caisse  d'escompte ,  par 
une  distribution  journalière,  pourvoit  au 
moins  aux  payemens  en  effectif  que  Tordre 
public  exige  absolument,  tels  que  la  solde  de 
la  garde  de  Paris ,  et  les  secours  indispensables 
aux  chefs  des  principales  manufactures,  et 
plusieurs  autres  encore.  Enfin ,  et  c'est  ici  Tob^J 
jet  essentiel,  les  approvisionnemens  en  blés 
et  en  farines  ont  été  portés  maintenant  à  un 
degré  tel,  qu'il  y  a  tout  lieu  d'être  parfaite- 
ment tranquille  pour  la  subsistance  de  Paris 
pendant  plusieurs  mois.  * 

Il  me  reste  à  faire  observer  encore,  en  par- 
lant de  notre  situation  présente,  que  tous  les 
retards  dans  les  payemens,  ou  toutes  les  mo- 
difications auxquelles  on  auroit  recours  pour 
y  satisfaire,  sont  encore  des  traverses  passa- 
gères; aucune  ne  peut  s'étendre  au-delà  de 
cette  année,  et  plusieurs  seroient  prompte- 
ment  atténuées,  si,  à  la  vue  des  dispositions 
salutaires  que  vous  pouvez  prendre  en  fort 
peu  de  temps,  le  crédit  venoit  à  se  ranimer. 

Je  dois,  avant  de  retracer  ces  dispositions , 
vous  entretenir  de  la  situation  des  finances 
au-delà  du  ternie -de  cette  année. 
'    Il  résulte 'des    indices   préliminaires  que 
je  vous  ai  communiqués  dans  plusieurs  nié- 
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moireg^  et  du  résultat  des  diverses  conférences 
que  j'ai  eues  avec  les  douze  députés  du  comité 
des  finances  dont  les  travaux  se  sont  réunis 
aux  miens,  que  la  différence  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes,  peut  être  parfaitement 
balancée  par  de  simples  réductions  ou  écono* 
inies  dans  les  dépenses  ;  et  en  m'en  rapportant 
9UX  détails  circoni^tanciés  qui  vous  seroni 
donnés  par  vptre  comité  de^  finances,  je  crois 
cependant  devoir  en  placer  ici  le  précis. 

Le  déficit,  c'est-à*dire  U  4ilférence  entre 
les  revenus  et  les  dépensas  fixes ,  >$'élevoit  k 
einquante-six  millions*,  selon  le  résultat  du 
compte  qui  vous  a  été  présenté  à  l'ouverture 
de  votre  assemblée.  Tous  lies  élém^$  de  ce 
compte,  c'est-à-dire  toutes  les  explications 
relatives  à  chaque  article ,  ont  depuis  été  ren- 
dus  publics  par  la  voie  de  l'iippression  ;  et 
votre  grand  comité  des  finances ,  composé  de 
soixante-quatre  personnes,  après  de^  recber** 
ches  multipliées,  n'a  trouvé  rien  à  redire  4 
l'exactitude  et  à  l'orilonnaDce  de  ce  compte  ; 
ou  du  moins  ses  <^ervatio,ns  «e  sont  réduites 
à  si  peu  de  chose ,  que  c'est  toujours  de  l'en* 
çefuble  et  des  sections  de  ce  même  compte 
qu'il  est  parti,  dans  ses  calcals  et  d^ns  |:^usles 
'  rapports  de  finance  qu'il  vpus  a  faitp;  ^  et  <}u'it 
est  prêt  à  vous  £aire  encore.  Je  puis  doQc , 
4v^  toute  justice ,  relever  eomme  U&e  evwHt 
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évidente  9  une  phrase  qui  sp  trouveidans  votre 
Adresse  aux  François.  Vous  leur  annoncez  un 
fygtème  «r  qui  rendra  facile  la  connoissance  si 
«nécessaire  de  l'emploi  des  revenus  publics ^ 
a  et  mettra  sou^  les  yeux  de  tous  les  François 
ff  le  véritable  état  des  finances  ^jusqu  à  présent 
a  labyrinthe  obscur  où  l'œil  n'a  pu  suivre  la 
a  trace  de3.  trésors  de  l'état.  » 

Cette  expression  générale ,  dénuée  de  toute 
exception  ,  manque  absolument  d'exactitude. 

Je  suis  mon  calcul.  Le  déficit  de  cinquante- 
six  millions  a  été  augmenté  : 

i^.  Par  le  montant  des  intérêts  et  des  fonds 
de  remboursemens  attribués  à  l'emprunt  de 
quatre-vingts  millions  ,  fait  au  mois  d'août 
dernier ,  dépense  en  tout  de  dix  millions  par 
an  ;  savoir,  huit  millions  pour  la  partie  des 
remboursemens ,  et  deux  millions  seulement 
pour  les  iiatéréts ,  parce  que  la  moitié  du  ca* 
pit^al  de  cet  emprunt  étoît  payable  en  effefs 
portant  cinq  pour  cent. d'intérêt ,  et  que  l'état 
en  a  été  déchargé  ou  le  sera  ;  car  cet  emprunt 
n'est  pas  encore  entièrement  rempli. 

2**.  L'état  payoit  à  la  caisse  dTcscompte  trois 
millions  cinq  cent  mille  livres  par  an  ,  pour 
l'intérêt  à  cinqpour  cent  du  capital  de  soixante- 
dix  millions  déposé  en  1787  au  trésor  royal 
Fr  les  actionnaires»  Cette  dette  g  été  demie- 
remen  t  remplacée  par  de;s  annuité  9  i^  assuf 
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jettissenti^payer  chaque  année  à  la  caisse  d'es- 
compte, pendant  vingt  an  ,  cinq  millions  six 
cent  mille  livres  ,  au  moyen  de  quoi  le  capital 
se  trouvera  remboursé.  Il  résulte  toutefois  de 
cette  disposition ,  que  pendant  vingt  ans  les 
charges  annuelles  de  l'état  seront  augmentées 
de  deux  millions  cent  mille  livres. 

Les  trois  articles  que  je  viens  de  désigner , 

L'un  de 56,ooo,oool. 

L'autre  de 10,000,000 

Le  troisième  de .••••••     a,ioo,oôo 

•mm^^mm  ■    .i  i    i       i  I  II 

Forment  un  total  de  (*) 68,iôOyOool. 

Laquelle  somme  représente  l'excédant  ac» 
tuel  des  dépenses  fixes  sur  les  revenus  .fixes.  . 

Mettons  maintenant  en  contre-^position  : 

i"".  Le  résultat  de  deux  dispositions  que 
vous  avez  déjà  décrétées  :  savoir,  la  cessation 
des  abonnemens  des  princes  et  de  quelques 
autres  personnes,  relativement  au  payement 
des  vingtièmes ,  et  de  plus ,  l'assujettissement 
des  biens  ecclésiastiques  à  cet  impôt,  en  dé* 
duisant  de  ce  dernier  revenu  les  rentes  surjç 
clergé  dont  l'état  restera  chargé  «  pour  le  tout 
environ  neuf  millions. 

a^.  L'épargne  de  deux  millions  cinq  cent 


(*)  Un  laisse  à  part  quelques  petites  augmentations  de 
recettes  et  dé  dépenses  annuelles  ,  survenues  depuis  le 
1**  mai  1 789 ,  afin  de  ne  pas  multiplier  ici  les  détails.  ' 
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vi^iîifi  livres,  qu^Ue  trésor  roy al. payoit annuel- 
lement à  la  cais*se  du.  clej^gé  ^ikpàTffip  que  vous 
avez  déjà  déterminée. 

I  3%  Les  extinctions  viagères  de  l'année  Ï789, 
q^^  .produiront  vraisemblablement  une  dé- 
cl^^rge  poyr  l'état  d'un  million  cinq  cent  mille 
livres. 

4-.  Les  économies  ou  réductions  sut  les 
dépenses ,  économies  dont  vous  avez  connois-^ 
sànbè  ,  et  qui  se  monteront,  selon  un  nouvel 
exainen,  à  environ  cinquante-deux  millions  Ç); 


(^)  La  différence  enivre  ce  résultat  et  celui  de  soixante 
millions  qui  a  donné  lieu  au  décret  de  l'assemblée  natio* 
nale,  vient  de  ce  que  le  coiiiité  des  finances ,  dans  son 
rapport  pour  établir  le  bénéfice  sur  les  pensions,  a  com- 
paré la  somme  à  laquelle  il  évalue  qu'elles  seront  réduites 
avec' la  somme. à  laquelle  ces  pensions  se  montoient 
•ât^Ht  la  réduction  opérée  sous  le  ministère  de  M.  Tar- 
ipber$qae  de  Sens  ;  or,  cetteréduction  de  quatre  millions 
huit  cent  quatre-vingt  neuf  mille  livres ,  étant  portée  en 
recette  dans  le  compte  général  de  17.89 ,  on  ne  peut  pas 
la  présenter  comme  un  bénéfice .  relatif  au  résultat  du 
compte  de  1789. 

On  a  compris  de  plus,  dans  les  économies  applicables 
aiix'fernies'ét  àHiXï^égiiEfs;'  des  bénéfices  qui  ne  peuvent 
«ffîôii^ltecr  en  entier  ^u'tf  !rép6queaii  Ton  remboursera 
les  £mds.  des  fermiers  oujde&régisseurâ.-  ..     • 

;  Lç.;iûnds  desliné  ai;i.x  dépenses  imprévues  et  aux  dé~ 
penses  intérieures  de  l'administration  meparott  trop  ri- 
^ourjsusement  '  limité. 

Enfin  je  n'entends  pas  bien  l'engagement  final  de 


je  laissé  à  votre  comité  de»  finances  le  min 
de  vaas  en  rendis  compte.*  « 

Ces  quatre  articles^        ^  ' 

Le  premier  de ••••••••'•     g^ùoo^oùoh 

Le  second  de*.  ••.;'••.••.  .*. . .  •  '  '  2,5ôo^d6 

Le  troisième  dé rySoo^dùt^  * 

Le  quatrième  de  •  •  • .  •  .^ 52,ooo,oo&' 

•  ■ 

Total  des  bonifications. .  •  65,ooo,oool. 

Ainsi  y  la  différence  entre  les  revenus  .^^  ]é^ 
dépenses  ûzes,. qui  semoDte,commeoixra  vu, 
à  soixante-huit  millions  cent  mille  livi:e», 
seroit  à  peu  prè^  balancée  i  et  cependant  dans 
ces  dépenses  fixes ,  un  fonds  de  rembourse- 
ment se  trouve  compris,  c'est  celui  dés  finit 
millions,  applicables  au  dernier  emprunt. de 
quatre-vingts  millions ,  ainsi  qu'un  s^pp)^r 
ment  de  deux  millions  centicnilte  livres.  ,:]cle»- 
titté  à  rembourser  en  TÎn^t  années  le  prit  4e 
Soixante- dix  millions  fait  par  la  caisse  d'ës* 
compte  en  1787. 

Cependant  cette  exacte  balancé  laisserait 
encore  des  inquiétudes  pour  l'avenir,,  si  vous 
n'assuriez,  pas  bientôt  une  ^jLigfPiÇni^tion  fl^ 
revenus  indépéndautedii  emplacement idc» 

former  d'une  manière  on  d'antre  nné  rédnciion  desoixabte 
millions  ;  Car  une  dispense  ne  peut  être  r^formëe  qu'aii 
moment  ou  Ton  sait  avec  certitude  quTelld  n'est  pas  ini# 
dispensable.  Note  du  3  mixrs» 


D£    COMBLER    LE    Dl^FIGIT.  2^  t 

impôts  perdus,  objet  que  je  traiterai  séparé* 
ment  En  effet,  chacun  prévoit  les  accroisse^- 
mens  de  dépenses  qui  résulteront  de  la  sup- 
pression de  la  vénalité  des  charges,  de  toutes 
▼os  dispositions  prochaines  relatives- à  l'ordrt 
judiciaire,  et  des  frais  annuels  qu'exigeront 
les  assemblées  nationales.  On  doit  observer 
encore  que  parmi  les  réformes  arrêtées  an 
comité  des  finances,  il  en  est  plusieurs  de  sé- 
vères,  et  qui  obligeront  nécessairement  à  des 
pensions  de  retraites  :  car  il  seroit  contraire  à 
toutes  les  r^les  de  justice  et  d'équité  d'aban^- 
donner  sans  récompense  et  sans  aucune  mar* 
que  d'intérêt  et  de  protection,  ceux  qui  ont 
servi  long-ténfips  la  chose  publique,  et  qui 
resteroîent  sc^ns^état,  à  un  âge  où  il  n'est  plus 
fsieile  de  trouver  uti  nouveau  genre  d'occupa* 
tion.  Enfin  II  seroil  ittï'portant  ptiur  le  crédit, 
qu'on  aperçût  dès  à  présent  unsurplusappli^ 
cable  à  l'augmentation  des^rebiboursetnens; 
et  votre  coitiité  des  finances  a  pensé  cohVmé 
moi,  que  le  moyen  le  plus  convenable- de 
remplir  ce  but,  seroit  de  décréter  qn'à  com- 
mencer duv  !•'  janvier  1791^  on  rejétteroit  à  la 
charge  des  ^provinces  diverses  dépenses  dont 
la  direction,  l'inspection,  l'examen,  leur  se- 
ront confiés  :  telles  sont  les  aiteliers  de  charité, 
lœ  frais  payés  par  le  trésor  public  pour  le 
recouvrement  de  la  taille,  des  vingtièmes  et 
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de  la  capitation;  les  dépenses  relative^  à  la 
destruction  de  la  mendicité ,  divers  dons  ^  au-* 
mônes  et  secours  aux  hôpitaux  et  aux  enfans* 
trouvés;  l'entretien,  les  rép.irations  et  conr 
structions  des  bâtimens  relatifs  à  la  chose 
publique;  une  partie  des  dépenses  .des  ponts 
et.  chaussées I  les  frais  de  garde  et  de  police 
municipale,  ceux  de  procédure  criminelle  et 
d'entretien  des  prisonniers,  ceux  des  âssem-* 
blées  provinciales,  remplacées  à  l'avenir  par 
celles  de  départemens ,  enûn  diverses  dé- 
penses locales  et  variables.  Tous  ces.  objets 
réunis,  dont  votre  comité  des  finances  vous  a 
déjà  entretenus,  forment  en  ce  momfeint  une 
dépense  à  la  charge  du  trésor  piibiicd'environt 
trente  millions;  mais  il  ei>  couteroit  bfitau- 
coup  moins  aux  provinces,  parce  que  les 
assemblées  de  département  pourroient  faire 
des  retranchemens  et  des  économies  dans  l'ad* 
ministration  de  ces  mêmes  dépenses ,  et  que 
pour  les  objets  de  bienfaisance  et  de  charité, 
l'on  pourroit  leur  donner  un  remplacei;rient 
sur  les  revenus  du  clergé.  Il  paroit  donc  que 
de  toutes  les  mapières  de  secourir  le  trésor 
public,  celle  qui  peut  rearichirdans.une pro- 
portion fort  supérieure  à  la  mesure  des  sacri* 
fices  exigés,  doit  paroître  la  plus  raisonna- 
ble. Vous  apercevrez  encore  facilement  que 
le  résultat  de  ces  sacrifices ,  si  vous  adoptiez 


DE   COMBLER   I£  DÉFICIT.  273 

les  dispositions  qu'on  irient  d'indiquer  ^  seroit 
fort  au-dessous  du  bénéfice  dont  jouiront 
annuellement  les  anciens  taillables^  par  le 
concours  des  privilégiés  aux  impositions 
ordinaires. 

Je  dois  faire  observer  encore  que  les  remi- 
ses ,  décharges  ou  modérations  accordées  aux 
provinces,  en  diminution  de  leurs  impositions, 
se  montent  à  plus  de  sept  millions;  vous  trou- 
verez sûrement,  en  en  discutant  les  motifs, 
qu^il  y  règne  des  inégalités,  ^t  que  par  une  ré- 
partition plus  égale,  on  pourroit  encore  contri» 
buer  de  cette  manière  au  soulagement  général» 

Avant  de  parler  du  remplacement  des  im- 
pôts ,  je  dois  m'arrêter  un  moment  sur  la  dette 
arriérée  ;  elle  ne  consiste  essentiellement,  dans 
ledépartement  des  finances, que  dans  les  arré- 
rages de  pensions,  de  rentes,  de  gages  et  d'ap- 
poinlemens;  et  selon  la  marche  ordinaire  et 
pratique  établie  depuis  long-temps,  chacun 
étoit  content  en  recevant  chaque  année  le' 
montant  d'une  année.  Les  reliquats  dus  à  la 
mort  des  propriétaires,  dépense  accidentelle 
peu  considérable ,  se  liquidoient  à  cette  épo- 
que, et  on  les  payoit  pareillement  à  raison 
d'une  année  chaque  année;  ainsi  ce  qu'on  ap« 
pelle  arrérages  en  cette  partie  de  dépenses, 
étoit  une  charge  imperceptible  pour  le  trésor 
public. 

VII.  18 


^74  MOYENS 

Excepté  donc  les  dettes  des  bâtimens  et  du 
garde-meuble,  objets  de  quinze  ou  seize  mil** 
lions,  excepté  encore  les  objets  exigibles,  et 
^ui  font  partie  des  dépenses  extraordinaires 
de  cette  année  ou  de  la  suivante,  je  n'ai  pré- 
sefliite  à  l'esprit  aucune  autre  prétention  im- 
portante sur  la  finance,  si  ce  n'est  quelques 
contestations  relatives  aux  opérations  faites 
en  1786  et  1787,  pour  le  soutien  du  prix  des 
ibnds  publics^  Ces  réclamations,  susceptibles 
d'être  «écoutées,  seroient  plus  que  balancées 
par  celles  que  la  finance  auroit  à  faire ,  et  dont 
plusieurs  sont  en  activité.  Si  cependant  votre 
eamité  de  liquidation  admettoit  indistincte- 
zçient  les  demandes  et  les  prétentions  ^  il  en 
viendroit  de  foutes  parts ,  et  il  éprouveroit  ce 
dont  on  a  fait  constamment  l'expérience  à  l'ar- 
rivée d'un  nouveau  ministre  des  finances  ;  tous 
ceux  qui  avoientété  éconduits  sous  les  précé* 
dentés  administrations  ,  réitéroient  leur^  ten* 
tatives  auprès  de  la  nouvelle,  et  quelquefois 
elles  leur  réussissoient. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  le  départe- 
ment de  la  guerre  aucune  dette  importante 
arriérée  ;  car  on  ne  doit  pas  considérer  sous  ce 
rapport  les  facilités  que  donnent  et  donneront 
dans  tous  les  temps,  ceux  qui  sont  chargés  de 
quelques  fournitures  ou  de  quelques  marchés 
habituels,  et  qui  se  renouvellent  constamment 
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Il  existe  dans  le  déparDement  de  la  matitie 
des  dettes  d'une  nature  àîfférttïte ,  parce  que 
celles  de  la  dernière  guerre  ne  sont  pas 
encore  entièrement  acquittées,  ei  que  de- 
puis quelques  années  les  dépenses  ordinaires 
ont  excédé  les  fonds  reçus  de  la  finance.  U 
importe  sans  doute  de  procéder  à  leur  extiue- 
tion,  en  distinguant  avec  sagesse  lés  objets 
liquidés  et  reconnus  de  toutes  les  vieilles  pré* 
tentions,  de  tontes  les  réclamations  conten- 
tieuses  qui  s  y  mêlent  ordinairement,  dans  les 
tableaux  qu'on  en  forme. 

Quoi  quHl  en  soit,  eii  remplissant  les  de- 
ydijrs  d'une  exacte  justice  relativement  à  toutes 
les  dettes  des  départemens,  finance,  guerre, 
marine,  affaires  étrangères  et  maison  du  roi, 
mais  en  s'y  prenant  avec  sagesse,  je  n'ai  nul 
doute  qu'avec  une  somme  de  cent  cinquante  * 
à  deux  Cents  millions,  distribuée  en  diVeises 
années,  partie  en  argent,  partie  en  effets,  on  - 
ne  liquidât  d  une  manière  convenable  et  su£6s 
saute  cette  partie  de  la  dette  exigible  dont 
Tin  ter  et  n'étant  point  fixé,  n'a  pu  être  com- 
pris dans  les  charges  annuelles  dej'état. 

Il  est  vrai  que  je  laisse  à  part|laro6  cette  éva* 
luation  les  arrérages  des  reotts  strr  l'Hôtel- 
de-Yille.  U  y  auroit  utte  â»née  en  retard^  à. la 
fiin  de  cette  année ,  si  les  çircotistances  ne  per- 
HMttoMit  pas  d'accélérer  les  payeiîiens.  Je 


2^6  HiOYBJVS 

pepse  que  si,  au  i*'  janvier  1791,  la  réparation 
.  coinplète  des  affaires  de  finance  permettoit^ 
connme  il  n'est  pas  douteux ,  de  payer  inva- 
riablement un  semestre  tous  les  six  mois  avec 
la  plus  parfaite  exactitude ,  la  continuation  du 
retard  d'une  année  jusqu'à  l'époque  au  moins 
de  notre  grande  richesse,  pourroit  être  consi- 
dérée comme  le  concours  des  rentiers  au  sup* 
port  de  nos  malheureuses  circonstances,  et 
je  doute  qu'un  grand  npmbre  eût  regret  à  ce 
sacrifice. 

Supposons  donc  que  les  dettes  arriérées  de 
l'état  ne  se  montassent  qu'au  niveau  de  mon 
évaluation,  voici  ce  qu'on  auroit  à  plaoer 
d'abord  eu  contreposition.  La  dépense  des  an- 
ticipations, dans  le  compte  général  de  mai  1 789, 
^ui  sert  de  base  à  tous  les  rapports  qui  vous 
§Qnt  faits,  fojrme  un  article  de  quinze  millions 
huit  cent  mille  livres;  or  cette  même  dépense 
^  ne  peut  plus  être  évaluée  qu'à  la  moitié ,  puis- 
que les^antiçipations  se  réduisent  dans  ce  mo- 
snent  à  cent  quarante  et  un  millions.  (*) 

m 

p 

{*)  Oà  a  dit  dans  le  commencement  de  ce  Mémoire^ 

*  que  les  antidpfttions  pour  les  dix  derniers  mois  de  ceUe 

Jtnnae ,  se  motitoient  à  .......  • • .    it&49000,ooo 

•Il  fauby  âÎQutej^lc^rçnouvellemens  faits 
à  un  an ,  pendant  1^ s  4^hx  ji^emiers  mois 
de  cette  année t     1 7,000,000 

Ce  qui  fait  un  toUiJi  d'anticipations  de. .    i4i/>0OyO0O 
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Resteroit  donc  sept  à  huit  millions  de  re- 
venu libre ,  pour  faire  face  aux  capitaux  de  la 
dette  arriérée,  susceptible  de  remboursement; 
il  y  aura  de  plus  quinze  cent  mille  livres  d*ex-  ' 
tinctions  annuelles,  représentant  chaque  foi« 
trente  millions  de  capital  Hbéré;  il  y  aura 
toutes  les  ressources  que  pourront. procurer 
les  ventes  des  biens  domaniaux  et  ecclésiasrlî* 
ques,  au-delà  des  sommes  préalablemeat  né-  . 
cessaires  pour  l'extinction  des  billets  circu- 
Jans.  On  doit  donc,  sous  tous  les  rapports^ 
être  parfaitement  sûr  que  la  dette  arriéréene 
sauroit  apporter  aucun  changement  au  résul- 
tat des  mesures  «jui  vous  ont  été  présentées, 
pour  l'établissement  d'un  équilibre'  parfait 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixés. 

Il  est  cependapt  une  dette  que  je  n'ai  pas  pu 
mettre  en  compte,  mais  qui  seroit  bien  digne 
de  l'intérêt  d'une  grande  nation^  Plusieut^  ci* 
toyens  ont  essayé  des  pertes  consid^n&les^;  on 
a  brûlé  leurs  habitations^  on  a  dévasté  leurs 
propriétés.  Uautorité  tutélaire  des  fois  lesaû- 
î*oit  garantis  de  ces  attentats,  si  elle  n^avoit 
pas  été  sans  force;  cependant  cette  garantie 
est  la  première  protection  qu'on  espère ,  te 
premier  retour  qu'on  attend,  lorsqu'on  ap- 
porte chaque  année  noe  portiou  de^â  fortune 
au  trésor  de  Fétàt.  Ne  vous  pàroftroit-il  pas 
juste  que  les  nouveaux  départemeus  prissent 
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obnnoissancç  de  ce3  pertes,  et  qu'un  dédooi^ 
magement,  non  pas  rigoureusement  exact, 
niais  sagement  équitable,  devînt  la  dette  de 
la  nation ,  pour  être  acquittée ,  si  ce  n'est  dans 
le  temps  pré^eiitt,  du  moins  en  des  jours  plus 
Éteureux?  C'est  d^  la  part  du  roî  que  je  SQU^ 
mets  celte  idée  à  votre  cqnsidération  ;  elle  est 
digne  de  son  coeur  généreux^  elle  est  digne'du 
chef  suprénije  de  la  nation  dont  vous  êtes  les 
représentons. 

Que  reste-t-il  à  traiter  dans  la  marche  i^ng 
jfe  parcours?  Le  remplacement  de  lu  gabelle , 
dont  le  produit  tombe  chaque  jour  en  ruine; 
le  remplacement  de  quelques  autres  droite 
(JoBt  vous  avez  déjà  décrété  la  suppression;  le 
remplacement  de  ceux  dont  vous  désirées  peut- 
^re  également  l'extinction,  ou  du  moins I9  co- 
dification. Vous  ayez  nommé  un  comité  par- 
ticulier poitt"  remplir  cette  tâche,  et  vous  lui 
avez  doup^  ppur  instruction  de  tous  présen- 
ter le  ipode  d'impôt  qui  peut  s'accorder  da- 
vantage avec  les  principes  de  la  constitution. 
C'est  une  manière  grande  et  nouvelle  de  con- 
^fjçt'er  ui^  61  important  objet;  cependant  il  ne 
faut  paiç  perdre  de  vue  que  les  faits  et  la  pra- 
tique offrent ,  selon  toute  app^ençe ,  dea 
exemples  d^  tous. les  impôts  que  la  théprip 
cent  découvrir.  Lçsviiigtièm^a^^ont  ijn  exem- 
ple de§  impôts  proportiqanés  aut  revenus,  et 
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qui  varient  avec  leur  accroissement  ou  leur 
diminution.  La  capitation  et  la  taille  person- 
nelle ,  dont  la  somme  totale  est  déterminée, 
sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  répartition 
est  proportionnée  aux  faculté^  connues,  ou 
du  moins  présumées,  des  contribuables»  hw 
.  droits  sur  les  consommations  »  partant  sur  les 
dépenses,  présentent  l'exemple  des  ilQpôu 
qui  atteignent  même  Içs  fcnrtunes  inc^^nues^ 
Ceux  sur  le  luxe  donnent  l'idée  des  impôts 
qui  servent  à  concilier  les  avantages .  du  fisô 
avec  les  principes  de  la  morale  politiqde..  En* 
fin  le  système  de  répartition  adopté  ci-devtint 
par  le  clergé,  afin  d'établir  une  différence  en- 
core plus  marquée  entre  les  divers  contribua- 
bles, a  donné  Tidée  d'une  répartition  d'impôt 
dont  la  plbportion  élémentaire  vat^e  en  rai- 
son de  la  différence  des  état$  et  des  forlun^^.  * 
Ainsi,  la  plupart  des  avantages  et  de9  in** 
convéniens  des  divers  systèmes  d'impositions 
étant  déjà  connus  par  ^'expérience;  il  fjtutes* 
pérer  qu'on  ne  perdra  pas  trop  de  temps  dans 
J'étude  abstraite  des  principes  ^  et  qu'on  vous 
mettra  promptement  à  portée  de  statuer  d'une 
manière  durable  sur  un  objet  qu'il  est  impor- 
tant de  régler  le  plus  tôt  possible*  En  atten- 
dant le  rapport  de  votre.cpmité,  il  me  semble 
que  lescréanciers  de  l'état,  que  tous  ceux  dont 
le  sort  et  la  fortune  se  lient  de  quelque  ma- 
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nière  à  Tordre  des  finances,  ne  doivent  conce- 
voir aucune  inquiétude,  et  c'est  pour  concou- 
rir à  leur  tranquillité  que  j0  vais,  vous  présen- 
ter ici  quelques  observations  générales. 

L'inquiétude  du  public  porte  principale- 
fnent^sur  le  remplacement  de  la  gabelle;  bn 
trouve^ que  son  produit,  converti  en  impôts 
individuels,  tels  que  la  taille  persorinelleet  la 
capitation ,  seroit  une  trop  grande  charge,  sur- 
tout si  ce  remplacement  portoit  eh  entier  sur 
les' provinces  de  gabelle  qui  composent  seule- 
ment; les  trois  cinquièmes  du  royaume  en  po- 
pulation; mais  Tesprit  de  justice  et  de  con- 
fraternité qui  règiie  dans  l'assemblée  natio- 
ifâle  doit  persuader  que ,  dans  la  répartition 
générale  des  impôts,  les  pays  de  gabelle  rece* 
vrotit  quelque  allégement  particulier.  La  dis- 
ti-âetion  de  l'impôt  du  sel  en  impôt  principal 
et-eii  sous  pout*  livte  additionnels,  donneroic 
seule  ouverture  à  cette  disposition  équitable  ; 
car  si  l'on  peut  con$idérer  l'impôt  pt^imitif  du 
sel  comme  une  slorte  xh'  balance  d'une  plus 
forte  taille  proportionnelle  que  payent  quel- 
ques provinces  affranthies  de  cet  impôt ,  les 
sous  pour  livre  â'dclitibhnëls  qui  composent 
cependant  aujourd'hiii  le  tierà  dé  \2l  totalité  du 
produit  de  la  gabelle  ont  absolument  dérangé, 
le  premier  équilibre ,  si  tant  est  qu'il  ait  jamais 
existé' pleinement.  Ces  sous  pour  livre,  quoi* 
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qae  destinés  aux  besoins  généraux  de  l'état , 
n'ont  point  été  accompagnés  d'une  addition 
proportionnelle  sur  les  impositions  des  autres 
provinces  ;  une  facilité  fiscale  détermina  le 
choix  de  ce  genre  de  ressources ,  et  Ton  s'in* 
quiéta  peu  de  ce  qu'exigeoient  les  règles 
d'équité  générale  :  ainsi  »  quand  aujourd'hui 
la  totalité  du  royaume  seroit  appelée  à  sup- 
porter d'une  manière  quelconque  le  rempla  • 
cernent  de  ces  sous  pour  livre,  on  rentreroit 
dans  les  principes  doiît  l'administration  pu^ 
blique  n'auroit  jamais  dû  s'écarter. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  faire  observer 
que  les  raisons  les  plus  dignes  d'attention 
doivent  porter  à  ne  pas  différer  la  suppression 
de  la  gabelle  :  chacun  regardant  cet  impôt 
comme  fini,  on  ne  le  paye  plus  qu'avec  ré* 
sistanoe,  et  l'insurrection  devient  si  générale, 
qu'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  combattre 
sans  cesse  contre  les  efforts  de  la  contrebande, 
état  de  choses  absolument  contraire  à  l'ordre 
public;  car  d'un  côté  on  fait  un  emploi  inutile 
et  même  dangereux  de  la  force,  on  la  com- 
promet journellement;  et  de  l'autre,  on  ac- 
coutume le  peuple  à  mépriser  les  lois;  et  quand 
il  a  pris  une  fois  cette  habitude,  il  devient 
plus  difficile  de  le  replacer  dans  le  sens  de  la 
itiorale  et  de  la  justice. 

Les  droits  d'aides  étant  d€;s  droits  locaux ,  et 
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dont  la  conservation,  la  suppression,  la  mo* 
dification,  n'ont  pas  besoin  d'être  déterminées 
par  une  loi  générale,  les  changem.ens  de  ce 
genre  qpi  paroitroient  convenables  pourroieni 
être  réglés  pour  la  plupart  par  les  assemblées 
de  département,  en  leur  laissant  la  liberté  du 
remplacement,  sous  l'autorité  des  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  sanctionnés  parlexoi. 
Il  est  dans  ce  genre  une  multitude  de  conve^ 
nances  particulières  à  chaque  province  «  et 
cpi'il  faut  nécessairement  connoitre  et  ména^ 
ger;  ces  changemens  dirigés  par  le  choix  deii 
provinces,  et  les  avantages  qui  résulteroient 
de  l'économie,  seroient  seuls  un  adoucisse- 
ment considérable.  Je  ferai  remarquer  cepen- 
dant que  les  observations  que  j'ai  faites  sur  les 
sous  pour  livre  additionnels  s'appliquerotent 
également  aux  droits  d'aides ,  puisque  plu- 
sieurs de  ces  droits  n'existent  pas  dans  toutes 
les  provinces* 

Il  importe  sans  doute  au  commerce  et  aux 
manufactures  que  les  droits  sur  la  circulatioa 
intérieure  soient  supprimés  ;  mais  ils  ne  se 
montçpt  pas  à  huit  millions,  et  dan»  les  pla^s 
qui  sont  soumis  à  l'examen  d'un  comité  parti- 
culier de  l'assemblée  nationale,  on  a. du  pro- 
poser des  moyens  de  remplacement. 

Les  droits  d'insinuation  et  de  contrôle,  ete. 
sont  susceptibles  de  plusieurs  améliorations , 
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mais  un  tel  ouvrage  exige  du  temps;  il  est  pro- 
bable que  vous  ne  l'entreprendrez  pas  rapide* 
ment,  et  le  résultat  d'ailleurs  peut  aisément 
procurer  la  même  somme  de  revenus* 

Il  y  a  quelques  droits  faisant  partie  de  l'ad- 
ministration  des  domaines  qui  sont  déjà  sup« 
primés,  tels  que  les  droits  de  franc-6ef,  de 
seize  cent  mille  livres^,  ceux  relatifs  aux  épices  ' 
des  juges,  objet  de  quatre  cent  mille  livres; 
pais  plusieurs  autres  suppressions  de  ce  genre 
pourroient  être  encore  le  résultat  de  vos  prinr 
pipes  sur  l'exercice  de  la  justice,  La  perte  ad- 
ditionnelle seroit  d'environ  quatre  millions, 
si  tous  les  droits  relatifs  aux  procédures  ne 
dévoient  plus  avoir  lieu;  et  si  l'on  y  joignoit 
la  suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  pa- 
piers et  parchemins  employés  dans  ces  pro* 
cédures,  il  est  probable  que  cette  disposition 
occasionqeroit  un  autre  vide  d'en viron .  trois 
millions. 

En  ren^plaçant  la  partie  de  ces  différens 
droits  dont  vous  désirerez  la  suppression,  il 
seroit:  aisé  d^  trouveir  quelque  modique  droit 
de  timbre  applicable  à  des  objets  généraux , 
et  dont  l'établissement  n'auroit  que  les  incon- 
véniens  attachés  inévitablement  à  toute  es- 
pèce d'impôt. 

£n  considérant  les  ressources  qui  pourroient 
servir  à  remplacer  les  impôts  dont  le  produi' 
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seroit  perdu  ou  diminué ,  on  fixe  9  comme  vous 
le  savez ,  sa  principale  attention  sur  le  résultat 
des  revenus  annuels  qui  seront  l'effet  de  vos 
projets  relatifs  aux  biens,  aux  droits,  aux 
rentes  et  aux  dîmes  ecclésiastiques. 

Il  est  encore  gfénéralement  connu  que  le 
produit  des  vingtièmes  augraenteroit  beau- 
coup par  le  simple  résultat  d'une  répartition 
plus  régulière. 

Vous  ne  hasarderez  pas  sûrement ,  sans  les 
réflexions  les  plus  mûres,  les  revenus  impor- 
tans  que  procure  la  ferme  du  tabac;  revenus 
susceptibles  encore  d'augmentation  par  la 
seule  perfection  de  la  régie. 

Il  est  un  genre  d'impôt  dont  l'importunité 
seroit  peut-être  la  moins  sentie,  parce  qu'il 
porte  sur  des  accroissemens  de  fortune  le  plus 
souvent  inattendus;  c'est  celui  sur  les  succes- 
sions  indirectes  :  il  n'est  aujourd'hui  que  d'un 
centième,  et  il  ne  porte  que  sur  les  immeu- 
bles réels;  on  pourroit,  en  l'augmentant  et 
en  l'étendant  au  moins  aux  immeubles  fictifs, 
procurer  à  l'état  un  nouveau  revenu  de  quel- 
que importance.  :      ' 

Vous  penserez  bien ,  messieurs ,  qu'en  pré- 
sentant aussi  rapidement  quelques  observa- 
tions sur  les  impôts  de  la  France;  je  n'imagine 
pas  que  vous  puissiez  en  tirer  aucune  lumière 
ïiouvelle;  je  n'ai  d'autre  vue  en  cet  instant 
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que  de  calmer  les  inquiétudes  des  créanciers 
de  l'état,  sur  la  diminution  des  revenus  pu- 
blics, en  montrant  d'une  manière  abrégée  que 
ces  défiances  sont  exagérées,  et  que  l'assem- 
sembiée  nationale ,  pour  les  faire  cesser,  n'aura 
pas  à  lutter  contre  de  trop  grandes  difficultés. 
Âb!  qu'on  ne  désespère  jamais  de  la  chose 
publique',  au  milieu  d'une  nation  riche  et  gé- 
néreuse ,  d'une  nation  qui  s'instruit  chaque 
jourdavantagesurses  véritables  convenances; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  languir  ses  mouve- 
mens ,  il  ne  iaut  pas  surtout  kt  laisser  long- 
temps dans  ces  incertitudes  de  fortune  qui 
aigrissent  l'intérêt  personnel,  et  tendent  à  le 
détacher  de  l'intérêt  commun.  Accélérez  donc, 
messieurs,  tout  ce  que  vous  pouvez,  tout  ce 
que  vous  devez  faire  -,  pour  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances;  répandez  de  toutes  les  manières 
et  la  paix  etiecalme  dans  les  esprits.  La  liberté 
n'est  pas  l'unique  objet  de  nos  vœux,  car  ce 
n'est  pas  d'un  seul  lot  que  lé  bonheur  des 
hommes  est  composé.  Songez  encore,  mes- 
sieurs, qu'après  avoir  rétabli  l'ordre  clans  les 
fina^ices ,  après  avoir  remplacé  les  revenus  qui 
se  sont  évanouis,  après  avoir  établi  un  parfait 
équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépen.ses  fixes, 
enfin ,  après  vous  être  affranchis  des  embarras 
prochains,  dont  nous  sommes  justement  alar- 
més, il  faudra  quelque  tepipa  encore,  avant 
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de  voir  le  crédit  dans  toute  sa  vigueur.  Que 
les  jours  donc  sont  précieux ,  surtout  après 
tant  d'attente  ! 

réprouve  pour  ma  part  comme  une  sorte 
de  honte  d'avoir  à  rendre  si  long- temps  toutes 
les  nations  de  FEurope  confidentes  de  nos  em- 
barras de  finance.  Vous,  messieurs,  les  repré- 
sentansde  la  nation ,  comment  ne  partageriez- 
vouspasces  sentimens?  Tons  ne  sauriez  ima^ 
giner  à  quel  point  vos  diverses  délibérations 
perdent  de  leur  couleur  à  une  certaine  dis- 
tance, tant  qu'on  ne  vous  voit  pas  occupés 
avec  énergie  de  ce  qui  compose  la  force  et  la 
vigueur  des  états,  la  réparation  du  crédit  et 
le  rétablissement  de  l'ordre.  On  ne  sait  non 
plus  au  dehors  comment  se  faire  une  idée 
complète  de  notre  patriotisme ,  quand.on  voit 
comment  languit  en  plusieurs  villes  la  con-* 
tribu tion  fondée  sur  cette  vertu  ;  quand  on 
voit  comment  on  résiste  y  comment  on  échappe 
en  tant  de  lieux  .au  payement  de  celles  qui 
sont  essentiellement  nécessaires  aux  besoins 
de  l'état,  ou  à  l'acquittement  des  obligations 
communes  :  aussi  dans  l'intérieur  du  royaume, 
à  la  vue  de  tant  de  gens  qui  abandonnent  en 
cette  partie  l'intérêt  public,  chacun  se  refroi- 
dit, chacun  s'isole,  et  les  résistances  de  tout 
genre  convertissent  l'administration  en  une 
négociation  continuelle  avec  tous  les  intérêts , 
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avec  toutes  les  volontés,  avec  toutes  les  pas- 
sions. Ah  !  que  de  peines!  mais  le  terme  que 
peuvent  déjà  saisir  nos  espérances  n*est  pas 
éloigné,  et  nous  y  parviendrons  ;  car  vous  au- 
rez assez  de  vertu  pour  réunir  vos  secours 
efficaces  aux  efforts  de  l'administration  des 
finances.  Voyez,  messieurs,  par  toute  la  France, 
cette  foule  innombrable  de  citoyens  qui  vous 
en  sollicitent;  voyez  plus  près  de  vous  ces  ha- 
bitans  de  Paris,  qui,  par  la  perte  qu'ils  éprou- 
vent sur  les  billets  de  caisse  mis  en  circula- 
tion ,  parle  retard  du  payement  de  leurs  rentes, 
et  par  la  plus  douce  et  la  plus  estimable  con- 
descendance au  malheur  des  circonstances , 
méritent  vos  plus  sensibles  égards.  Je  n'en 
doute  point,  vous  ferez  le  bien  complètement; 
mais  aujourd'hui  ce  but,  du  moins  pour  les 
finances,  ne  peut  être  rempli  que  par  la  plus 
grande  célérité.  Les  moyens  décisifs ,  les  res- 
sources efficaces  ont  passé  dans  vos  mains; 
vous  y  joindrez  ce  qui  les  met  en  action,  une 
volonté  ardente,  un  zèle  soutenu,  et  bientôt 
les  esprits  se  calmeront,  la  confiance  repa- 
roitra ,  et  un  horizon  brillant  prendra  la  place 
de  ces  nuages  ténébreux  qui  bornent  aujour- 
d'hui notre  vue. 
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Note  particulière. 

SERVICE   DE   MARS. 

» 

Ojy  sépare  cet  article  du  Mémoire  précédent, 
afin  qu'il  fixe  davantage  Tattention  de  l'as- 
semblée nationale. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
veulent  payer  en  rescriptions  ou  assignations 
reçues  il  y  a  un  an  du  trésor  royal,  mais 
échéant  dans  les  mois  d'avril ,  mai  et  juin ,  la 
somme  qui  leur  reste  à  fournir  au  trésor  pu* 
blic,  pour  complément  des  quatre-vingts  mil- 
lions. L'administration  des  finances  se  refuse 
obstinément  à  cet  arrangement,  qui  apporte- 
roit  un  obstacle  positif  au  service  de  ce  mois- 
et  des  premiers  jours  de  l'autre.  Le  ministre 
des  finances  prie  l'assemblée  nationale  d'em- 
pêcher par  un  décret ,  ou  par  une  simple  lettre 
de  son  président  autorisé  d'elle,  que  la  caisse 
d'escompte  ne  donne  au  trésor  public  pour  le 
reste  de  son  engagement  de  quatre-vingts  mil- 
lions, des  effets  payables  au-delà  du  mois  de 
mars. 
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MÉMOIRE  du  premier  jninistre  des  finances,  lu 
à  V assemblée  nationale  le  ri  mars  1790. 

PROJET  d'Établissement  d'un  bureau  de  tbésorerie. 

Messieurs,  je  crois  rétablissement  d'un 
bureau  de  trésorerie  destiné  à  diriger,  sous  les 
ordres  du  roi ,  tout  ce  qui  tient  au  trésor  pu- 
blic, si  utile  en  tous  les  temps,  si  nécessaire 
dans  les  circonstances  particulières  où  nou^ 
nous  trouvons ,  que  l'assemblée  nationale  me 
permettra,  j'espère,  d'ajouter  quelques  ré- 
flexions à  celles  que  j'ai  déjà  présentées  dans 
mou  dernier  Mémoire. 

Tenlends  dire  que  l'assemblée,  en  approu- 
vant l'idée  de  rétablissement  d'un  bureau  de 
trésorerie,  ne  paroit  pas  disposée  à  consentir 
qu*aucune  des  personnes  dont  S.  M.  compose- 
roit  ce  bureau  fût  choisie  dans  l'assemblée 
nationale.  v 

Il  est  de  mon  devoir  de  la  prévenir  qu'une 
telle  condition  i^ettroit  absolument  obstacle 
à  l'exécution  des  intentions  paternelles  du  roi; 
et  pour  appuyer  cette  proposition ,  je  dois 
d'abord  faire  observer  que  la  principale  utilité 
de  ce  bureau  seroit  perdue,  si  aucun  de  ses 
membres  ne  pouvoit  être  en  même  temps  dé- 
puté à  l'assemblée  nationale;  car  il  importe, 
et  surtout  aujourd'hui ,  qu'il  existe  une  com- 
munication de  tous  les  jours  et  de  tous  les 
VII.  19 
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instans,  entre  le  corps  législatif  et  Tadminis- 
tration  des  finances.  Il  ne  peut  suffire  que  cette 
communication  soit  établie  par  de  simples 
mémoires ,  qu'on  hésite ,  qu'on  diffère  de  don- 
ner, qui  font  toujours  événement,  et  qu'on 
ne  peut  ni  expliquer  ni  défendre,  à  moins 
d'être  présent  habituellement  à  votre  assem- 
blée. Ce  n^est  pas  d'ailleurs  seulement  aux 
époques  éparses  d'une  discussion  par  mé- 
moire, que  les  intérêts  du  trésor  pnblic  doi- 
vent être  manifestés  et  soutenus,  car  à  chaque 
instant  il  existe  un  rapport  entre  ces  intérêts 
et  vos  délibérations,  et  personne  ne  peut  avoir 
toujours  présent  à  Tesprit  ce  qu'exige  le  soin 
du  trésor  public  ;  personne  ne  peut  s'en  occu- 
per avec  prévoyance,  s'il  n'est  pas  associé  de 
quelque  manière  à  son  administration  ,  et  s*îl 
n'^est  pas  rappelé  aux  soins  de  cette  partie  de 
la  chose  publique,  par  tous  les  motifs  d'hon- 
neur et  de  devoir  qui  agissent  sans  interrup^ 
tion  sur  les  hommes. 

m 

Je  dois  vous  présenter  une  seconde  considé- 
ration, c'est  qu'il  seroit impossible  aujourd'hui 
de  former  convenablement  un  bureau  de  tré- 
sorerie, si  on  vouloit  le  composer  en  entier 
de  personnes  étrangères  à  l'assemblée  natio* 
nale.  Qui  voudroit  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration du  trésor  de  l'état  en  des  momens  si 
difficiles?  qui  voudroit  s'exposer,  et  aux  faux 


d'un   BURSAU    DE    TRESORERIE.  agi 

jiigemens  du  public,  et  aux  chances  d'une 
censure  journalière  de  la  part  d'une  assem- 
blée nombreuse  où  l'on  n'est  jamais  présent  ^ 
et  où  l'on  n'est  pas  sûr  de  trouver  constam* 
meut  des  préjugés  favorables  ?  C'est  librement 
qu'on  se  dévoue  à  l'administration;  ainsi  il 
faut  y   être   attiré  par  de  la  considération , 
quand  on  ne  peut  plus  attendre  des  récom* 
penses  de  fortune.  J'ai  senti  souvent  dans  mes 
travaux  le  besoin  d'être  soutenu  par  votre  es- 
time et  par  la  confiance  de  la  nation ,  et  ce 
sentiment,   celui  quelquefois  de  mon  long 
dévouement  à  la  chose  publique ,  m'ont  rendu 
votre  empire  fort  doux  ;  mais  les  membres 
nouveaux    d'un    bureau  de  trésorerie   n'au- 
roient,  en  commençant ,  aucune  de  ces  com- 
pensations; il  est  donc  nécessaire. qu'ils  réu- 
nissent au  mérite  de  leurs  fonctions ,  l'hon- 
neur de  faire  partie  de  votre  assemblée,  afin 
qu'ils  aient,  à  ce  double  titre,  l'autorité  de  dé- 
tail et  l'ascendant  nécessaire  pour  diriger  con- 
venablement l'administration  dont  ils  seront 
chargés.  Chacun  voit  aujourd'hui  si  bien  que 
les  chefs  de  département  ne  peuvent  faire  ni 
bien  ni  mal  à  personne,  qu'ils  éprouvent  les 
résistances   les  plus  minutieuses  de  la  part 
même  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  leur  dé- 
pendance naturelle.  Il  n'y  a  donc  plus  aucun 
genre'  d'attrait  pour  se  livrer  aux  pénibles 
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travaux  de  l'administration ,  et  de  toutes  parts 
chacun  n'aspire  qu'à  se  placer  aux  bancs  des 
juges. 

Les  comités  que  vous  avjez  çtablk  pour  exa?- 
miner  différentes  parties  de  finances  ,  et  pour 
vous  en  rendre  compte,  ne  peuverit*pas  non 
plus  suppléera  rétablissement  d'un  bureau 
actif  de  trésorerie;  chacun  de  ces. comités  est 
uniquement  occupé  de  la  mission  particulière 
dont  il  estchargé;  ils  visent  tous  à  mériter  dans 
leurs  parties,  et  de  justes  éloges  et  de  prompts 
applaudisseniens;  et  pour  y  parvenir,  aucun  , 
pas  même  le  comilé  général  des  fin^ncçs ,  .n*a 
besoin  de  concilier  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux avec  la  situation  instantanée  du  trésor 
public,  et  avec  les  inquiétudes  prpchaines  de 
l'administration  qui  les  régit.  Il  faut  un*  peu 
d'espace,  un  peu  de  large  pour  les  règlemens 
généraux;  ainsi  ceux  qui  doivent  les  préparer* 
ont  souvent  besoin  de  se  détacher  des  combi-!> 
naisons  particulières  à  radministration  des 
finances,  à  cette  pénible  régie  qui,  dans  des 
temps  difficiles,  se  trouve  contrainte  decom-r 
bàtlre  sur  un  terrain  resserré ,  et  qui  ne  peut 
et  ne  doit  s'étendre  que  par  degrés.  Aussi  tous 
ceux  qui  sont  placés  extérieurement  à  l'ad- 
ministration ,  même  avec  les-  meilleures  in- 
tentions,  ne  revêtent  jamais  qu'imparfaite- 
ment son  esprit.  Les  intérêts  de  cette  àdmi- 
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nisfratîon  ne  peuvent  donc  être  bien  confiés 
qu'à  elle-même,  et  rarement  elle  pourra  tirer 
une  assistance  réelle  et  constî^nte  d'un  comité 
latéral  qui  voit  les  choses  sotis  d'autres  rap- 
ports,  et  qui  peut  trouver  aussi-bien  son 
compte  de  gloire  dans  une  idée  brillante,  mais 
désassortie  au  moment,  que  dans  l'aplanisse* 
meut  des  difficultés  de  tous  les  jours,  et  dans 
la  conciliation  laborieuse  de  l'avenir  avec  le 
présent. 

Cependant,  puisqu'il  est  naturel  que  vous 
désiriez  tout  connoître  par  l'entremise  dès 
personnes  qui  composent  votre'  assemblée, 
pourquoi  n'adopteriez- vous  pas  un  moyen  qui, 
en  satisfaisant  ce  vœu  raisonnable,  latsseroit 
à  l'administration  toute  la  force  et  toute  Ttinité 
dont  elle  a  besoin,  pour  lutter ^avec  ai^antage 
contre  les  difficultés  dont  nous  sommes  envi- 
ronnés ?' Ce  double  but  seroit  parfaitement 
atteint  par  l'établissement  d'un  btireau  de  tré- 
sorerie, dont  le  roi  choisiroit  presque  tons  les 
membres  parmi  les  députés  à  votre  assem- 
blée :  ils  n'auront  pas  coïKluit  penxlant  un 
mois  le  trésor  publie,  que  vous  éprouverez  ce 
que  je  sais  par  expérience;  c'est  que  leurs 
avis,  leurs  avertissemens  ,  leurs  éveils  seront 
d'une  grande  utilité,  ne  fut-ce  que  pour  diri- 
ger ou  pour  ramener  votre  réflexion  vers  les 
objets  qui  intéressent  le  trésor  public  d'une 
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manière  instante  ;  ne  fût-ce  que  pour  vous 
faire  part  d'une  multitude  de  conuoissances 
et  d^observations  qui  ne  viennent  qu'à  l'ad- 
ministration ,  à  ce  centre  du  mouyement 
général;  ne  fût-ce  enfin  que  pour  vous  indi- 
quer les  rapports  contifluels  de  certaines  par- 
ties de  vos  délibérations  avec  la  situation 
présente  des  affaires.  Une  seule  idée,  une 
seule  décision  générale  ne  peut  suffire  pour 
nous  affranchir  des  grandes  difficultés  de  cette 
année  ;  il  faut  donc  que  vous  soye2  informés 
presque  journellement  des  différentes  dévia- 
tions, des  différens  changemens  de  route  que 
l'inconstance  du  crédit  et  la  succession  des 
événemens  pourront  rendre  nécessaires*  Ces 
assujettissemens  dans  la  suite  n'existeront 
plus,  il  faut  du  moins  l'espérer;  un  ordre 
constant  et  durable  rendra  l'administration 
simple  et  facile  ;  mais  il  faut  jusque-là  adapter 
vos  dispositions  aux  choses  présentes,  en 
même  temps  que  vous  préparerez  celles  qui 
suffiront  à  l'avenir»  Je  ne  connois  rien  de  plus 
propre  à  ranimer  la  confiance ,  que  l'établis- 
sement d'un  bureau  de  trésorerie  essentielle- 
ment composé  de  députés  à  l'assemblée  natio- 
nale; il  sera  considéré  comme  le  point  de 
réunion  entre  l'administration  et  la  législa- 
tion des  finances  ,  et  un  tel  accord  est  si  néces- 
saire ,  que  dans  les  pays  étrangers  on  s'étonne 
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qu'à  la  suite  de  nos  événeuiens ,  la  machine 
des  finances  puisse  marcher  encore,  lorsque 
son  administration  est  absolument  séparée' de 
l'assemblée  où  Ton  fixe,  où  Ton  détermine 
toutes  les  délibérations  qui  l'intéressent.  Et 
l'on  comprendra  plus  difficilement  encore, 
comment  le  ministre  qiii  régit  Ja  finance  est 
celui  qui,  pour  le  bien  public,  sollicite  Tabdi- 
cation  d'une  partie  essentielle  de  son  pouvoir, 
et  la  perte  de  la.  considération  qui  s'y  réunit^ 
tandis  que  l'assemblée  nationale  refuseroit  de 
participer  à  cette  concession  par  l'admission 
de  ses'  députés  dans  le  bureau  de  trésorerie. 

On  oppose  un  de  vos  d^rets  précédens  à 
l'établissement  de  ce  bureau ,  aux  conditions 
que  j'ai  désignées;  mais  ce  décret  est  votre 
propre  ouvrage,  il  étoit  applicable  à  d'autres 
circonstances,  à  d'autres  idées;  ainsi  vous  ne 
devez  vous  faire  aucun  scrupule  d  y  apporter 
une  modification  ;  lorsque  vous  y  serez  con- 
duits par  le  même  motif  qui  doit  être  le  prin- 
cipe de  toutes  les  lois ,  le  désir  véritable  du 
bien  dé  l'état.  C'est  pour  mettre  les  députés  à 
l'assemblée  nationale  à  l'abri  de  toute  séduc- 
tion^ de  tout  ascendant  de  la  part  du  gou- 
vernement, que  vous  les  ave»  astreints  à  n'ac- 
cepter aucune  place  à  sa  nomination  ;  mais  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  mon  dernier 
Mémoire ,  le  bureau  de  trésorerie  dont  il  eit 
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question  n'offre  qu'une  commission  difficile , 
qu'une  charge  pénible.  J'ajouterai  qu'on  pour- 
roi  t,  si  on  le  jugeoit  convenable,  n'y  attribuer 
pour  un  temps  aucun  appointement;  on  pour- 
roit  encore,  mais  toujours,  selon  moi,  par  un 
esprit  de  défiance  dénué  de  fondement,  on 
pourroit  exiger  que  pendant  la  durée  de  la 
présente 'session,  aucun  membre  du  bureaij 
de  trésorerie  n'acceptât  de  place  dans  le  conseil 
du  roi. 

Il  vous  est  donc  aisé,  messieurs,  de  calmer 
Tos  inquiétudes ,  et  il  me  semble  qu'indépen- 
damment des  sentimens  de  confiance  que  mé- 
ritent de  vous  Jes  ministres  actuels,  vous 
pourriez  encore  être  tranquilles ,  en  remar- 
quant  simplement  les  bornes  étroites  de  leur 
influence.  Par  quelle  singularité  donc  conti- 
nueriez-vous  à  les  considérer  comme  des  sé- 
ducteurs dont  on  ne  peut  s'approcher  sans 
péril?  Eh  quoi!  tout  est  changé,  et  vous  par- 
tiriez encore  des  anciennes  idées  !  il  n'y  a  plus 
de  danger  pour  la  vertu  civique  que  dans  ses 
applications  exagérées  ;  la  juste  mesure  des 
idées  sera  toujours  le  véritable  soutien  des 
sentimens  honnêtes ,  puisqu'ils  ont  besoin  de 
cette  association  pour  paroître  réels,  et  pour 
recevoir  la  récompense  d'opinion  qui  leur  sert 
d'encouragement  Vous  ne  négligerez  donc  pas 
le  bien  de  l'état  et  ce  qu'il  exige,  pour  une 
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simple  renommée  de  sacrifices  qui  n'ont  plus 
d'existence,  et  sûrement  vous  n'imiterez  ja- 
mais ce  petit  nombre  de  personnes  qui  pro- 
noncent enéore  les  mots  imposans  de  despo^ 
tisme  ministériel  y  pour  se  ménager  l'honneur 
apparent  de  le  braver;  un  courage  si  à  l'abri 
de  toute  espèce  d'inconvéniens  ne  seroit  pas 
digne  de  vous.  C'est  bien  plutôt  à  seconder 
franchement  les  mesures  sages  du  gouverne- 
ment qu'il  y  a  du  mérite  et  de  l'honneur,  puis- 
qu'on risque  encore  de  perdre  quelque  chose 
par  cet  exercice  d'une  vertu  simple,  mais 
réelle. 

Je  reviens  à  l'établissement  d'un  bureau  de 
trésorerie;  ma  santé,  qui  s'affoiblit,  me  fait 
sentir  de  plus  ^n  plus  quun  homme  seul 
né  peut  suffire  à  une  administration  sur  la- 
quelle le  crédit  repose  en  partie.  Il  fout  tou- 
jours, sans  doute,  conserver  Funité  d'action; 
mais  il  faut  y  réunir  cette  permanence,'  cette 
invariabilité  dont  un  bureau  de  trésorerie 
composé. de  plusieurs  personnes  peut  seul 
être  le  garant.  Aujourd'hui  l'on  voit  tout  le 
contraire  ;  caràtoutes  les  incertitudes  de  durée 
qui  a(^compagnent  l'administçation  d'un  seul , 
vous  avez  encore  joint  une  diversité  d^action, 
par  l'établissement  de  plusieurs  comités  qui 
ont  chacun  leur  système,  leurs  idées  et  leurs 
opinions. 
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On  dit  qu'un  de  vos  motifs  d'éloignement 
pour  l'établissement  d!un  bureau  de  trésorerie, 
c'est  que  vous  préférez,  oomme^plus  simple, 
une  responsabilité  individuelle  à  une  respon- 
sabilité collective;  mais  une  telle  responsabi- 
lité n'a  pas  été  instituée  pour  en  faire  un  objet 
de  prise,  et  pour  se  ménager  le  plaisir  d'exer* 
cer  un  droit  de  vindicte;  elle  a  pour  unique 
principe ,  l'utilité  d'une  garantie  contre  les 
abus  ;  mais  si  de  toutes  les  garanties  de  ce 
genre  ,  une  administration  collective  est  la 
meilleure,  ce  qu'une  telle  administration  offre 
d'un  peu  plus  composé  pour  l'application  des 
lois  de  responsabilité,  seroik  plus  que  com^ 
pensé  par  la  certitude  morale  de  n'avoir  jamais 
besoin  d'une  pareille  caution. 

Je  dépose  donc  ici  de  nouveau  mon  opinion 
sur  l'importance  en  tous  les  temps,  sur  la  né- 
cessité absolue  en  ces  circonstances ,  de  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  trésorerie  ,  aux 
conditions  4u^  j'ai  désignées.  Vous  allez  déci- 
der ou  d'un  très-grand  bien, •ou  d'un  très- 
grand  mal  ;  et  si  je  pouvois  mêler  un  vœu  par- 
ticulier à  l'intérêt  public  qui  m'occupe  essen- 
tiellement, ce  s^roit  que  vous  voulussiez  bien 
vous  souvenir  en  tous  les  temps  de  l'ardeur 
soutenue  que  j'ai  mise  à  ma  sollicitation.'  Il  est 
•  peu  de  dispositions  dans  les  affaires  publiques 
qui  satisfassent  à  tout  sans   inconvéniens  ; 
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mais  si  vous  adoptez  celle  dont  je  vous  entre- 
tiens ;  si  ,  considérant  les  commissaires  du  bu- 
reau de  trésorerie ,  non  pas  comme  vos  ^ivaui^ , 
mais  comme  vos  alliés,  vous  les  écoutez  avec 
intérêt,  avec  confiance,  et  les  assistez  de  vos 
forces ,  toutes  les  personnes  qui  réfléchissent 
et  qui  voieut  encore  au-delà  des  idées  qu'on  se 
permet  de  présenter,  applaudiront  à  votre 
détermination^  et  en  augmentant  de  recoli- 
noissance  envers  le  roi,  elles  acquerront  cha- 
que jour  un  nouveau  degré  d'espérance..  ( 

Observajiojjts  de  m.  Nkcker  sur  le  rapport /hit 
au  nom  du  comité  des  finances  ^  à  la  séance 
de  l'assemblée  nationale  du  12  mars. 

Le  rapport  dit  que  «  c'est  tout  au  plus  à 
trente  millions  qu'on  peut  évaluer  le  déficit 
qui  existera  cette  année  sur  la  perception  des 
droits.  » 

Le  déficit  sur  le i^ecouvretn^nt  de  la  gabelle , 
à  en  juger  par  le  produit  des  trois  derniers 
mois  dont  on  a  le  compte,  devoit  se  monter 
à  plus  de  quatre  millions  par  mois ,  ce  qui  fait 
pour  dix  mois • 40,000,000 

La  perte  sur  le  produit  des  ven- 
tes^e  tabac,  huit  cent  mille  livrçs 
par  mois ,  environ.  .•••••«•••••     8,000,000 

48jOOO,000 
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Report...  48,000,600 

La  perle  sur  le»  entrées  de  Paris, 
sept  cent  mille  livres  par  mois . .  •     7,000,000 

La  perte  sur  le  produit  des  aides, 
pour  dix  mois  .•••...•. 6,000,000 

Perte  du  droit  de  franc-fief,  dé- 
périssement presque  total  des  re- 
venus casuels  et  des  droits  de  marc 
d'or  et  autres  diminutions  sur  les 
différens  droits  perçus  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  le  tout 
pour  dix  mois . .  • 5,ooo,boo 

Perte  du  revenu  provenant  de  la 
régie  des  poudres ,  pour  dix  mois.        600,000 

Idem  des  mon  noies 4oo,ooa 

Perte  sur  le  produit  de  la  lote- 
rie royale,  dont  les  mises  sont  di- 
minuées d'un  tiers ,  comparative- 
ment à  l'année  1 788 • 4,000,000 

Total..  •••..«••..•  71,000,000 

Indépendamment  d'une  petite  diminution 
sur  le  produit  des  traites,  que  je  ne  puis  citer 
avec  précision,  parce  que  cette  comptabilité 
dure  beaucoup  plus  de  temps  que  les  autres. 

J'en  appelle  sur  l'exactitude  de  tous  ces  ré- 
,  su1tats,aux  fermiers  et  régisseurs  des  différens 
droits  que  j'ai  indiqués. 

Cepeudant  le  rapporteur  du  Mémoire,  en 
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se  livrant  uniquement  aux  espérances  qu  on 
peut  concevoir  de  l'établissement  des  assem- 
blées de  département ,  réduit  à  trente  millions 
ce  même  déficit.  Je  l'avois  évalué  dans  mon 
Mémoire  à  soixante  raillions,  mais  avec  une 
grande  crainte,  ajoutois-je,  qu'il  ne  s'élevât 
plus  haut 

Je  désire  trop  que  des  dispositions  nou* 
velles  améliorent  la  situation  des  choses;  je 
désire  trop  qu'on  y  ait  confiance,  pour  com*  \ 

battre  aucune  espérance;  mais  tout  rempla* 
cément  exige  du  temps  pour  son  exécution 
réelle ,  et  l'on  doit  observer  que  le  calcul  dont 
il  est  ici  question,  concerne  uniqpement  les 
dix  dernier^  mois  de  l'année. 

Je  ferai  remarquer,  par  exemple,  que  les 
quarante  millions  de  nouvel  impôt  sur  les 
grandes  gabelles ,  ne  diminueront  guère  le 
déficit  de  l'année,  puisqu'ils  seront  payables 
en  grande  partie  au  marc  la  livre  des  imposi- 
tions directes  de  1790,  dont  il  n'y  aura  que 
sept  douzièmes  de  payés  dans  cette  année. 
Ainsi,  à  partir  de  ce  calcul ,  et  en  supposant 
que  l'imposition  additionnelle  en  remplace- 
ment de  U  gabelle ,  h'essuie  aucun  retard  par- 
ticulier, on  ne  recevroit  dans  le  cours  de  cette 
année,  que  deux  ou  trois  millions  au-dessus 
des  vingt  fnillions  qu'auroit  produits  la  ga- 
belle, dans  son  état  de  dépérissement  actuel. 
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A  la  vérité,  le  débit  que  fera  la  ferme  géné- 
rale de  ses  sels  en  magasin  produira  pendant 
neuf  mois,  à  commencer  du  premier  avril 
prochain,  peut-être  six  à  sept  millions ,  dé" 
duction  faite  de  tous  les  frais  actuels,  qui  ne 
pourront  être  diminués  que  par  degrés  ;  mais 
d'un  autre  côté,  l'augmentation  sur  les  impôts 
directs  ne  permettra  pas  de  rapprocher  facile- 
ment le  terme  de  leur  payement ,  en  sorte  que 
la  ressource  de  quinze  millions  que  j'avois 
indiqué  pouvoir  résulter  de  cette  disposition, 
et  qui  a  été  approuvée  dans  le  rapport  du 
comité  des  finances,  devient  très-probléma* 
tique. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  a  dit 
a  qu'il   s'en    faut  de  dix  millions  que   Tém- 
pruntde  quatre-vingts  millions  ne  soit  rempli, 
*  et  il  ne  doute  pas  qu'il  ne  le  soit  âans  le  cou- 
rant de  l'année*  » 

Il  s'en  faut  de  trente- trois  millions  que  cet 
empiunt  ne  soit  rempli,  et  depuis  quelque 
temps  on  n'y  porte  presque  plus  rien.  Il  est 
donc  impossible  de  s'en  rapporter  à  la  simple 
conjecture  dont  je  viens  de  faire  mention , 
conjecture  qui  n'est  appuyée  d'aucune  raison 
propre  à  nous  éclairer. 

Le  rapporteur,  en  parlant  de  cet  emprunt , 
dit  (X  qu'il  étoit  pour  l'emprunteur  de  six  et 
demi  pour  cent.  » 
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Cet  emprunt  n'étoit  qu'à  cinq  pour  cent 
pour  l'emprunteur;  on  recevoit  bien  moitié 
en  effets  suspendus,  mais  l'intérêt  affecté  à 
ces  effets  devoit  être  aussi  de  cinq  pour 
cent. 

C'étoit  pour  le  prêteur  que  l'emprunt  valoit 
davantage ,  à  cause  du  bénéfice  qu'il  pouvoit 
se  procurer,  en  achetant  au-dessous  du  pair 
les  effets  admis  en  payement  pour  moitié. 

Pour  former  le  tableau  de  finance  relatif  à 
l'année  1790,  j'avois  fait  d'abord  l'énuméra- 
tion  des  besoins  l  et  immédiatement  ensuite 
j'avois  placé  eu  contre-position,  et  les  res- 
sources certaines,  et  celles  sur  lesquelles  l'as- 
semblée nationale  avoità  délibérer. 

Le  résultat  de  la  première  énumération 
étoit  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  mil- 
lions,.et  la  seconde  étoit  de  deux  cent  quatre- 
vingt-douze. 

Le  rapporteur  déduit  de  la  première  énumé- 
ration de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  mil- 
lions ,  tout  ce  qu'il  adopte  de  la  seconde ,  et  le 
reliquat,  qui  se  trouve  alors  de  cent  trente- 
deux  millions  (sauf  les  erreurs  que  j'indique- 
rai), il  le  met,  dans  le  cours  de  son  rapport, 
en  opposition  continuelle  avec  la  somme  de 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  millions;  en 
sorte  que  plusieurs  personnes  ont  cru  et  ont 
pu  croire  qu'il  y  avoit  dans  mes  calculs  une 
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exagération  de  besoins  proportionnée  à  la  dif- 
férence existante  entre  ces  deux  sommes;  mais 
par  cette  manière  de  présenter  les  choses,  il 
n'est  aucun  compte  çn  actif  et  en  passif  qui 
ne  parût  fautif.  Un  tel  compte,. en  effets  est 
composé  de  deux  colonnes.  Tune  vis-à-vis  de 
raujtre,  ou  l'une  sous  l'autre.  La-  colonne  du 
passif  présente,  je  suppose,  cent  mille  francs 
de  dettes;  la  colonne  de  l'actif  présente  cent 
mille  francs  de  moyens. 

Cependant  on  peut  faire  le  même  compte 
d'une  autre  manière,  et  déduire  des  cent  mille 
francs  composant  le  passif,  cinquante  mille 
francs  pris  entre  les  ressources  non  contes- 
tables qui  composent  l'actif,  et  alors  le  passif 
ne  seroit  plus  que  de  cinquante  mille  francs. 

C'est  à  peu  près  ce  qu'a  fait  le  rapporteur 
du  Mémoire;  et  les  personnes  qui  examinent 
les  affaires  superficiellement,  ont  pu  facile- 
ment être  induites  en  erreur.  Il  suffit  souvent 
d'un  simple  déplacement,  en  fait  de  calculs 
de  finance,  pour  dérouter  absolument  l'at- 
tention. 

Au  reste,  je  dois  faire  observer  que  lorsque 
le  rapport  réduit  à  cent  trente -deu:^  millions 
les  besoins  dé  l'année,  c'est  en  supposant  que 
le  déficit  sur  les  impôts ,  dans  le  cours  des  dix 
derniers  mois  1790,  n'excédera  pas  trente  mil- 
lions; ce  qui  ne  sera  point,  ainsi  que  je  l'ai 
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montré;  c'est  en  supposant  que,  dans.le  même 
intervalle,  Femprunt  de  quatre-vingts  millions 
se  remplira,  ce  qui  n'est  aucunement  vraisem- 
blable; c'est  en  supposant  un  rapprochement 
de  quinze  millions  dans  le  payement  des  im- 
pôts directs,  rapprochement  devenu  dans  ce 
moment  extrêmement  difficile. 

Le  rapporteur  dit  que  «  pour  procurer  cin- 
quante millions  de  soulagement  au  trésor  pn- 
plic  sur  le  payement  des  rentes  de  THôtel-de- 
Ville,  par  les  moyens  que  j'ai  indiqués,  il  fau- 
droit  créer  cent  cinquante  millions  de  con- 
trats. » 

On  n'a  pas  fait  attention  que  ce  soulage- 
ment de  cinquante  millions  ne  devoit  pas  être 
le  simple  résultat  de  ce  mode  de  payement, 
c'est-à-dire  de  la  faculté  Jaissée  au  trésor  pu- 
blic de  payer  à  l'amiable  deux  semestres  au 
lieu  d*un,  trois  quarts  en  effets  poptant  cinq 
pour  cent  d'intérêt,  et  un  quart  en  argent; 
j'invitois  seulement  à  destiner^pour  ce^tç^opé- 
ration  le  reste  de  l'emprunt  de  quatr^Ç'^viiiigts 
millions,  objet  de  trente-trois  millions,, ef  le 
reste  de  l'emprunt  du  Languedoc,  objet  de  dix 
millions.  Le  soulagement  pour  le  trésor  public 
devoit  provenir  encore  du  bénéfice  que  procure 
la  mesure  fixée  depuis  long- temps  pour  les 
fonds  destinés  au  payement  des  rentes;  et  en 
effet,  l'article  étoit  exprimé  en  ces  termes: 
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«  En  différant  encore  d'tzccroitré  le  fonds 
tf  destiné  aux  rentes,  et  en  payant  à  l'amiable 
ce  deux  Semestres  à  la  fois  sur  divers  objets, 
a  ainsi  qu'on  Ta  indiqué*  • . . .    5o  millions.  » 

J'avoi^  dit  que  Taditlinistration  des  finan- 
ces, en  prolongeant  jusqu'à  l'année  prochaine, 
ou  en  payant  eh  effets  à  cette  échéance  toute 
la  partie  dès  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires <jui  serdient  susceptibles  de  cette 
facilité,  se  prôcurerbit  un  soulagement  de 
trente  ilriîllions. 

Le  rjipporteur  du  comité  des  finances  inter- 
dit ce  moyen  comme  une  anticipation;  mais 
on  n'a  jamais  donné  le  nom  d'anticipation  à 
de  telles  dispositions.  C'est  simplement  éloi- 
gner, à  la  chat'ge  d'un  intérêt  à  cinq  pour 
cent,  et  quelquefois  sans  intérêt,  l'époque  des 
payemens  susceptibles  d'un  tel  délai.  Et  quelle 
administration  ne  chercheroit  à  le  faii'e,  quand 
on  se  trouve  dans  un  temps  de  pénurie,  et 
qu'ôrif  espère  avec  fondenïent  plu^  de  crédit 
et  <fë'''f?(?ïlités  l'année  suivante? 

JlivbV^  évalué  à  trente  millions  pbiir  le 
cours  de  cette  année,  le  secours  extraordi- 
naire qui  pourroit  résulter  de  la  contribution 
patriotique,  y  compris  ce  qui  a  été  porté  en 
dons  de  ce  genre  à  l'assemblée  nationale;  ob- 
jet que  je  cfoyois  être  d'environ  un  million 
en  effectif. 
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Le  rapjJbrteùt  du  comité,  en  évaluant  beau- 
coup plus  haut  cet  article,  ne  fait  pas  atten- 
tion que  t^ènte  tnillioiis  en  sècoûhs  réels  pour 
cette  année,  supjibséht  un  payénieiit  beau- 
coup plus  cortsidéi*able,  à  cause  de  la  facilite 
qu'on  a  de  payer  le  préitlier  tiers  dé  sa  ciontri- 
bûtibn  en  arréragés  de  t'entes,  d'iMétêts,  de 
gagés  et  de  pensions  ,  qui  tous  cepeiitîànt 
n'auroient  pas  fait  partie  des  payémens  dé 
cette  année,  en  sorte  que  là  décharge  pDut^  le 
trésor  public  né  dévient  applicable  qu'à  l'an- 
née prochaine. 

Le  mêrtte  rapporteur  dit  que  <c  lé  quart  dès 
revenus  étant  égal  à  deux  dixièmes  et  dertil, 
et  devant  être  payable  en  deux  ans  et  demi, 
on  doit  recevoir  un  dixième  par  an,  et  il  en 
conclut  que  cette  année  on  recevra  l'équiva- 
lent de  cette  quotité  pour  la  contribution  pa- 
triotique. » 

Ce  calcul  manque  d'exactitude;  oh  ne  doit 
recevoir  cette  année  que  le  tiers  dé  deux 
dixièmes  et  demi,  puisqu'on  a  jusqu'au  i^' 
avril  17^1  pont  payer  le  second  terme,  et  qiiè 
si  plusieurs  contribuables  payent  par  antici- 
pation, plusieurs  dussi  sont  en  retard. 

Le  rapporteur  fait  une  seèo^iidé  érréliî*,  en 
mettant  sur  la  même  ligne,  et  cotnme  égaux 
en  proportion,  la  Valeur  du  premier  terme 
de  la  contribution  patriotique,  et  le  ptodiiit 
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de  ce  qu'il  appelle  le  dixième  sur  les  terri- 
toires. 

L'impôt  sur  le  territoire,  proportionné  aux 
revenus,  est  composé  de  deux  vingtièmes  et 
de  quatre  sous  .pour  livre  en  sus  du  premier^ 
ce  qui  fait  un  neuvième. 

Le  premier  terme  de  la  contribution  patrio- 
tique n'est  que  le  tiers  du  quart  du  revenu , 
c'est-à-dire  un  douzième. 

Je  suis  sans  choix  les  notes  marginales  que 
j'ai  écrites  en  lisant  le  rapport  du  comité.  Je 
vois  qu'en  cherchant  à  préjuger  le  produit  du 
premier  terme  de  la  contribution  patriotique, 
on  prend  le  montant  du  dixième  sur  le  terri- 
toire, pour  premier  point  de  comparaison. 

On  n'a. pas  fait  attention  que  tous  les  pro- 
priétaires de  quatre  cents  livres  de  rentes  net 
ne  sont  tenus  à  aucune  contribution  propor-- 
tionnelle ,  et  ces  sortes  de  propriétés ,  dans 
quelques  provinces,  forment  la  grande  partie 
dû  territoire. 

* 

Au  reste ,  nul  doute  que  la  contribution  pa- 
triotique ne  dût  produire  beaucoup  plus  que 
trois  fois  trente  millions;  ma\s  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  mon  évaluation  étoit  relative  au  se- 
cours «réel  et  effectif  applicable  au  reste  de 
cette  année. 

Le  rapporteur  présente  comme  une  addi- 
tion de  ma  part  à  l'énumération  des  besoins, 
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!e  crédit  de  trente  à  quarante  millions  que  j'ai 
Indiqués  comme  nécessaires  pour  faire  jouer 
ensemble  toutes  les  parties,  c'est-à-dire  pour 
suppléer  à  la  disparité  des  époques  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  :  cette  manière  de 
compter  est'visiblement  inexacte. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  proscrit 
toute  espèce  d'emprunt,  et  il  prévoit  avec  rai- 
son que  cet  emprunt  seroit  impraticable  aux 
conditions  du  précédent,  conditions  peu  oné- 
reuses pour  l'état,  ainsi  que  je  l'ai  montré; 
mais  je  n'hésite  pas  à  pehser  que  d^ns  l'état 
actuel  des  affaires,  un  intérêt  beaucoup  plus 
cher  vaudroit  mieux  que  l'accroisfsement  des 
billets  circulans  comme  monnoië. 

Le  rapporteur,  pour  défendre  son  projet 
d'accroissement  des  billets-monnoie,  et  pour 
me  mettre  en  opposition  avec  moi-même  dans 
les  craintes  que  je  montre,  sur  cet  accroisse- 
ment, rappelle  que,  dans  mon  Mémoire  dû 
i4  novembre,  j'ai  proposé  de  porter  à  deux 
cent  quarante  millions  les*  billets  de  la  caisse 
d'escompte. 

Mais  pourquoi  passe -t-il  sous  silence  que 
celte  proposition  étoit  liée  à  une  création  de 
cinquante  millions  d'actions  nouvelles,  dont 
le  produit,  payable  uniquement  en  numéraire 
effectif,  et  réuni  au  capital  de  trente  millions 
mis  par  la  caisse  d'escompte  dans  son  com- 
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iperce,  Revoit  lui  fournir  le  moyen  de  payer 
les  billets  circulans  à  bureau  ouvert? 

Les  ternps  ont  bien  changé  depuis  l'époque 
de  cette  proposition  ;  mais  elle  n'indiquoit  pas 
moins  que  bien  loin  de  regarder  avec  indiffé- 
rence une  émission  de  deux  cent  quaran(ç 
millions  de  billets,  je  la  réunissois  aux  moyens 
qui  pouvoient  donner  l'espérance  de  les  payçr 
à  bureau  ouvert. 

Le  comité  des  tinances  ne  veut  pas,  est-il 
dit,  qu'aucune  anticipation  soit  renouvelée, 
lors  même  que  le  crédit  le  permettroit,  et  l'on 
désigne  ces  anticipations  comme  le  plus  coû- 
teux de  tous  les  emprqnts. 

C'est  au  contraire  en  ce  moment  le  moins 
cher  de  tous ,  car  ces  anticipations  sont  aujour- 
d'hui essentiellement  composées  de  soixante 
millions  de  billets  des  fermes ,  qu'on  reiiou- 
yelle  en  granc^e  partie  chaque  mois,  au  simple 
intérêt  de  cinq  poui^.  cent  par  an,  saus  aucuns 
f^^'^is  de  courtage  ni  de  çommissiop  pour  per- 
sonne, ^uc^  rescrip^ons  qu'on  renouvelle  à 
un  an  de  terme  coûtent  un  pour  cent  de  plus 
par  an.  ^ 

.  Comment  est-il  possible  que  le  comité  pré- 
fère^ la  ressource  de  ce  genre  d'çmprunt ,  en- 
ti^rea^ent  libre  de  la  part  des  préteurs,  un 
accroissement  équivalent  de  billets-monnoie 
forcés,  lesquels  seront  eux-mêmes  i^n  em- 
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prunt ,  ^u  iQoyen  dç  Tintérêt  qu'on  5Ç  propose 
d'y  attacher?  ^ 

Une  telle  question  ne  peut  pas  à  mes  yeux 
présenter  de  (|oute ,  mais  elle  deviendra  bien- 
tôt pis^i^se,  tant  la  simple  canclusipn  du  co- 
mité des  ^nances,  tendant  à  proscrire  ce  qu'il 
appelle  des.anticipatipns,  éloigne  déjà  les  ca- 
pitaliste^  de  prêter  leur  argent  de  cette  ma- 
nière; et  c'est  aipai  que  rien  n'est  ipdifférent 
dans  r^dn^inistrUtion  ^çs  l^nançes.  On  peut 
mettre  obstacle  à  tel  crédit  connu,  ay  paye- 
ment d^  tels  imppt£i  en  recouvrement,  par 
des  rapports  faits  à  VAssemlilé^  au  nom  de 
$es  comités,  ft  l'expérience  .nq  l'a  que  trop 
montré,  ,       .      ;        . 

Il  n'est  aucune  des,  objections  du.  comité 
contre  Je  bureau  de  trésorei^ie ,  yà  laquelle  je 
n'aie  déjà  répondu  p^p  les.  oi)servations  pré- 
sentées à  deuK  rçpriiSCjS  à,  l'assembléf^  natio- 
nale. I^e  premier. argumPPt.  dp,  rapporteur 

porte  sur  la  responsabilité i^n.ia.ist^rveJilet'q^'il 
craint  de.  vair  affoiblie  par  W  ,çpnyerjiioii  d'une 
garantie;  individuelle  en  une  ^ar^t^ti^-çoll^çr 
tivej  maiâ  j'ai  tout  dit  ^iir<î^.^^'jçt  dans  won 
dernier  Mémoire,  Le  second  argument  est  ce 
prétendu  lien  indissoluble  qui  doit  dériveur  du 
décret anc^mn^ment  rendu.  &\ir  une^yesûon 
à pewjMrèS jèm-Wabfermmqpç  deviendroient 
leH  t  veritubJâSi  intémta  de;Ji:aatioi^,  si  ses 
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députés  s^nterdisoient  à  eut-memes  la  facuïré 
dé  modifier  un  de  leurs  décrets,  lorsque  <Ie 
justes  motifs  les  y  ehgageroieiit?  Il  faudroit, 
avant  de  prendre  une  pareille  <ïétermination, 
se  recpnnoître,  infarllibles,  et  s'assurer  un  pou- 
voir au-dessus  des  facultés  humaines,  celui 
de  bien  juger  de  tout  à  longue  distance,  et 
d'apercevoir  tout  en  un  seul  moment. 

Je  crois  que  si  l'on  adopte  l'opinion  présen- 
tée dans  le  rapport  du  comité  des  finances , 
on  regrettera  trop  tard  de  n'avoir  voulu  don- 
ner aucun  secours  à  l'administration;  on  re- 
grettera trop  tard  d'avoir  craint  de  partager 
ses  périls;  on  regrettera  trop  tard  de  l'avoir 
affoibliecouvtinuellement,  en  la  laissant  néan- 
moins combattre  seule  contre  les  obstacles 
les  plus  difficiles;  on  regrettera  trop  tard  enfin 
de  l'avoir  souvent  sépai^ée  de  la  confection 
journalière  des -lois  qui  doivent  déterminer  et 
son  action  et  ses  moyens.  J'aurai  du  moins 
rempli  mon  devoir  en  revenant  si  obstiné- 
ment sur  la  même  idée;  et  j'avoue  que  je 
trouverois  toujours  extraordinaire  l'associa- 
tion de  deux  volontés,  dont  l'une  conduiroit 
l'assemblée  nationale  à  refuser  toute  espèce  de 
part  à  l'administration  du  trésor  public,  même 
par  la  seuk  médiation  de  quelques-uns  de 
se^  députés,  et  l'autre  Fengageroit  à  dév^rmî- . 
ner  sans  concert  avec  cette  administration  les 
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dispositions  qui  l'intéressent  :  c  est  s'interdire 
de  toucher  au  gouvernail,  et  se  réserver  la  di- 
rection des  voiles  sans  consulter  le  pilote. 

Je  Ane  dois  pas  finir  ce  Mémoire  sans  faire 
connoitre  que  le  rapport  donné  au  nom  du 
comité  den  finances,  n'a  été  connu  de  ce  co- 
mité que  la  veille  au  soir  du  jour  où  il  a  été 
présenté  à  l'assemblée  nationale;  et  malgré 
Tattention  qu'exigeoit  une  grande  diversité 
de  calculs,  il  n'a  été  fait  qu'une  seule  Jecture 
du  Mémoire ,  et  les  membres  du  comité  des 
finances,  au  nombre  de  douze  ou  quinze  seu- 
leraeuty  au  lieu  de  soixante-quatre  dont  il  est 
composé,  n'ont  pas  été  réunis  d'opinion. 

Le  désagréable  travail  auc^el  je  viens  de 
me  livrer,  potn*  répondre. aux  assertions  con- 
tenues dans  le  rapport  fait  ab  nom  d'un  co- 
mité, me  fait  sentir  encore  davantage  l'amer- 

m 

tume  de  la  position  où  se  trouve  «lujourd'hui 
l'administration  des  finances.  Pourquoi ,  me 
dira-t-on,  pourquoi  vous  détourner  de  tant 
d'affaires,  de  tant,  d'inquiétudes  instïmtes, 
pour  vous  livrer  à  ces  discussions?  Mais  n'est- 
ce  pas  assez  de  laisser  le  champ  libre  à  toutes 
les  calomnies ,  à  toutes  les  critiques  des  jour- 
nalistes et.  des  écrivains  particuliers,  en  ne 
relevant  jamais  leurs  discours?  N'est-ce  pas 
assez  de  garder  le  .silence  sur  tout  ce  qui  est 
avancé  de  temps  à  autre  à  l'assemblée  natio- 
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verra  le  détail ,  à  commencer  de  la  page  44  jus- 
qu'à la  page  109  de  l'ouvrage  imprimé  dont  je 
viens  de  faire  mention.  Il  y  apprendra  qu'au 
i*^'  mai  Ï789, 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  distin- 
guées les  unes  des  autres, «e  montoientàcent 
soixante-un  millions  quatre  cent  soixante-six  * 
mille  livres; 

*  Les  intérêts  d'effets  publics  et  de  diverses 
créances ,  à  quarante-quatre  millions  huit  cent 
cinquante-six  mille  livres; 

Les  engagemens  à  temps  envers  le  clergé ,  à 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres; 

Les  gages  des  charges  représentant  l'intérêt 
de  la  finance,  à  quatorze  millions  sept  cent 
vingt-neuf  mille  livres; 

Les  intérêts  et  frais  d'anticipations,  à  quinze 
millions  huit  cent  mille  livres; 

Les  indemnités  annuelles  ,  à  trois  millions 
cent  soixante-sept  mille  livres. 

Quand  on  connoit  en  détail  la  somtne  'des 
intérêts  dont  un  pays  est  grevé,  n'est-ce'pas 
en  connoître  la  dette?  voudroit-onî  encore  éva- 
luer le  capital  nécessaire  pour  l'éteindre  ?  C'est 
une  curiosité  bien  oiseuse  au  point  où  nous 
en  sommes;  mais  chacun  peut  à  son  gré  s'ea 
former  une  idée,  en  calculant  les  intérêts  per- 
pétuels au  denier  vingt ,  et  les  rentes  viagères 
au  Jenier  dix  ou  onze,  selon  leur  ancienneté. 


% 


") 
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La  connoissance  des  revenus  et  des  charges 
fixes  d'un  pays  une  fois  donnée,  que  resle-t-il 
à  communiquer?  son  état  de  Tannée  prove- 
nant des  circonstances  particulières  où  il  se 
trouve  à  une  certaine  époque.  Or  Tétat  ^es 
dépenses  extraordinaires  de  l'année  que  ré- 
clame l'orateur,  au  nom  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  est  depuis  long-temps  entre  les  mains  du 
comité  des  finances. 

L'embarras  de  cette  année  dérive  encore 
d'autres  circonstances  ;  il  étoit  nécessaire  d'en 
présenter  le  résultat,  tant  en  actif  qu'en  passif, 
et  j'ai  cherché  à  le  faire  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  à  portée  de  tous  les  esprits, 
dans  mon  Mémoire  du  6  de  ce  mois,  pages  8 
jusqu'à  i3. 

On  voit  dans  ce  résumé  non-seulement  les 
besoins  et  les  ressources  de  l'année,  mais  en- 
core l'évaluation  du  déficit  qui  proviendra  du 
dépérisseQient  des  impots  indirects^  et  du  dis- 
crédit qui  empêche  le  renouvellement  des 
anticipations.  (*) 


(*)  Un  autre  députe  ,  digne  d'être  écouté  en  matière» 
de  finance,  s'est  plaint  de  ce  qu'on  avoit  employé  un 
capital  considérable,  depuis Je%«'  de  mai,  pour  l'acquit- 
tement des  anticipations  à  mesure  de  leur  échéance. 
Mais  le  ministre  des  finances  devoit-il  manquer  à  ces 
engagemens  graduels,  tant  qu'il  avoit  le  moyen  de  l'évi- 
ter ,  tant  qu'il  avoit  l'espoir  du  retour  du  crédit?  étoit- 
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L'ighorâncé  sûir  l'état  des  àiFfaireâ  ne  peut 
èbhc  (exister  que  par  lin  défaut  d'intérêt,  d'ât- 
tëntioh  ou  de  méhîoirc. 

J*âi  fait  éhcore  cônnokrë  lé  ûriôntânt  des 
ânlicipationï»  actuelles,  page  89  de  mon  Mé- 
fhbire  du  6  de  ce  mois,  et  j'ai  dît,  page^  87  à  4o, 
tout  ce  qu'tJh  peut  éhoncer  eh  ce  mb'lhent  sur 
la  dette  arriérée.  * 

Que  faut-il  donc  de  plus?  je  ne  le  sais  pas; 
mais  si  l'on  veut  de  nouveaux  ren^éignêhiens , 
si  l'on  désire  les  mêmes  comptes  sous  d'autres^ 
formes,  l'assemblée  nationale  ou  le  comité 
dés  finances  peut  les  demandée ,  et  l'admi- 
nistration s'en  occupera. 

L'oratelit ,'  indépendamment  des  instruc- 
tions positives  qu'il  dit  manquer  à  l'assem- 
blée, se  plaint  que  le  ministre  dés  finances 
ne  fournit  point, de  plan;  Ce  reproche  n'est  pas 
fondé  non  plus. 

En  quoi  consiste  les  embarras  de  lli  finance? 

i^  Dans  le  déficit  exiistant  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes. 

Ce  à  lui  surtout  âe  le  faire  Sans  lé  vœu  ,  sans  la  déter- 
iâînatioh  expressé  de  rassemblée  nationale?  détermina- 
fion  si  peu  probable  que  ,  selon  l'opinion  du  comité  des 
finances ,  il  ne  faudroit  pas  mêine  aujourd'hui  renou- 
Veler  librement  ces  anticipations.  Au  milieu  d'idées  si 
dîvéï^ses,  un  ministre  qui  voudroit  prendre  pour  seul  . 
guide  Fopiéiôu  des  bàbilé^  ,  sefoit  encore  éi^barrassé. 


2^  EfahS  la  difficullë  de  suffire  àùx'besbîiis 
extraordinaires  de  Tannée. 

3^  Dans  la  tiécessilé  de  balancer  le  produit 
des  impôts  dont  rassemblée  nationale  détef- 
mineroit  la«suppréssion. 

r 

Ces  trois  objets  indiquent  tout  ce  qui  doit 
occuper  4'"ne  manière  instante  Tadministril- 
tion  et  la  législation  des  finances  ;  car  on  met 
à  part.,  ainsi  qu'il  est  raisonnable ,  la  multi- 
tude de  modifications  ou  de  perfections  par- 
tielles que  le  temps  et  l'expérience  peuvent 
conseiller. 

Reprenons  en  peu  de  mots  ces  trois  points 
essentiels,  et  Toyons  si  je  n'ai  pas  rempli  ma 
tâche  à.cet  égard. 

Je  n'ai  cessé  d'entretenir  l'assemblée  des 
moyens  propres  à  balancer  la  différence  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes,  et  je  m'en 
suis  tonstaramênt  occupé  avec  le  comité  des 
finances.  Le  résumé  dfe  ces  moyens  se  trouve 
indiqué  dans  le  Mémoire  que  j'ai  cité,  depuis 
la  page  3o  jusqu'à  la  page  3^  ;  et  si  je  n'ai  pas 
donné  à  ce  résumé  beaucoup  plus  d'étendue, 
c'est  que  j'avois  déjà  montré  plusieurs  fois 
comment^le  déficit  pouvoît  être  couvert;  c'est 
que  je  connois  par  expérience  qu'en  matière 
de  finance,  avec  les  idées  Jes  plus  simples  et 
les  plus  distinctes,  à  peiye  parvient-on  à  faire 
•  trace  sur  l'attention  superficielle  qu'y  donnent 


/ 
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communément  le  plus   grand   nombre  des 
hommes. 

Le  second  point  est  relatif  à  la  situation  des 
finances  dans  le  cours  de  Tannée ,  et  aux  res- 
sources extraordinaires  qu'elles  exigent.  Or, 
le  même  Mémoire ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  rap- 
pelé, renferme  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  est 
possible  de  désirer. 

Reste  donc  le  remplacement  dçs  impôts 
dont  l'assemblée  nationale  déterraineroit  la 
suppression. 

J'ai  indiqué  dans  mon  dernier  Mémoire  les 
diverses  sources  des  revenus  nouveaux  qui 
seroient  propres  à  former  ces  remplacemens; 
je  doute  qu'on  en  trouve  beaucoup  d'autres, 
car  je  ne  considérerai  point  comme  des  moyens 
particuliers ,  un  impôt  qui ,  sous  une  dénomi- 
nation nouvelle,  ne  feroit  pas  moins  partie 
d'un  autre  plus  général  ;  un  iftipôt,  par  e^cem- 
pie,  sur  les  cheminées  ou  sur  les  croisées,, 
tandis  qu'il  en  existe  un  sur  les  loyers,  règle 
de  proportion  plus  simple  et  plus  étendue;  un 
droit  sur  les  chevaux  de  luxe ,  tandis  qu'il  en 
existe  un  sur  leur  nourriture,  à  l'entrée  de  la 
capitale;  un  droit  sur  les  domestiques,  tandis 
que  la  capitation  le  comprend,  et  plusieurs 
autres  encore  dQ  même  genre.  Le  comité 
nommé  par  l'assemblée  nationale,  pour  former 
un  plan   général  d'impôts  constitulionuels 
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pour  Tannée  1791,  comparera,  modifiera 
toutes  les  idées  connues,  il  en  ajoutera  d'au- 
tres s'il  en  découvre,  et  certainement  .je  ne 
refusei*ai  pas  de  donner  mon  opinion  sur  le  , 
résultat  de  son  travail ,  si  l'assemblée  natio- 
nale m'y  invite.  Tel  sera  le  ^complément  du 
plan  général  des  finances  ;  mais  en  ces  momens 
si  difficiles,  en  ces  momens  où  les  esprits  sont 
alarmés  par  tant  de  causes  différentes,  en  ces 
momens' enfin  où,  près  de  l'amour  du  bien 
public,  il  y  a  tant  de  premières  passions  qui 
le  traversent,  il  ne  faut  pas  tout  ébranler  à  la 
fois.  D'ailleurs  pout  les. affaires  dé  droits  et 
d'impôts  qui  né  sont  pas  instantes,  il  y  au-» 
roit ,  je  crois,  de  la  convenance  à  se  ménager 
le  tempS'  de  connoîtrc  l'opinion  des  assem- 
blées de  département.  J'attends  beaucoup  de 
la  lumière  qui  nous  viendra  de  la  part  de  ces 
assemblées,  xar  elles  pourront  lier  les  idées 
,  d'administration  locale  et  pratiqua  aux  idées 
générales^  et  je  serai  trompé  si  elles  ne  tem- 
pèrent pas  sous  plusieurs  rapports  Jes  défauts 
ou  les  inconvéniens  que  j.e  redoute  le  plus 
aujourcl'hui;  ce  sont  nos  excès  de  théorie, 
excès  dont>,  en  plus  d'un  genre,  il  eût  fallu 
peut-être  se  défier  davantage.  Enfin,  les  as- 
semblées de  département  auront  encore  le 
grand  avantage  de  pouvoir  concilier  plus  sûre- 
ment les  possibilités  avec  les  vœux  généraux  , 
VII.  21 
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rexécution  avec  les  projets,  et  l'obéissanoe 
avec  le  commandement,  . 

Il  ne  faut  pas  certaînemrent  différer  ce  qui 
est  pressant  :  tel  est  rétablissement  d'un 
parfait  équilibre  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes 9  et  9  ce  qui  est  plus  instant  encore, 
le  choix  des  ressources  propres  à  franchir  les 
difficultés  dé  cette  année,  et  à  sortir  sans 
malheur  de  ce  combat  entre  ceux  qui  veulent 
des  payemens  sans  retard,  et  ceux  qui  se 
plaignent  de  lemploi  plus  ou  moins  durable 
d'un  papier  circulant.  Ces  deux  grands  obsta- 
cles une  fois  vaincus,  tout  deviendra  plus 
facile;  mais  au  milieu  de  la  crise  présente ,  et 
après  avoir  achevé  l'arrangement  des  gabelles, 
cette  disposition  si  majeure  et  si  pressante,  je 
ne  sais  s'il  seroît  sage  d'accumuler  nouveautés 
sur  nouveautés,  changemens  sur  changement, 
et  je  ne  sais  s'il  conviendroit  de  renoncer  trop 
généralement  à  l'empire  de  l'habitude  en  fait 
d'impôts,  tant  qu'une  domirnation  plus  cer-- 
taine;  celle  de  l'autorité,  n'est  pas  assurée. 

Voilà  ce  que  j!écrisrapidement,  après  la  lec- 
ture d'une  motion  dont  le  public  a  paru  s'oc- 
cuper, et  il  me  vient  encore  en  pensée  que 
souvent  peut-être  on  demande  un  plan  géné- 
ral, pour  avoir  moins  d'application  à  donner 
aux  affaires  ;  car  ^i  l'on  a  voit  ^xé  son  attention 
^ur  la  marche  que  j'ai  suivie  ,  on  présenteroit 
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au  moins  son  vœu  d'une  manière  plus  précise  : 
mais  quelquefois,  sans  se  Tavouer,  on  est 
fâché  contre  soi-même  de  ne  pouvoir  pas  reté* 
nir  à  sa  volonté,  les  matières  de  finance ,  et  au 
lieu  de  s'obsiirier  à  les  entendre,  on  demande 
sous  le  nom  de  plan  *  général  ^  un  système 
hardi  qui ,  au  moment  même  de  sa  concep* 
tion ,  paroisse  aplanir  les  difficultés  du  présent 
et  de  l'avenir  ;  mais  la  nature  des  choses  est 
trop  indocile  pour  se  prêter  à  ee  voeu  daine 
manière  effective.  Il  est  un  ordre  sucqessif 
imposé  par  les  circonstances  réelles  et  par  les 
considérations  morales  qui  les  accompagnent, 
ordre  peu  senti  quand  on  nest  pas  au  centre 
du  mouvement  général,  à  cette  place  où  le 
génie  idevroit  lui-même  être  soumis  aux  lois 
de  la  sagesse ,!SOus  peine  de  ne  pas  faire  longue 
route ,  surtout  en  des  temps  pareils  à  ceux  où 
nous  nous  trouvons.  > 

Je  dois  faire  observer  encore  combien  il  est 
extraôrdibaire  de  se  plaindre  que  radmuiistra^ 
tion  des' finances  ait  demandé  d'époque  eu 
époque  une  augmentation  de  secours.  Tout 
s'explique  jpar  la  suite  des  événemenssorvenus 
depuis  l'ouverture  de  l'assemblée  nationale. 
Le  crédit  qui  permettoit  de  renouveler  les 
antictpattotis,  «'est  graduellement  affoibli; 
une  partie  des  revenus  qui  existoient  s'est 
perdue  ;  les  besoins  en  isubsistances  ont  pris 
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un;  accroissement  successif;  d'autres  événe- 
mens  malheureux  ont  idon né  naissance  à  des 
dépenses .  inattepdaes  ;  certaine  ressources 
enfin  n'ont  pas  donné;  les  sèGoars qu'on  de- 
voit"  nalur.ellemént.  ai  tendre.  .Qu'y  a-^t-il  donc 
d'élonnant  aux  dérangemens  survenus  dans 
les  premières  spéculations?  Les  simples  audi- 
teurs du>  coiDpte. qu'il  a  fallu  rendre  de  ces 
contrariétés  4.  peu  vient  prendre  leur  parti,  ce 
na^e  semble^  d'une  pareille  importunité.,  ^'ils 
comparen^t  lùeïte  fatigue  ^avec  celle  de  l'admi- 
nistration, obligée  de:Supporter  tout  le  poids 
non-seulemeat  des  obstacles  dont  nielle  donne 
connoissanc^  y  mais  de  ceux  ;encore  mille  fois 
pi  us  «omJbreuX  qu'elle  combat  en.isUence^  Au 
reste,  comme  dans  l'état  chancelant  ide  jna 
sai>ta,  jersûis  bien  éloigné  de  pouvoix  pro^ 
mettre  qu'à!  l'avenir  je  ferai  mieux  que  par  le 
passé,  je  suis  heureux  de  rpnuvoir  répondre  à 
tous  ceux:  qui  désireroieot  de  moi  plus  de 
renseigoeniéns-,. plusr.de  travaux,; plus  de  dé- 
vouement.,' .plusi.sd!idées;  je&uïs.I  heureux, 
dis-je ,  de  pouvoir  leur.répoudre  en  rappelant 
que  je  demande  avec  instance,  l'établissement 
d'ba  bureau,  de:  irésOrerie ,  principalehient 
composé  de  déiputés' à. rassemblée  naitionale, 
çt.qui,  en  rem^plissanit  des>vuçs..essen^elles 
au'bien  public^  suppléearott  en.  même  temps  à 
Finsulfisance  de  m'e3  forces  et  de  mes  talens. 
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Observations  de  M.  Necker^  sur  V avant-propos 

du  Livre  rouge. 

Article  de  V avant-propos  du  comité  des  pensions ,  en 
.   ,  publiant  le  Livre  rx>uge. 

u  On  avertira  à  cette  occasion  ,  que  le  Li\>re 
te  rouge  ixtsi  {^as  le  seul  registre  qui  contienne 
tt  les  preuves  de  l'avidité  des  gens  en  faveur. 
<c  Les  travaux  continuels  auxquels  le  comité 
ic  se  livre,  lui  découvrent  une  multitude  de 
a  preuves  d'autres  dépréciations  qu'il  fera  suc- 
«  cessivement  connoître.  Dans  un  moment  où 
«  la  nation  travaille  à  mettre  l'ordre  et  l'éco- 
«  nomie  dans  les  finances,  pour  soulager  le 
«  peuple;  dans  un  moment  où  le  peuple  porte 
a  avec  confiance^une  partie  de  son  nécessaire 
a  au  trésor  public,  il  ne  faut  pas  lui  laisser 
a  ignorer  comment  les  ordonnances  de  comp- 
«  tant,  imaginées  pour  voiler  une  infinité  de 
«  dépenses  quon  auroit  eu  honte  d^ avouer,  se 
te  portèrent^  etc.  » 

Vient  ensuite  le  détail  du  montant  par 
année,  de  la  dépense  de  ces  ordonnances  de 
comptant.  On  commence  par  l'année  17791 
qui  est  de  mon  précédent  ministère,  et  qui 
s'est  montée  à  116,176,662  liv.  1 4  sous  7  de- 
niers. 

On  dit  n'avoir  pa^  sous  les  yeux,  dans  le 
moment.  Tannée  1780,  également  relative  à 
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mon   administration,   et   qui  se   montoit  à 
73,935,717  liv.  5  sous  a  deniers. 

On  cite  ensuite  d'autres  années,  et  qui  se 
montent,  savoir  : 
En  1781,  à.......     91,971,413  I.  17  s.  6  d. 

En   178a,  à 87,143,4^8       2     9 

En   1783,  à., i45,438,ii5     19     9 

En  17841  à 111,714,986      4     9 

En  1785 ,  à 136,684,828       5     a 

En  1786,  à 87,958,401       6     7 

En  1787,3 82,913,075     16     I 

La  plus  grande  partie  du  public  de  Paris, 
guidée  par  lavant-propos  du  comité  des  pen-^ 
sions  que  je  viens  de  citer,  ne  doute  pas  en  ce 
moment  que  les  ordonnances  de  comptant  ne 
soient  autant  de  profusions  que  l'administra* 
tion  avoit  intéréjt  de  cacher;  toutes  les  pro- 
vinces partageront  peut-être  cette  opinion 
pendant  quelque  temps  :  et  qui  sait  s'il  dépen^ 
dra  de  moi  de  leffacer  entièrement?  car  il  est 
vraisemblable  que  ce  Mémoire,  bien  moins 
piquant  que  la  brochure  intitulée  le  ZfVre 
rouge,  ne  circulera  pas  daijfi^f^tant  de  mains. 
Le  comité  des  pensions  ^ty  je  le  crois,  un 
reproche  à  se  faire  ;  car  ayant  demandé  qu'on 
mit  sous  ses  yeux  toutes  les  ordonnances 
dont  it  est  question,  ayant  lu  les  motifs  de 
chacune,  et  en  ayant  conservé  Tétat,  il  auroit 
du,  loin  d'égarer  l'opinion  comme  il  l'a  fait. 
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Téclairer  au  contraire  par  une  explication 
simple  «t  conforme  à  la  vérité.  Il  n^a  pas  suivi 
cette  route  :  c'est  donc  à  moi  de  détromper  le 
public,  et  je  dois  commencer  par  une  défini- 
tion des  ordonnances  de  comptant;  je  prie 
seulement  qu'on  me  permette  de  la  renvoyer 
à  la  suite  de  cet  avertissement  préliminaire. 
Tai  chargé  un  premier  commis  des  finances 
de  cette  tâche  pour  économiser  mon  temps, 
et  je  me  suis  borné  à  revoir  son  travail.  On 
apprendra  que  ces  ordonnances  de  comptant, 
imaginées  peut-être  dans  les  anciens  temps , 
uniquement  pour  se  dispenser  de  mettre  sous 
les  yeux  de  \\  chambre  des  comptes,  les  dé<* 
penses  qu'on  vouloit  tenir  secrètes,  ont  été 
successivement  appliquées  aux  dépenses  dont 
la  comptabilité  seroit  devenue  trop  minu- 
tieuse ou  trop  compliquée ,  et  de  plus  aux  in« 
téréts  des  emprunts,  dont  la  connoissance 
première  n'avoit  pas  été  donnée  aux  chambres 
des  comptes;  enfin  par  l'effet  d'une  longue 
habitude,  il  est  arrivé  que  le  premier  commis 
aux  comptes  dans  le  trésor  royal,  détermr- 
noit  seul ,  et  d'après  un  aticien  usage ,  les  dé-* 
penses  qui  dévoient  être  autorisées  par  des 
ordonnances  délivrables  à  la  chambre  des 
comptes,  et  celles  qui  étoient  fixées  par  des 
ordonnances  ^ip\ie\ées  de  comptant,  lesquelles^ 
après  leur  acquit  et  leur  vérification  au  con- 
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seil  des  finances,  étoient  déposées  aux  archives 
du  Louvre. 

Je  m'étois  occupé,  sur  la  fin  de  mon  premier 
ministère,  à  faire  convertir  un  plus  grand 
nombre  de  .dépenses  en  ordonnances  ordi- 
naires ,  afin  de  diminuer  le  nombre  de  celles 
appelées  de  comptant.  J'ai  repris  ce. projet 
avec  plus  de  suite  en  rentrant  dans  l'admi- 
nistration ,  et  en  conséquence  de  mes  orr 
dres ,  les  ordonnances  de  comptant  se  trouvent 
réduites,  pour  l'année  1789, à  unesom'me  de 
12,177,291  1.  I  s.  2  d. ,  mais  peut-être  qu'elles 
s'élèveront  au  double,  lorsque  tous  les  objets 
concernant  cet  exercice  seront  ternoinés. 

Le  .comité  des  pensions  a  eu  la  connois* 
sance  positive  de  cette  remarquable  réduction  ; 
elle  lui  a  été  donnée  par  le  premier  commis 
du  trésor  royal ,  sous  M.  Savalete  de  Langes , 
(  M.  Gissain  \  Il  est  donc  extraordinaire  que  le 
comité  des  pensions  garde  un  parfait  silence 
à  cet  égard  ,  et  qu'il  se  borne  à  dire  dans  une 
petite  note,  au  bas  de  la  seconde  page  de  son 
avant-propos,  qu'il  n'a  pas  dans  ce  moment 
l'état  complet  de  1788  et  1789. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  à  une  telle  discussion 
que  je  dois  m'attacher  ;  il  importe  plus  essen- 
tiellement dé  prouver  que  les  dépenses  déter- 
minées par  les  ordonnances  de  comptant  dé- 
posées aux  archives  du  Louvre  ,  ont  des  motifs 
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aussi  connus  et  aussi  légitimes  que  celles 
qu'autorisent  les  ordonnances  comptables,  et 
je  n^puis  mieux  démontrer  cette  vérité  qu'en 
rendant  public,  d'après  les  ordres  du  roi, 
l'état  des  ordonnances  de  l'année  1779.  On  le 
trouvera  donc  à  la  suite  de  ce  mémoire ,  et 
l'on  verra  que  cet  état  ne  renferme  pas  une 
seule  dépense  dont  on  eût  le  moindre  intérêt 
à  garder  le  secret,  et  que  la  plupart  même 
font  partie  des  dépenses  fixes  et  ordinaires. 
Je  prie  les  personnes  honnêtes  et  impartiales 
de  prendre  la  peine  de  parcourir  cet  état,  et 
de  décider  ensuite  par  elles-mêmes  s'il  est  au- 
cun article  auquel  l'observation  générale  et 
préliminaire  du  comité  des  pensions  puisse 
être  applicable. 

Il  eu  est  de  même  des  ordonnances  de  1780, 
temps  encore  de  mon  administration ,  et  qui 
se  montent  à  73,9^5,717  liv.  5  s.  ad.;  maïs  je 
crois  que  la  publicité  de  l'état  de  1779  paroîtra 
suffisante. 

Je  n'ai  pas  .eu  le  temps  d'examiner  les  or- 
donnances appliûalbles  aux  dépenses  posté- 
rieures à  mon  mini'stère;  mais  elles  ont  dû 
avoir  pour  objet  les  mêmes  natures  de  dépen- 
ses, avec  les  différences  cependant  qui  peu- 
vent exister  entre  diverses  administrations. 

Je  le  répéterai ,  le  comité  des  pensions  doit 
regretter  d'avoir  présenté  d'une  manière  gé- 
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nérale  les  ordonnances  du  comptant  ^  comme 
un  voile  employé  pour  cacher  des  dépenses 
qu'on  auroit  honte  d'avouer.  Quelle  idée  de 
profusion  n'a-t*il  pas  donnée!  Chacun,  à  peu 
d'exception  près  ,  a  commencé  par  réunir  le 
montant  des  ordonnances  de  comptant  autx 
dépenses  du  Lwre  rouge ,  et  Ton  s'est  fait  ainsi 
une  première  idée  vague,  mais  erronée,  des 
anciens  abus.  Il  eut  été  facile  au  comité  des 
pensions  de  prévenir  une  pareille  jnéprise ,  et 
je  crois  qu'il  devoit  le  faire.  Peut-il  craindre 
de  manquer  .de  véritables  sujets  de  censure 
ou  de  critique  !  est-il  besoin  de  s'aider  encore 
d'aucune  insinuation  dénuée  de  fondement? 
On  a  bien  de  quoi  attirer  l'attention  du  pu- 
Mie,  on  a  bien  de  quoi  fixer  son  intérêt,  lors- 
qu'au  milieu  des  idées  raisonnables  du  temps 
présent,  on  peut  éclairer  tout  à  coup  sur  les 
temps  de  sommeil  ou  d'abus ,  et  lever  le  voile 
qui  les  cachoit. 

Il  m'importe  encore  de  relever  une  menace 
que  font  MM.  du  comité  des  pensions,  en  ces 
termes  : 

«t  Le  comité  pourra  faire  imprimer  un  jour 
ot  sa  correspondance,  afin  que  le  public  sache 
<c  quels  sont  les  ordonnateurs  qui  se  sont  em- 
«  pressés  de  le  mettre  en  état  de  découvrir  les 
<c  abus,  et  quels  sont  ceux  qui  se  sont  vaine- 
d  ment  flattés  de  conserver,  sous  un  voile  obs- 
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ff  cur,  des  détails  qu'il  étoit  apparemment  de 
a  leur  intérêt  de  laisser  ignorer.  » 

Les  ministres  du  roi  se  joignent  à  moi  pour 
déclarer  à  ces  messieurs ,  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  catégorique,  qiie  nous  ne 
voulons  d'eux  aucun  ménagement,  et  qu'ils 
peuvent  dire,  écrire  et  imprimer  tout  ce  qu'ils 
voudront,  à  la  charge  par  nous  de  répondre 
à  tout  ce  qui  nous  paroitroit  injuste.  Le  roi 
sait  si  aucun  de  nous  l'a  jamais  détourné  de 
s'ouvrir  sans  réserve  avec  l'assemblée  natio- 
nale, et  si  nous  ne  l'avons  pas  au  contraire 
entretenu  sans  cesse  dans  les  sentimens  de 
confiance  auxquels  il  étoit  porté.  On  a  pu 
croire  que  c'étoit  à  la  suite  du  décret  de  l'as- 
semblée nationale ,  que  le  roi  s'étoit  déterminé 
à  la  communication  du  Lii^re  rouge  ;  niRis  lors- 
que  M.  Camus  a  sollicité  ce  décret,  il  avoit  en 
mains  une  lettre  de  moi ,  qui  lui  annonçoit  à 
cet  égard  les  intentions  de  S.  M. ,  et  l'ordre 
que  m'avoit  donné  le  roi  de  donner  connois-* 
sance  de  ce  Livre  aux  commissaires  du  comité 
des  pensions. 

La  seule  condition  que  le  roi  mit  à  cette 
comrauniqatioi¥>  c'est  que  l'inquisition  ne 
s'étendrbit  pas  at)^elà  de  son  règne,  généreux 
sentiment  que  leslbons  Français  me  permet- 
tront skiis  doute  de  relever.  C'est  lorsqu'on 
cherché»  de  partout  des  torts  ^  c'est  lorsqu'on 
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s^applique  à  les  divulguer  avec  éclata  que  le 
roi,  se  fiant  à  la  pureté  constante  de  ses  inten- 
tions ,  laisse  pénétrer  sans  obstacle  dans  tous 
les  détails  d'une  administration  de  seize  an- 
nées ;  il  é^rle  les  voiles  pour  tout  ce  qui  le 
concerne,  et  son  unique  intérêt  est  de  couvrir 
religieusement  la  mémoire  de  son  aïeul. 

Une  âme  commune  eût  pu  facilement  adop- 
ter une  autre  conduite.  La  simple  politique 
eût  conseillé  peut-être  de  rapprocher  du  règne 
du  roi  les  temps  précédens,  les  temps  même 
encore  plus  anciens,  afin  de  tirer  *  quelque 
avantage  de  plusieurs  parallèles.  On  auroit 
appris  alors  avec  encore  plus  de  surprise,  que 
les  secours  extraordinaires  tirés  du  trésor 
royal  par  le  roi  et  la  reine,  pour  les  dépenses 
tenant  à  leurs  personnes^  ne  se  sont  montés 
qu'à  1 1,4^3,750  liv.  8.  s.  6  d.  pendant  seize  ans 
de  règne.  Je  ne  sais  si  les  registres  de  finances 
d'aucun  souverain  de  l'Europe  présenterôient 
un  pareil  résultat. 

Ce  n'est  pas  assez  néanmoins ,  le  roi  le  sent 
*  bien,  ce  n'est  pas  assez  que  ce  genre  de  ré- 
serve et  de  vertu  ;  S.  M.  voit  les  choses  avec 
trop  de  justesse  d'esprit,  pour  ne  pas  regret- 
ter sincèrement  toutes  les  dépenses  étrangères 
àsa  personne,  auxquelles  elle  a  pu  être  induite 
sur  le  rapport  de  ses  ministres,  ou  par  des 
considérations  particulières  d'indulgence  et 
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de  bonté.  Cependant,  si  en  publiant  le  Liseré 
fouge^  on  eût  voulu  en  adoucir  rimpression^ 
si  l'on  eût  youlu  simplement  la  préparer  d'une 
manière  exactement  proportionnée  à  la  vérité, 
(Mfi  eût  pu  facilement  remplir  un  but  aussi 
juste  que  louable.  On  auroit  fait  alors  obser- 
ver que  les  dépenses  des  affaires  étrangères 
composoient  la  majeure  partie  des  objets  de 
ce  Livre;  on  auroit  ajouté  qu'à  la  réserve  du 
traitement  fixe  des  ambassadeurs  ,  toutes  les 
dépenses  de  ce  département  bnt  toujoiirs  été 
autorisées  par  d;es  ordonnaiioes  au  porteur, 
inscrites  sur  le  registre  dont  oh  a  fait  impri- 
mer les  détails  ;  qu'ainsi ,  cette  partie<du  Livre 
rouge  étoit  l'affaire  la  plus  simple  et  la  plus 
régulière.  M/le  comte  de  Montmorîn  vient  de 
donner  une  explication  à  cet  égard ,  qui  ne  doit 
rien  laisser^à  dësii^er.     i  >  >..» 

La  partie  des  dépenses  du  Lwre  rouge  qui 
fixe  le  plus  l'attention  dû  public,  ce  sont  avec 
raison  les  secours  extraordinaires  accordes  aux 
maisons  des  princes  ,  frères  de  S.  M.  ;  secours 
considérables  aux  yeux  du  roi  lui-même;  mais 
puisque,  dès  mon  prtmier  ministère ,  j'ai  côi>- 
sïammetit  résisté  â  fjavoriser  •de-  pareille»  de- 
mandes, puisque  ma  conduite  à.  cet^gardj, 
généralement  connue,  a  écarté  de. moi  :u ne 
bienveillance  qui  m'eût  été  précieuse,  il  dàiit 
m'étre  permis  plus  qu'à  d'antrfes  de  faire  ob 
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server  que  des  princes  mis  à  la  tête  (l*une  ad^ 
ministration  très-étendue  à  lage  de  séisme  ans  ^ 
que  des  princes  dont  on  a  réglé  la  maison  sous 
le  feu  roi ,  d'une  manière  éclatante  et  dispea* 
dieuse,  et  en  y  attachant  un  grand  nombre 
de  charges  avec  finance;  que  des  princes  qui 
ont  eu  à  choisir  des  intendans  de  leurs  affai- 
res ,  à  une  époque  de  la  vie  où  Ton  ne  connoit 
pas  encore  les  hommes  ;  qiie  des  princes  enfin 
élevés  dès  l'enfance  au  milieu  dix  luxe  d*uoe 
grande  monarchie,  ont  pu  'trop  facilement 
dépenser  chaque  année  plus  que  leurs  revenus, 
et  que  ces  dettes  accumulées  les  unes  sur  les 
autres  pendant  un  long  espace  de  temps,  et 
grossies  de  tous  les  sacrifices  auxquels  en- 
traîne  la  nécessité  de  couvrir  un  déficit  pro- 
gressif par  des  ressources  onéreuses  ;  que  ces 
dettes ,  dis-je  9  ont  pu  graduellement  s'élever 
extrêmement  haut,  et  qu'une  fois  contractées, 
le  roi  a  du  être  sensible  à  la  crainte  d'exposet* 
ses  frères  à  un  déshonneur,  et  leurs  créanciers 
à  une  ruine  malheureuse. 

On  n'aperçoit  d'ailleurs  dans  le  Liifre  roy^ 
qu'une  seule  grande  mutiificeoee  applicable  à 
un  sentiment  auivi  de  goût  et  d'amitié  de  la 
part  de  LL.  MM.;  c'est  que  le  règne  du  roi , rie 
seul  peut-être  de  l'histoire,  n'a  été  remarqua- 
ble ni  par  aucun  favori,  ni.  par  aucune  liaison 
contraire  à  cette  pureté  de  mœurs  et  à  ces  iu-* 
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clînations  douces  et  sédentaires  qui  caracté- 
risent S.  M.  d'une  manière  si  honorable. 

Le  principal  objet  de  dépenses,  après  celui 
des  princes,  dérive,  dans  le  Livre  rouge  y  des 
achats  et  des  échanges  de  domaines*  Il  est  évi- 
dent que  de  telles  opérations  ne  peuvent  être 
appréciées  avec  certitude  sans  une  suite  d'exa- 
mens aussi  circonstanciés  qu'approfondis; 
ainsi,  les  rois  n'ont  en  ce  genre  aucun  moyen 
quelconque  d'éviter  l'effet  des  erreurs  dans 
lesquelles  ils  sont  induits  par  les  calculs  de 
leurs  ministres.  Ceux-ci  même  sont  obligés, 
en  de  telles  affaires,  d'accorder  une  grande 
confiance  aux  personnes  qui  sont  chargées.de 
faire  pour  eux  des  recherches,  et  de  leur  pro- 
curer des  instructions.  J'avôis  été  effrayé  du 
préjudice  auquel  l'état  étoit  exposé  par  toute 
espèce  d'échanges,  vu  l'iavanl^ge  qui  demeure 
presque  toujours  à  la  science  et  à  «l'activité  de 
l'intérêt  particulier,  lorsqu'ellj^  ont  simple- 
ment à  lutter  contre  la  vigilance  distraite  et 
subdivisée  de  l'intérêt  public;  ei  après  une 
courte  expérience ,  j'avots  pensé/qu'on  ne  pou- 
voit  se  mettre  à  Tabri  des  résultats  d'une  pa- 
reille infériorité  de  position ,  qu'en  rejetant 
sans  distinction  toute  proposition  d'échanges 
ou  d'achats  de  domaines. 

Je  verrois  d'autres  observations  encore  à 
faire  sur  diverses  dépenses  du  Livre  rouge  qui 
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fixent  l'attention  du  public;  mais  je  manque 
de  temps  pour  remplir  en  détail  le  désir  que 
j'aurois  de  détruire,  d'atténuer  tout  ce  qui 
pourroit  être  défavorable  aux  dispositions 
émanées  des  décisions  de  S.  M. 

Le  roi  cependant   ne   l'ignord  point  :  les 
princes  è>ont -exposés  à  se  tromper  et  à  être 
trompés;  et  c'est  par  cette  connoissance,  Je 
fruit  de  Tobservation  et  de  l'expérience,  que 
S.  M.  a  désiré  de  mettre  l'administration  des 
fiuances  du  royaume  sous  la  sauvegarde  des 
représentans  de  la  nation.  Il  a  manifesté  cette 
volonté  de  la  manière ^laph>s  expresse,  avant 
d'avoir;autourde  loi  les  députés  de  l'assemblée 
nationale,  avant  d'avoir  connii  leurs  vœux  et 
leur  esprit,  ^vaât  mémede  les;  avoir  convo- 
qués ;  on  levoit  da«s  le  rapport  fait  au  conseil 
le  Sà7  décembre  1788,  rapport  dont  S.  M.  a  dé- 
claré le  même  jour  qu'elle  adoptoit  les  prin- 
cipes et  les  vues;  et  depuis  cette  époque,  S.  M. 
n'a  cessé  de  faire  connoî Ire  que  ses  sentimens> 
à  cet  égard  é'toient  inaltérables.  Nouvellemeht 
encore  le  roi  vient  de  montrer  le  désir  qu'il 
avoit  de  confier  jusqu'à  l'admiriislvation  jour- 
nalière des  finances  à  des  commis^iaires  choisi 
sis  dans  TassemWée  natiohalè.  Que  gagnera- 
t-on  donc  pour  la  chos^e  publique,  à  relever 
sans  exception  toutes  les  erreurs  ou  les  fautes 
du  gouvernement?  Cependant  S.  M.  n'oppose 
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aoebiiôbstaélë  à  rexécutibïi  de  ce  prdjèl,'et 
çHé  ne  chierehé  pas  tnêtné  à  examiner  sï  le^ 
motifs  qoi^tfachent  à  dte 'telles  triéstireàsôtït 
tensiég^ëntt^ht  loual>iës.  S.  M.  attend  ^s^hâ'^ii- 
qWélfad^ùfe  qûè  Krëfité^^cetàp^iïi  qW 
dé£svt  f  <Mtt*V  ce  tqtie  la  vérité  lui  HppWrtérai 
EUe>^hB^uira'd%riè  manîètecei^talne,  èti-']ë 
Tdspère'^lpioiÉ*  feonbtjrifeetfr  y  lorsque  Ifespa^^ 


\  ' 


swni  diwrses  Wrotit  ^ôùtrA^te^  lorsque  là  riar^î 

,r.} 


ront:^airtiêt,\ql3eaeftnc  qui-,  tahtèt  bar  Aefs^^Jé^ 
riPëi^et  tantôt  par  des'^calbîAnfïés  ;  réxërtent 
aux  s^$rrtiitieii'S''les  plus  contirâirès^^à  àbs  an* 
ewîjMiêy  iTâteùrs  et  à  ses  iriclrnatîoîis  ^tiàtu- 

•il a  » 


d4x y-iV*J'<3kWtiS;Vn*a  fàit^*'tiW'ifeproché;'p^ 
d'avoir  'Fefàrdé  de  ^riâidànte-Ti^it'  héiiirëà  la 
détiirm  antcWîçrt? idiéà' i'égtstfeà  'de  tou tis  ïèk'  'dé- 
cisions •ett-fiiiiaWc'e,'  et' dé  fkvtfii''faîi  ap'r^s 
avoir  été  a:vèrti  du  jour  léfioisi  pour  Cet  exa- 
men par»  le  cbm'ité  'des'pétVsfbtï^;' J'appris  le 
in^anU  6  dé  ciénibisyà  six:  hèij^és  et  demie,  au* 
milieu  du  coniité  dès  ffnatÎGès,  la  publicité^ 
irA^^gvûe  dii  ZeVrè  rci/^^e,' publicité  accothpà-' 
vir,  aa        * 


^çrsjgu.'e }  Jô;  ncj'ay  qij;|  awftoff  i^^  à .  dpw  »ér  canà  ma* 
j.^,cpw,  çaram^^ïpiï^^f^<iH  roi ^>(W voie dadtf^ 

l^fpi^çxe^Qi^^^de  ^^.OpftH^^  f3a*i§rU lettre. où 
sifyij^.(UaMoi^jÇ^iiinpi^%i;i^  dq./^/V^'^î  toc^.-      * 

«  d'ayjpe^nt  ^uae/.yaiuÇ;. }Ç.uviositi^>fdterdéUik 
«.(\9.^t  ja.,pwl\lici|é  |K).urro.it  c^^u^dp.  qaelq«iQ 
«  peine  au  roi.  Pénétrés,  comme  toute  l'asôjelmt 
a  blée,  des  sentimens  du  plus  profond  respect 
(c  pour  un  prince  qui  fait  le  bonheur  de  soa 
«^euplç,:lç^  mftnajtsf^sr  d^u  cp^^ûléimet^rtfnt 
«  fpu^ou^^s  l^l^a^ijj^u^  ^p  c^serve^.tja^ijs  1^  ^p^ 

c<  ri^|ipji$..^ui  i:ii:^tê^(fiss^wiv*î,niai?f:i,!:îî«^in^^ 
«  pensabl^  qH^^iqMçJa^j^f^^^^^      de.cçf  jpemlw^*^ 
«  ç^uisçpu|.^écl3|:;ep  àl'a^sçm^       qu'ils  ot^^»} 

«^^.ai^es  au  te^vajj,  gi^lleur  a  été  con&é.  »  ; 
.  Jç;rapp^lai;^s^el9AJe|^.ofdfe«  ^  ^'pi,jles(€iç^ 
j^ressiouVde,  cçtl^ç  î^tt;^ ,  ;ayqRt.d^;Cpmmp^^ 
c||gie^  le  J5^*^/|e  rp^^j,  ,!;«  j^our  de  la  coftfqreirim 
qVKfjç,  ti^tç^ez  moi^  j.>JQUtai^qft.le*  in*<^. 
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tions  maniÉeatées  par  le  préskiéiic  du  comité 
des  pensions  avoient  fi&é  h  ditetmimtit^ti  de 
S.  M.  ;  et  M.  Camus  m  les  autireià  dàhiftftissaii^e^ 
du  comité  ne  montrèrent  aiieUiTie  fti lotion  dfe 
s'écarter  de^ceite  espèce  de  <^onveMioilt   I 

'  Cependant  quelques  jours  aprèé,  «fe  l'irtsti 
du  roi  et  de  l'assemblée  tiationalle/.te  Li\^re 
rouge  imprimé  fut  crié  dans  les  rues.  Je  rie  faris 
aucune  réflexion  sur  lat  coHvenance  ou  l'a  dis- 
cohvenarice  de  cette  publicité;  itiais  je  dis 
qu'un  ministre  du  roi  étoit  dans  l'obligaHon 
d'informer  5.  M.  d'une  pareille  démarcîhe, 
avant  de  faire  usage  de  la  liberté  qui  lui  aVoît 
été  laissée  de  donner  d'autres  cotinoissances 
intérieures  de  l'sidmirtistration.  Lé  roi,  sur  le 
rapport  que  je  lui  fis  dès  le  lendemain,  ne 
changea  rien  à  ses  premiers  ordred,  et  j'en  in- 
formai sur-le-champ  MM.  d-u  comité  dés  pen- 
sions. Je  crois  donc  m'éfre  Conduit  selon  Ik 
plus  stricte  règle ,.  puisqu'on  rendant  au  toi 
le  juste  respect  que  lui  doit  ^on  rainhtre,  je 
n'ai  pas  moins  obtenu  de  S:  M.  la  conôrfhk- 
tion  de  la  liberté  qu'elle  m'avoit  accordée.  Oh 
«4t  f»it  aisément  de  cette  suite  de  mesures 
uù^tjjet  d'éloges,  si  Von  en  avoit  eu  le  goût; 
mais  il  s'en  faut  bien,  ce  me  semblé,  qu'on  se 
laisse  aller  aux  dispositions  favorables  dont  « 
avec  de  justes  motifs ,  j'eusse  pu  raisoânable-^ 
nr^ent  concevoir  l'espérance.  Je  supporteroid 
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peut-être  ce  mécompte  ,  si ,  par  des  harcèle* 
mens  contiiiuels,  l'oa  ne  m'oblîgeoit  pas  à  me 
défendre  dans  Topiniôn  publique,  et  quand 
.j:e  pourroia,  pour  mon  malheur,  devenir  in- 
différeiiLt  à  cette  opinion ,  je  ne  saiirôis  oublier 
qu'au  milieu  de  Ta  ffoibli  sise  ment  graduel  dl; 
l'antorité^  la  considération  personnelle  est  la 
seule  puissance  qui  sert  encore  de  secours  à 
l'administration,  dans  cette  multitude  consi- 
dérable de  détails  auxquels  les  décrets  de  ras- 
semblée nationale. ne  peuvent  atteindre. 

J'ai  acquis ,  je  l'espère ,  le  droit  de  négliger 
le  reproche  que  me  fait  le  comité  des  pensions, 
de  donner  des  préférences  à  des  personnes  fa- 
vorisées ,  en  oubli  des  pauvres  et  des  malheu- 
reux. J'oppose  le  sentiment  des  uns,  l'affec- 
tion des  autres,  la  vérité,  ma  vie  entière  à 
cette  aveugle  insinuation.  Et.  certes ,  ce  n'est 
pas  à  ceux  qui  sont  encore  à  leur  apprentis- 
sage des  vertu^  publiques,  à  vouloir  m'ensei- 
gner  la  manière  de  tenir  la  balance  entre  les 
lois  de  la  justice  et  les  devoirs  de  l'huma- 
nité! n        ^  >    .     / 

(*)  Le  comité  des  pensions  me  reproche  d'avoir  em- 
pêché le  payement  des  gratifications  annuelles  sur  la 
loterie  ,  quoiqu'elles  ne  soient  pour  la  plupart  que  des 
aumônes  ,  et  que  leur  suppression  ôte  le  nécessaire  à 
beaucoup  d'infortunés  et  les  réduit  au  désespoir.  Je  dé- 
clare 4^  nouveau  que60;Ooo  livres  eâviton  de  ce»  grai^ 
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^    Faut-il  que  j'explique  encore  en  raison  des 
discours  prononcés  à  rassemblée  nationale  le 

tificatîons ,  ont  été  payées  depuis  long-temps  ,  et  Ton 
croit  n'en  a'icoir  refusé  aucune  de  celles  qui  avoient  été 
accordées  à  la  véritable  indigence.  Mais  dans  la  nécessité 
ou  Ton  a  été  de  faire  des  dépenses  immensfes  pour  des 
charités  publiques  ,  que  la  justice  et  l'humanité  solli- 
citent également ,  Ton  s'est  cru  permis  ,  d'après  un  mûr 
examen  ,   de  ne  pas  reno)([veler  quelques-uns  de    ces 
dons ,  puisqu'ils  n'étoient  pas  antiuels  par  leur  institu- 
tion ,  et  que  le  comité  lui-même  lès  soupçonne  d'être* 
une  suite  d'abus.  J'ai  été  aidé ,  dans  cet  examen  ,  par 
deux  personnes  aussi  charitables  qu'éclairées  ^  et  qui  s'en 
sont  occupées  avec  une  grande  attention.  Quelques  de-' 
mandes  sont  restées  en  suspens  par  le  défaut  de  rensei- 
gtiemens  suiEsans  )  mais  le  plus  grand  nombre  de  celles 
qui  n'ont  pas  été  admises ,  n'étoit  fondé  ni  sur  aucun 
besoin  ,  ui  sur  aucun  droif,  comme  il  seroit  aisé  de  le 
prouver  sans  réplique,  si  l'on  se  permettoit  de  rendre  pu-' 
blics  des  détails  qui  doivent  demeurer  secrets;  etenméme 
temps  qu'on  s'est  fait  scrupule  ,  dans  des  circonstances 
difEciles ,  d'accorder  à  d'autre^  motifs  qu'à  ceux  de  la 
véritable  indigence  ,  les  bienfaits  qui  lui  é<oient  unique- 
ment destinés  ,  l'on  n'a  rien  négligé  pour  secourir  ,  par 
des  libéralités  de  toute  espèce ,  soit  en  distribution  d'ar- 
gent ,  de  riz ,  de  soupe  et  de  pain  ,  soit  en  travaux  de 
charité ,  ce  nombre  prodigieux  de  malheureux  que  la 
dureté  des  temps  a  si  fort  multipliés;   et  pendant  que 
d€s  sommes  immenses  sont  employées  à  ce  genre  de  bien- 
feisance  ,  peut-on  ,  avec  la  moindre  ombre  de  fondement , 
attribuer  à,  une  parcimonie  impitoyable  une  économie 
dictée^par  la  justice  la  plus  impartiale  et* la  plus  éclai* 
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dix  de  ce  mois,  faufil   que  j'explique,  nOn 

pas  pour  la  première  fois ,  mais  pour  la  se* 

/ 

■  - I    -.    I. ■  .       I  .      I     u       .mi 

l-ëe?  Le  comité  des  pensîops  oppose  à  cette  conduite ,  qui 
lui  parqit  trop  séyëre  «  (es  payemen^  qui  ont  et^  faits 
aux  gouverneurs  ,  commandans ,  officiers  de  rét^t^mfh- 
jor ,  çtCt  etc.  f  mr  leurs  appointeiuens  de  l'année  ijQ9* 
Il  paroit  croire  que  cet  firrangement  ^st  .l'effft  de  la 
f^vçur ,  ou  des  ménagemeps  pour  d^s  personnes  consi* 
dçrables  et  accréditées.  Je  n'ai  pas  d'intérêt  à  relever 
cette  insinuation  ,  puisque  les  payemens  qu'on  cite  dé- 
pendent du  dép^rteotent  de  la  guerre  ,  etne  çoneernent 
pas  le  trésor  royal  ;  et  qu'ainsi  le  rapprochement  conti*-' 
ni^el  q^e  fait  1^  coniité  ,  entre  les'  gratifications  de  la 
loterie  e^  l^s  appoiutemens  des  officiers  généraux ,  man- 
que tout-à-fait  d'exactitude.  L'assemblée  nationale  a 
d'ailleurs  paru  satisfaite  des  éclaircissen^ens  doni^és  par 
M.  de  Biré  ,  sur  ces  payemens  qui  n'avoient  eu  lieu  q^Q 
partiellenient  y  et  eu  vertu  d'un  travail  fait  au  mois  do 
juillet  dernier ,  conformément  à  un  long  usage ,  et  ils 
ont  été  arrêtés  aussitôt  qu'il  a  eu  conuoissançe  du4écret 
rendu  à  cette  occasion. 

J'ai  dit  dans  ipa  lettre  du  3  de  ce  mois  ,  au  président 
de  l'assemblée  nationale,  que  les  vieux  officiers  qui* 
jouissent  de  .pensions  en  province  ,  n'ont  à  Paris  aucun 
défenseur ,  et  le  rapporteur  du  comité  se  récrie  :  ^ou$ 
avçns  frémi  en  lisant  ces  paroles ,  et  Je  frissonne  en 
les  répétant  Mais  heureuseinent  l'assemblée  nationale 
n'a  rien  éprouvé  de  pareil  h  la  leqture  de  ma  lettre ,  et  il 
étoit  impossible  de  croire  qp^  oette  phrase  lui  fut  rela-* 
tive ,  et  que  je  voulusse  lui  faire  aucun  reproche.  Le 
roi  y  tous  ses  ministres  >  celui  de  la  guerre  en  particulier, 
auroient  donc  pu  s'en  plaindre  ausai;  mw  ils  ont^com-** 


vingt  tnillions  sui-lâ  ctiisse  fl%sct)ibp^e^èèt  in- 
stàmhîènl  nécessaire?  fiièT  Béfedtti''^è  icé  créait 
«V6ît é<é éhdnié* datis rtîoti  M'émtnté dix^  riiârs'; 

il  défive  de  là  ri^èssîtë  de  remboursai'  Xéà  an* 

'  '  j    *     - 

Ïtéi^ktioiis  qnè  fslssèrfirblë^  nationale  ne  vôù- 
droit^la^  tti^tnfe»rénonvêler'KbrtfrtiêHt1l  ^ 
¥et'  de  ci'ti^i  pour  cent  r Hi  rférîVè  tlii  dépënsse; 
went  des  revenus^,  iï'd'éHH^e  derancîèri  déécit 
entre  les  rèvèiius  et  feis  dépensés  fixés;  il  dé- 
rive des  dépenses  relatives  aux  achats  de  grains 
pour  Paris  et  laNbrmandiè;  i\  dérive  d'autres 
déjJehse^s  ëxttàordîhâires.  L'état  des  dépenses 
«t  des  recettes  dé  ïÀàrs*,'  î*a perçu  dés  besoins 


JE. 


pris ,  comme  tout  le  monde  ,'le  vrai  sens  de  cette  phrase. 

'Elle  «îgiîîfioit  seuléméiit  et'simjAt^meùt  (JtJe  k^  oïfeders 

'retirés  4âns  lei^ficiojv^i^ets  ]â^yéiéilt-ib,9|irîs-  eûcétt  eôfc^*- 
^^ppiidjamt  y  a^aa  dSondé-  die  prcfcsuràtioii  à.^^ortée  4e 
solliciter  jg^mr^^pu^^^  ft:  d'appuyer  lev%  rectem-a^i^ïl. 
Cette  vërîtç  est ^sij^i^n  çqppcye  ,^que  le  roi  payjerUçu  trai- 
tement fixe  à  une  seule  personne  cbarcëe  de  corres- 
pondre  avec  tous  les  petits  pension i) aires  de  province  y 
pour  FafciMtér*là''eott^ctit>tf  de  leûH  quittancés  et  la 
•    ren^iié'Jli»  ieulr>argek)t  pat  des  fescripti^*»»-  Les^fctrctions 

-de  cette  personne  ne  ^'ëteBdent  par3C|ikU  Idîti  ^  tdttj'^i  ))U 
dire,  avec ;yéritét,  ^ue  la  plupart  d^  of&ci^rs  r^tir^és 
dans  leurs -proyinces  p'avoient  ici  aucun  défenseuri. 

Qu'il  est  pénible,  au  milieu  de  tant  de  trâv^iux,   et 
avec  ùne-foîblë  santé  ,  d'être  omieé  de,  se  livrer,  à  qe 

'Ipareilles'  controverses  !        ' 
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concilié  des  finances,,  On  dpim^ra  toif(e^  les 
explitalioBS  gupw  \pudraj  jusqu'à  Iftçftnçur- 
rence  des  fçrçps  cji^  directeur,  du  trésor  iroyaj  ; 
je  dis  j[psqu*à.  la  conc^rrepce  de  ^s./p^pes, 
carc'est  à  qui  demandera  mamtejQdutde$Jïotes 

4  *  -      •    *         -  J  4 

et.de.^  explip?itioQs.jrR'y  a  c;çp.eodam,fj^n^,  lia 
journéequ'une  certaine  q^uaiitité  d'heixre3|  etil 
faut  en  çipployer  yp  p.çmbre  quejlcouque  aiff 
affaires  couvantes,  affaires  dont  l'embarras  est 
multiplié  à  l'infini,  pa^J^  /iécessi,té,^e  faire 
face  à  beaucoup:  avec  peu  ;  par  l'abligation  de 
trouver  du  numérair.e  ^:^jipncl  il  se  c^çhl?  dç 
partout  ;  enfin  par  tant  d'autres  considérations 
dont  je  retranché  le  détail ,  pour  épargner  ma 
peine.  .  . 

Le  trésor  royg.!  est  une  yieill^r  .fftaclûne 
qu'on  a  sln^plement  .réparée^  pour  «aJréndré 
tes  ospérations  moins'  com^liifaées  'qu'autre* 
fiyiè^ymàiB  etle  se  ressié^t  toujours  dé  sort  an- 
'cîenhé  organisation:  Cette  brganisàliipn  suffi- 
"sbit  pour  éclairer  parfaitement  le  ministre  des 
finances  et  le  chef  pî^rtiquljj^r  .du;tré30!r  royal,, 
^rtout  lorsqu'ils  av>oient  l'un  '  et  M  l'aulre  la 
.certitude  dé  la  pureté  parfaite  de  leur  gestion^; 
mais  =pfour  être  -en:  état  de'  répondre  èhtous' 
les  temps  et  à  la  minute  ,  {(oit  aux  défiances*', 
soit  à  là  curiosité  inquiète,  soit  aiùc  questions 
c)e  la  part  de  ceux  qui  sont  sjbsQUwent  .no- 


;V^€€«6n.:afifaifDea;'nh;fAYitrétabIiir  'trri'ordre  de 
i^fiiptabr^lité  eiKïôl^e  plus 'simple,  et  l'on  a 
^r^iniiifeiicé  à  :l^;èpncej?ter  avec  le  comité  des 
;fifi4iiCQS.  i II eat  nécessaire ^.  il  est  infiniment 
r3isopnableq.u».tout^e  rapporte  pour  l-àvenir 
au  sjTji.ièm^  géi^éffah^qui-'aj^eUe  la  nation  à 
)0)  CQnnoisôanee  feteâieicle'  ses*  divers  intérêts. 
M:;J'âuroîs«i(a  peà:t-)é(|:e!à;i!eliever!un  doute  jeté 
dfins  .rasacniblée  par  un  de  ses  ttseihbrés ,  sur 
liifiGertitud6«de  lai vbloii té  active  de  Tadminis- 
t|*atio.n<,  pour^  satisfaire  exactement  aa  prêt 
iiés  troupes, -si,  par  uii  contraste  sin^ulier^ 
'S^  Lf>.b^taele Jmpriivu^mis  pour  uti  Moment  à 
iié^voi  des  .€i$pè,ceS9  destinées^àu  payénient  prd- 
cbatu  de  ta.s6lde  en  Alsace,  en  Bretagne^  en 
:£bi^idre..et);dai2âi  >le.  pays^Messin/,  ne  venoit 
j^asr  d'imatfuine;  tout  Paris^dies  ;soins  qu'ônse 
r^imne  poiic  su^pdéer  àiilUosuifisance.des  re^f-^ 
$QUi:ce^^  numéraires!  dans;  cei^ provinces,  et 
<^\^f  Siitbfdioe  {lartout  aux  besoins  les  plus 


•^  •  • 


»  •  •  1 


-imminens. .       '. .  ♦ 

.  On  ne  doit  pas  /être  surpris  de^la  nécessité 
.QÙ.^oji  est  d  envoyer' aujourd'hui *de  Targeiîit 
^^££ectiÊde  Baris;,  pour  achever  les  fonds  dea- 
.tio^»  tous  les  .liix)  jours  au^paj^meiit  de  lapide 
des' troupes;  cette  solde,  dans  les  provinces 
Jreoatièjrea  jdbi  JKktd:et.de:re&l: ,.  oÀ  Ift^pi^ 
-hrfittsefpatt;îe<diMnr^kileni»^^atbujaiits'  été  pla- 
;éÊe,se  monté ibeauof^iip  plus  fattu  que  le  prb- 


^ 
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du'it  des  impositions  ;  et  après  aVôir  fait  usage 
.  de  tous  le3  deniers,  effeclife  «qu'on  peut  tirer 
des  généralités  voiftineB,oni]rVi|]iii  sèdi^j^iiser 
depuis  (Juelqife  temps  d'enioô^éf  de  P^ms^dâïis 
-plusieurs  viIl«B  un  suppIém'ôiDt •fit  ëcitô  ^  sous 
peine  de  laissisr  Its^pâyenieià.  d^  k  sô.ldé  in* 
comptetv  l/es  itopots* directs)  1119  êo^it^r^a^^eti 
prl^n  re4!;ouKrenieh.tr;.^e{»fod'aitide  k  gAfeièlle 
•est  6ijii;  ii  «n  «est  de^noéme  diicdroit  'BUrt:lës 
£aii*$.,  leXfebs ,  lj6S;kàile9vt'^nliiien  ;  et  le  t^tmi- 
placementidecoestlroits  ^à.tant  par  généralité', 
par  district^  par  grenier ,  n'^&t  pas  eucoire <dé^ 
/crété  par  rasseaibléerrationalBCirLeipet^im àti 
■tabac  et  des  aides  est  eil  dégradation ,  oéhii 
de^  domaines  et.des  ttaïtes  est  diminué  ;  p\tL*- 
sieurs  race;v«iu*s  anooncent  eacore  dans  ieur 
correspoadâRce/ que  pour  une  {portion  "dte 
.  '  leurs  Teccmvrëtitbens^iils  sontrrdaDS^la  ij(é^6s&îté 
de  recevoir  tanlol  des  billets  de  caisse";  tantôt 
.des  lettres  'de txliange  sut*i:I{ari6^  et^  div<9l^6is 
municipalités  fi^rorisent  ces  dispositiom';'^^- 
fin ,  dans  .beaucoup  de  prbvinqe^  ob  ^sVip^ose 
îSoTm ellement ,  à  la  sortie  du  nurnét^aira^  Voilà 
-une  Jëgère  esquisse  de  la  s^tiiatiorft  deâchoses 
rét*  des  difficultés   contre -{esi^elElest  il  £arit 

'  i::  Jenex^oniÉQfs  i^iien  de  plu^xtésolâïit'pcrutiino), 
•  que  Je>efos-^ftL'assembl^/na»iotiiâie<'0e'pT«»J- 
drepartà|riulfxiKnvi{q^ajûmdes:iiR4ni?es;  taïKlis 
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qu'il  y  3  toute  lU)ertéi  de  fatiguer  sans  cesse 
cette  mémeadoiiniâtration  {lardes  inquisition» 
et  des  censures  qu'il  est  impossible  de  laisser 
sans  explication  ou  sans  réponse.  Un  mot  de 
quelques  personnes  de  l'administration,  pré* 
sentes  hàbituellement'à  l'assemblée  nationale, 
suffiroit  le  plus  souvent  pour  détruire  une 
infinité  d'objections  qui  s^élèvent  dans  cette 
asseoiblée;  et  faute  de  ce  moyen  simple  d'éciair^t 
cîssement ,  on  oblige  les  ministres  ou  à  se  lais<- 
ser  molester  par  des  reproches  injustes,  ou  à 
se  livrer  à  des  contestations  par  écrit,  et  leurs 
Mémoires  explicatifs  arrivent  nécessairement 
long-temps  après  le  moment  où  des  impres^ 
sions  défavorables  ont  été  données,  et  ont  ac^ 
quis  de  la  force. 

Est-il  possible  qu'on  ait  relevé  une  gratifi- 
cation de  cinq  mille  francs  donnée  par  le  roi 
à  M.  de  Yauvillier^,.  lieutenant  de  maire  cle 
Paris ,  chef  dutiéparteraent  des  subsistances! 
Il  a  jugé  à  propos  de  faire  connoîlre  que  cette 
gratification  n'ëtoit  qu'une  indemnité  de  ses 
frais  et  de  ses  pertes  ;  mais  c'est  à  moi  de  dire 
qu'à  titre  de  simple  récompense ,  jamais  gra- 
tification n'eût  été  mieux  méritée.  J'ai  vu  ce 
zélé  citoyen  se  dévouer  avec  autant  d'actîvité 
que  de  courage  à  tous  lies  soins  qu'exigeôit  l'ad- 
ministration des  subsistances  ,  dans  qn  temps 
où  cette  administration  étoit  environnée  de 
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difficultés  et  d'écueils  ;  il  est  venusouvent  plu- 
sieurs  fois  le;  jour  poor  répondre  à  mes  in- 
quiétudes; il  n'a  pas  craint  même  de  se  lever 
la  nuit,  quand  il  m'est  arrivé  de  l'y  invitera 
Nous  avons  traversé  la'  mer  ensemble  dans  la 
grande  tempête,  et  je  connois  mieux  que  per- 
sonne cette  tourraeftte,  puisqu'elle  a  com- 
mencé pour  moi  depuis  la  fin  de  1788.  Au- 
jourd'hui l'on*  est  à  Paris  dans  la  plus  grande 
abondance,  puisque   les  approvisionnemens 
s'élèvent  à  quatre*vingt  mille  sac^  de  farine ,  et 
centmillesetiersdeblé^mais  telle  vitesse  qu'on 
apporte  à  l'oubli* des  services  passés ,  c'est  en- 
core un  peu  trop  tôt  pour  reprocher  une  récom- 
pense  qui ,  comparée  aux  travaux  de  M.  de  Vau- 
villiers  ,  ne  peut  être  considérée  par  lui  que 
comme  une  marque  d'honnçur.  ^ 
.    On  demande  encore,. et  toujou«*s avec  uhe 
sorte  de  reproche ,  pourquoi  lesimpôts  directs 
ne  soot  pas  en  recouvrement  dans  toutes  les 
provinces  ,  puisque  les  peuples  sont  disposés 
à  payer?  Quoi  donc!   peut-on  ignoter  dans 
l'assemblée  nationale  les  causes  du  long  retar- 
dement des  rôles ,  puisque  ce  reterdemetit  pro- 
vient de  dçux  de  ses  décrets,  et  des  change- 
mçns  ^survenus  dans  toutes  les  municipalités, 
ai^si  qa'il  a  été  si  souvent  expliqué  !i  M.  lé  con-^ 
tçpie^ir  généraLet  moi,. nous  ne  cesscms  d^é-» 
crire,  d'exciter,  de  tenir  en  haleine,  pour  hâ- 
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hâter  les  travaux  nécessaires  :  toutes  lès  ad-f 
miuistrations  dé  proviticeis  le  savent;  pou t*^ 
quoi  l'ignoreXitron  dans  rassein):)lée   natio-* 
nale  (*)?  Certes,  il  faut  qu'on  s'y  fasse  une 
iàée  bien  magnifique  :des  plaisirs  inconnus^ 
des  délices  cacfaées  qui  acconipagnent  l'exer^ 
cice  de  Tadministrasion  ,  pour  imaginer  que 
les   ministres    sont  une   espèce   particulière 
de  citoyens  qu'on  peut  froisser  à  son  aise  et 
tourmenter  à  son  gré?  Eneoresi*  IVtat  devolt 
gagner  quelque  chose  à  toutes  ces  attaques  ,  il 
n'est  alors  aucun  de  nous  qui  ne  joignît  sans 
peine  ce  sacrifice  à  beaucoup  d'autres;  mais  je 
n'aperçois  pas  ce  qui  pourroit  valoir  -mieuit 
qu'une  parfaite  harmonie,  et  un  accord  con^ 
stant  vers  le  même  but  ;  aussi  n'est-ce  pas  sans 
des  réflexions  tristes,  que  je  considère  aujour^ 
d'hui.comliîe.un  terme  d'espérancej,  celui  où ^ 
à  mon  tour >  je  verrai  les  autres  agir j  je- n-e 
leur  souhaite  pas  cependârit  des  tfaomehs  si 

•      ,,.;."  ••■■'.      ■:    :. 

(*)  En  attendant  un  nouveau  Mémoire  explicatif  à  ce 
sujet ,  qui$era  adressé  à  rassemblée  nationale  ,  etpjuisque 
nous  sommes  dan^  un  temps  oii  il  faut  se  bâter  de  don-, 
ner  des  preuves  de  tout ,  je  joiçis  à  la  suite  de  ces  Obser- 
vations la  copie  de. la  dernière  lettre  que  j'ai  écrite  moi* 
même,  l^ii^  de  ce  mois ,  aux  administrations  provinciales^ 
pour  servir  de  dernier  encouragement  à  leur  zèle  et  à 
celui  des  municipalités  ;.  je  £aiâ  transcrire  à  la  suite  les 
réponses  qui  sont  déjà  venues. 
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pénibles.  Je  sais  mieux  que  personne  si  j'ai  été 
utile  à  la  chose  publique ,  et  je  connoîtrai  de 
même  le  AïonieDtDÙ  je  cesserai  de  Tétre.  Qu'on 
s^en  fie  donc  à  moi  pour  ce  compte  ^  et  que  les 
baÎDCS  injustes  prennent  un  pen  de  patience. 
Un  sentiment  de  vertu ^  le  même  qui  m^a  ra^ 
mené  du  pied  des  Alpes^mje  Retient  s>eiil  encore 
jusi^u'à  l'extrémité  prochaine  de  mes  forcei^. 

EXPLICATION  SUR  lES   ORDONNANCES 

DE    COMPTANT. 

L'vsAOe'>Je5  ordotmances  de  eomprtant  a  été  originai- 
rement adopte  .pour .  faire  acquitter  par  le"  trésor  rojal 
des  dépenses  dont  il  ne  fournissoit  pas  les  détails  ni  les 
quittances  à  la  chambre  des  comptes.  L'objet  primitif  de 
cette  marche  étoit  de  ne  pas  donner  de  publicité  à  des 
dépenses  qui  par  leur  nature  paroissoient  devoir  rester 
secrètes ,  tellesf  que  plusieurs  de  celles  du  département 
deS'âffair«&  étv£mg€fres.  En  conséquence  ,  lorsque,  avant 
4e :1e  rçmettre  «  la  chambre  des  courtes»  le  gardç  dtt 
trésor  royal ^présen toit  s<^n  coB»pte  à  arrêt^6F  au  roi  et  à 
son  conseil ,  il  étoit  dressé  un  état  a^elé  acquit  de 
comptant ,  du  montant  des  sommes  payées  en  vertu 
d'ordonnances  de  comptant'  ;  cet  état  étoit  vérifié  au 
conseil ,  sur  les  ordonnances  mêmes ,  et  signé  du  i^oi  et  de 
tous  les  ministres  séans  ,  le  four  oii  se  faisoit  cette  vérifi- 
càtfoa  ^  elle  avoit  lieu  sduvent  long-temps  après  la  re- 
traite du  ministre  des  finances  ,  k  radfministration  du» 
^ueî  se  rapportoit  ce  compte.  C'est  ainsi  queTétat  des 
ordonnances  du  comptant  acquittées  sur  l'exercice  1 779, 
ÛBi  d'à  té  du  12  avril  1788,  et  signé  du  roi  ^  de  MM.  de 
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ti^uil^,  le  «c^mter.âe  Monbiicrrmret  La  tirent  njte  ^ille^âé^i) 
fjff  Foâ  eridâififtipif -à  ld>  cbànibirci  dès  comptes) d^lloiïefr  ê» 

)^ta; ^u^.(t^t#^l<i¥iil teti^' dfi«fi  ii&t.  .âjatt  y :3defi0  i^certî6dil 
rip^f^li-^iffl^.  fj^  1;^  Méixi^i^'Mt  ces  ordonnaiicss^jaissbiefit 
plfivé^rje^^)<H*j^[Q99'efi'd^{i{[Q^e5:aa  (Ldi^  «ne  ^kùà^ 

r«lii;iapq^4Me>qciGc<}9tte pirécktttioh' de cociscïvev  idrAmïëi 
^^tg  di^  tçUvife  ie^'^i^d^^ttnaittQfis  de  coiivptant  j' pour  f 
étr.e€Offi»pulse«sau  .hésom,  ainsi  que  ¥a'ùÀtetpiétill4 
fp^r.^  Q^Qv^rte* c>iKàài(lé  des  pen^iotis  y.  tandis*  qme'W'or» 
4op?>ançes,9i«»^iaa  dont  les  quittances  et  >I  est  pièces  justl-^ 
ficulty.esipafseantàirexaTnen  de  la^  ehambi^e  dës' comptes , 
%(f!fii,  jbriUées.'câiQz.  k;  rot  apr%9  la^  rerification  au  ebnsei) 
d'i»a.  compte  fdiRlrésbrcojjal.  r«»se«is)bleiÉLé»»f  Tusage-d^e 
48Wf«r  axns  Mdônbaneeâ  la  formé,  qui  ïéê  (kisoit  èiMirér 
daa&raieiSpattdaioéniptant,  fat  étendu  «^  pfnsfeurs  dé^ 
pelDaesrdentrJe  sircFatn''ët<fft  fa^  tiéeéë^iti^\  tomme  on 
pcuit-itHfe  ie  penser  d'appès  :](Wer^«8eiiiént' ^ui'^pt^cede  le 
ééf^oû\\ittméntéii'Liifrff''rôttg»''s  ibiprïm^  pa-i^  le  cdinifé 
des  féTfmoùs  ,  nxai»&'t<nitè3'Celi^  ddtît'la'loniie  ànrok 
pu  suseitnr-'^^B  déHais  ou  des  i»l»f£k^W'd^  la  parUdè  Faf 
clilin«bi|e(des::c^piesl  Par*  €Tcemp1è  ,  lêà^éftipruiits^  paf 
dnticipi4>içnsv  q«oi^'e'publi«s  et  îi&fôïoii'éf ,  Aôiént  cextsiês^ 
ktcannpstà  la  pkàmBt^des  coibptés,  parte  qu'ils  tt^étùleiit 
pas  créés  par  un  édit  dont  renregistreâttertf  lui  en  &€tt 
donne  coffmoîjssaïf cev  Lee  itftérâts^  et  fraiS'  ée^  àtrticrpa-* 
ii^nb  éSUneûtymyésfTpBftf  dè$  orde^Mhàttce»  de  oc^pffarit , 
atfbfldift  que  là  chambre  des  coiiipteb^  il^èât  pkts  alloué' 
«es  pa^mens:esb  dépense  daast  le  eompte^a  ^arde"  du" 
l2Bésor  royal ,   qnoiqi^tll  fttssent  tëgytvm^y  à^ulèfârent* 


V 
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parce  (q|6*ellelitécoiinoi$soîtila'4bl-i>to4ek^  6<mif^â%tii*' 
prunts.  Qn  voidq^ë  i'asaglpde9Wd<mfl|tttQtfs^'è'tj^i^M 
doQDoit  beaacottp  jdsssitnpUcitë  el'del-fapidftë^à  IftCcHii)^ 
tabilitéV  et  ^ue*  cet  avaatâge'  détroit 'tiant(reHeraeilt''l^ 
fiiÎDeéouSrexit  adopter  «iè  prdferençe>5  éll«9t»^éM^n't  phi^ 
relatives  seulement  à  dbs  dépenser  secrë1f«$iV^  jm'ï^'MteS 
contenoient  le-détiâ  de  leuv  tiaio«if.j:f^tfis4à^el)eÀ'étë}èttri 
Térifi£e%.par:;le.iroi  «tUotts  )es<n^0ibrèi  d».^tffèbfiS^  | 
pui8k|U'efile$  étaient  libellées ,  exf^à^^^ifkyé^tp^fî^i 
ïmTmnxin  cimitrole  général  (Bt4t^'ttiésor^i^h^.e\N^h 
conieaojent  ptrincipiieanent -deé'Objta^  ^^è'dëpeliWs  àé^ 
la,  publjdté  :néi  présen  toit-  d^CQcoïkréfifietit  ^tdv  personne  ; 
xnaifr «dont  ■  I e  j  ugen^nt  en  comptarbîHté  •  acdr9fV  ^pYM>^è 
des  lôngUji^urs::Qli>  des  .disciiBStohâ  dSspeâidiettses';  PciUl^d 
unexeo^pi^^  lies  recévedra'généraax'àcqivBltwifm'/idlftWii 
les  provinces-,  différente^  dépenses  p6ur  èe»-  atelier^  «^fe 
cbarité,  poiur.JaimeRdicité  ,« pour: dés il-eoiises  en^inden»* 
nité  de  g^rélçtv  d'inipejadie ,  poui'  les  maladies  épizootwpiefif^ 
ponr  les  /rais. d'impressions  ,  frais  de-  liurBaux  -des'^  inten^ 
dances  9  ii^^n-rY.aJieiMr^.  ou  .remises  aux  provîntes l>s«ir«]«f 
ÎDD positions  il  pQti  t  .éq;uipem«it  -des  inlil ioesTf  ïtstii  de  i^tn^ 
mex^fiï^l^\Qlc^  yaçqpit.  de  ces  dépendes!  étbit  yééifiépàr 
les  ^^^eu^apa  „-^ti  les' receveurs  tgéoéraùx  eu  étaitfntieottii» 
n^rts  pa^.des  o^oi^as^utes  du  icomplCèèt  p^ug«i3&iiéces-i 
saires;ppur  éditer  dans<l^.  :^ra^|Kil/de£fo:.cfaénibcle(tdié» 
compte^  I  le  détail  min utieqrXiléS'^uit tances  qut|iOttyx>ienb 
n'être:  pas  •  rc^yétues  de  q^s  ibrséaHdas.  requises  ipar  les 
<|orps  judiciaires.,.'  •.'"  j  '[  .  ?r  .;..  \  ...»  i  •■,  •"  v*i  •  •  ."ï 
.  Si  le^,  qrdoi^nances  de  co^ptavlfie  compretioient  que 
les  dépendes  secrètes  .qui  dans  l'ortginelefc^ont  fait  adop-* 
ter  y .  pp  a,|iroît.  drpU  d'être  au^ineinft  étdiuné  derce  q<i'«N;és. 
8(e ^ouV élevées,  à  de$  admioés  aussi. <:bnAid érables}  <maÎ9 
rét^x(€^eat,<^seraiorsqa'Qn  obsèrjfèra  qu'elles  ne  sont 
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relatives ,  pour  la  plupart ,  qu'à  des  dépenses  ordinaires 
et  nécessaires  ;  qu'elles  contiennent  le  payement  des  in- 
térêts des  caution nemens  ou  fonds  d'avance  des  diverses 
compagnies  de  finance  ,  celui  des  intérêts  des  dettes  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes  ,  le^  intérêts  et  frais  des 
anticipations ,  les  intérêts  et  frais  de  divers  emprunts 
faits  pour  le  compte  du  trésor  royal ,  par  divers  pays 
d'états  et  provinces ,  et  jusqu'aux  quittances  données 
par  le  trésor  royal  |i  la  ferme  générale  y  des  fonds  qu'elle 
a  remis  aux  payeurs  des  rentes,  et  qu'elle  est  censée 
remettre  au  trésor  pour  les  leur  faire  passer.  (  Deux  arti* 
clés  pour  cet  objet  dtv  rôle  de  l'état  de  comptant  des 
restes  de  Tannée  1779»  ^^^^^^^^  ^  P^^^  ^^  soixante- trois 
millions.  ) 

A  l'appui  de  ces  observations,  l'administration  a  jugé 
convenable  de  faire  imprimer  Tétat  des  ordonnances  de 
comptant  de  l'année  17J79  »  et  elle  feroit  de  même  im- 
primer celui  des  années  subséquentes  ,  s'il  paroissoit  lui 
rester  encore  quelque  choseï  à  faire  pour  éclairer  l'opi- 
nion publique  k  ce  sujet. 

Cet  état  est  divisé  en  deux  parties ,  l'état  de  comptant , 
et  l'état  des  restes  ;  l'état  des  restes  contient  le  détail  des 
ordonnances  expédiées  pour  dépenses  relatives  à  l'année 
1779 ,  çt  cependant  acquittées  plus  ou  moins  long-temps' 
après  y  suivant  l'usage  du  trésor  royal  de  comprendre 
dans  un  même.compte  tous  les  payemens  et  recettes  rela- 
tives à  une  même  année.  Il  résulte  de  ce  procédé  prescrit 
par  les  règles  de  la  comptabilité  du  trésor  rpyal ,  que  le 
compte  relatif  à  une  année  comprend  souvent  dès  dé- 
peufles  qui  n'ont  pas  été  ordonnées  par  le  ministre  qUi , 
cette  année-là  ,  étiiit  «n  activité. 

M.  Necker ,  dès  1 788  ,  lorsqu'il  rentra  dans  le  minis- 
tère f  donna  ses  ordres  pour  restreindre  le  plus  possible 

VII.  a3 
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Tusage  de  la  forme  des  ordonnftaoes  de  comptant  «  et ,  ' 
en  effet ,  celles  qui  furent  expédiées  pendant  l'année  der- 
nière 1789  ne  montent  qn'à  12,177,29:1  Hw.  1   s.  2  d. 
Ce  fait  est  connu  ,  et  a  été  vérifié  au  trésor  royal  par  le 
comité  des  pensions. 


On  a  cru  devoir  diviser  par  natures  de  dé- 
penses le  «montant  des  ordonnances  de  comp- 
tant de  1779'  ^^^  <}ui  le  voudront  pourront 
se  passer  aiàsi  de  l'état  détaillé,  qui  cependant 
paroitra  le  même  jour. 

Ordonnances  expédiées  pour  tenir  compte 
aux  receveurs  généraux  des  sommes  par 
eux  acquittées  dans  les  provinces ,  rdati- 
vement  à  la  destruction  de  la  mendicité  , 
aux  maladies  épizootiques  y  etc.^  et  pour 

leurs  taxations ,  ci • .- Qj^t^t^ySQ^^l. 

Remboursement  de  frais  des  emprunts 
ouverts  au  trésor  royal ,  frais  d'évaluation 
d'échange ,  supplément  de  traitement  aux 
intendans  des  provinces  et  autres  agens 
de  l'administration  ,  appointemens  d'em- 
ployés extraordinaires,  police  de  Paris, 
remboursement  de  dépenses  locales  ,  de 
frais  d'impression ,  de  loyers  ,  etc.  ci.  .^. .  •     i  ,886,926 

Remise  de  droits  seigneuriaux  aux  prin^ 
ces  du  sanç  f  remise  de  droit  de  survi- 
yance'Ct  de  marc  d'or  a<k:ôrdée  ,  .suivant 
un  usiige  ancien ,  aux  chefs  ou  premiei^ 

8,706,818 
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Report... 8,706,8181. 

magistrats  des  Cours  souverara«s  et  à  tpjLéi^ 

quefs  autres  personne» ,   cf 45') x^3 

Hôpitaux ,  subsistance»  des  jésuites ,  des 
familles  acadiennes^  aumcines  ,  iftcendiesy 
enfan»-trouyés ,  nûsnonnaires ,  ci 7ig6,28o 

Indemnités  accordées  à  divers- >  poor  des 
non  jouissances ,  dépossession»  et  autres  . 
motifs,  ci 714,019 

Intérêts  et  frais  des  .emprunts  par  anti- 
cipations ,  des  caotionn^tnens  des  compa- 
gnies de  finance,  et  d'autres  avances  et 
prêts  de  deniers  fait»  par  des  trésorier»  et 
des  particuliers ,  ci «\  . . . -^ . . .    i2,35i,756 

Frais ,  payement  des  intérêts ,  et  rem- 
boursement des  emprunts  faits  pour  le 
compte  du  roi  par  le  crédit  intermédiaire 
du  clergé ,  de  Tordre  du  Saint-Esprit ,  de 
la  compagnie  des  Indes  ancienne  et  des 
pays  d'états ,  ci .  i , 14,067,706 

Gratifications  à  divers  magistrats ,  corn» 
xnandans  de  province ,  artistes  >  premiers 
commis  et  autres ,  ci .  «...  « 533,822 

Remises  d'amendes  à  divers  comptables, 
ci 3i  ,044 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France  ,  guet 
de  Paris ,  dé{)enses  dans  les  maisons  roya-   . 
les  ,  remonte  de  chevaux ,  de  la  vénerie , 
et  de  la  petite  écurie  du  roi ,  garde-robe 
du  roi ,  ci 3,670,588 

RembouTsemens  et  intétêtsr  dé  créances 
pour  offices  supprimés ,  brens  Véudus  au 

4ï>323,i66I. 
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roi  9  gages  intermédiaires  restitues ,  etc., ci    2,1429549  - 

Dépenses  diverses ,  divisibleis  sous  une 
infinité  de  dénominations  particulières ,  ci     i  ,5^3, 492 

Ordonnances'  expédiées  â  lar  ferme  gêné-  / 

raie  pour  lui  tenir  compte  des  sommes  par 
elle  remises  aux  payeurs  des  rentes  de 
rH6teI-de-Vitfe  pour  le  service  de  partie 
des  rentes  échues  en  1 779  j  ci.  ••»...%. .    63,967^523 

Comptant  du  roi ,  ci*  • ' 1449O00 

Ordonnances  au  porteur  pour  les  ânaires 
étrangères  et  pour  d'autres  objets  dont  le  ^ 

détail  a  été  relevé  dans  le  Livre  rouge,  ci     7,o65,832 

-   ^  J'     •    ,  116,176,5621. 


Copie  de  la  Lettre  écrite  le  a  am/ 1 790,  par  M,  le 
premier  ministre  des  finances ,  à  messieurs  des 
commissions  intermédiaires  provinciales  de 
Soissonnois ,  Picardie ,  Orléanois ,  Berri , 
TourainCf  Anjou  ^  Maine  ^  Bourhonnois^  Ni- 
vernoisj  Lyonnais,  Auvergne,  Poitou ^  Haute-. 
Guienne ,  Gascogne ,  Haute  -  Normandie , 
Basse-Normandie,  Moyenne- Normandie. 

Le  département  des  impositions  de  179O9 
messieurs ,  est  entièrement  terminé  dans  votre 
province ,  et  les  mandemens  ont  été  adressés 
à  toutes  les  villes  et  communautés;  ainsi  les 
recouvremens  ne  sont  plus  arrêtés  que  par  la 
lenteur  des  municipalités  à  rédiger  et  à  for^ 
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mer  leurs  rôles.  7e  vous  prie,  messieurs,  de 
faire  connoitre  à  celles  qui  sont  en  retard , 
qu'il  n'y  a  plu§  de  motifs  pour  qu'elles  ne  se 
livrent  point  à  ce  travail  avec  toute  la  célérité 
qu'il  exige.  Comment  subvenir  à  tous  les  be- 
soins de  l'état ,  à  tous  les  objets  du  service  pu- 
blic, à  toutes  les  dépenses  qui  intéressent  les 
provinces  et  les  contribuables  eux-mêmes ,  si 
les  impositions  ne  sont  point  recouvrées;  et 
comment  pourroient-elles  l'être ,  si  les  rôles 
de  répartition  ne  se  font  point  avec  célérité? 

Lorsque  les  anciens  contribuables  reçoivent, 
sur  la  répartition  des  impositions  de  1790 ,  un 
si  grand  allégement  par  la  cessation  des  pri- 
vilèges ;  lorsqu'ils  doivent  en  outre  profiter 
du  produit  des  rôles  des  six  derniers  mois 
1789  ;  lorsque  enfin  tous  les  individus*  témoi- 
gnent le  plus  vif  désir  d'acquitter  leur  contri- 
bution ,  les  municipalités  n'auroient-elles  pas 
à  regretter  d'avoir  apporté  des  obstacles ,  par 
le  retard  de  la  formation  des  rôles,  aux  prompts 
recouvremens  que  promettent  les  bonnes  dis- 
positions et  l'empressement  général  de  tous 
l^s  contribuables  ?  Faites  bien  connoitre ,  je 
vous  prie  ,  messieurs,  à  tous  MM.  les  officiers 
municipaux,  qu'ils  ne  pourront,  dans  aucune 
circonstance  ,  donner  à  leurs  concitoyens ,  à 
l'assemblée  nationale ,  à  leur  roi ,  une  preuve 
plus  signalée  de  leur  zèle  et  de  leur  dévoue- 
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ment  à  la  chose  publique.  Eniîn ,  messieurs , 
je  vous  prie  d'envoyer  uive  copie  de  ma  lettre 
à  toutes  les  mu«icipalîtés  ;  -elle  retracera  à 
celles  dont  les  rôles  ne  son't  pas  encore  formés, 
teus  les  motifs  qui  doivent  les  déterminer  à 
surmonter  enfin  les  difficultés  qui  ont  pu 
arrêter  leurs  efforts  :  que  celles  qui  à  cet  égard 
se  soiait  éé^k  acquitt«ées  de  leurs  devoirs ,  et 
dont  les  rôles  sont  en  recouvrement ,  y  trou- 
vent Texpre^sion  de  toute  la  sensibilité  que 
m'inspirent  leur  zèle  et  leur  patriotisme. 

J'ai  rfaonneurd'étre  très-sincèrement  y  mes- 
sieurs, etc.     -  . , 

Réponse  de  la  conunission  intermédiaire  pr^viticiale 

dç  Basse^Normandie. 

Caen.,  ce^ti^l  1790. 

MoxsiEURy  iiaùs¥eii0iiSy<:oivformémentii  vos  intentions, 
d'envoyer  à  tontes  lies  municipalités  de  cette  province , 
copie  de  la  lettre  que  vous  nous  av.ez  fait  l'honneur  de 
nous  écrire  le  a  de  ce  mois,  sur  la  nécessité  d'une  prompte 
formation  des  rôles  des  impositions  de  1 790.  Nous  avions, 
monsieur ,  par  plusieurs  exHortatioas  successives ,  réuni 
nos  .efforts  à. ceux  des  bureaux  intermédiaires,  pour  ex- 
citer le  ^èle  des  munioipalitésen  retard  ^  nous  lenr  avidns 
repirésenté  l'opération.de  la  confection  des  rôles.,  comme 
devant  être  le  premier  objet  de  leur^  soins.,  et  nous  leur 
^vons  adressé,  le  3i  mars  dernier,  les  instructions  pu- 
bliées par  ordre  du  roi ,  que  M.  le  contrôleur-généfal 
nous  ayoit  envoyées  le  26  du  même  mois.  Les  motifs 
retracés  avec  tant  d'énergitf  dans  vo^re  lettre ,  ne  peo- 


AUX    RÔLES    DE    1790.  SSg 

vent  manquer  âe  faire  la  plus  grande  împressîen  «ur  les 
esprits ,  et  la  çon£aiice  <{«mï  la  nation  vous  doit  à  tant  de 
titres,  doit  enfin  déterminer  les  municipalités  en  retard 
il  surmonter  les  difficultés  qui  ont  pu  les  arrêter  jusqu'à 
présent,  fïoo^ nous  fi^iciteronê,  monsieur,  en terminan 
noire  car^re,  si  nouç  avons  pu  contribuer  au  succès  d 
^a  chose-  publique  ,'et  vous  convaincre  de  notre  zèle. 
Nous  scMnmes ,  etc. 

Réponse  de  la  commission  intermédiaire  et  Anjou. 

Angers,  le  7  avril  17^0. 

*  Nous, recevons. la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'hon- 
neur, de  nous  écrire  le  2  de  ce  mois ,  nous  la  donnons  de 
suite  à  inxprimer ,  et  nous  Fenverrons  sans  aucun  retar- 
dement ,  à  toutes  les  municipalités  de  la  province  :  nous 
sommes  persuadés  qu'elle  produira  les  plus  heureux  eSe\s. 
Nous  sommes ,  etc. 

Réponse  de  la  commission   intermédiaire  du 

Saissonnpis, 

Mssonfl  9  S  avril  1790» 
OtfoiiSiEiHi,^epuis  cinq  nM>is  nous  necessofis,  ainsi  que  nos 
coopétateurs  des  bureaux  intermédiares ,  de  mettre  tout 
en  usage  pour  presser  les  paunicipalités  de  seconder  notre 
zèle  et  nos  efforts  pour  coosonmier  les  opérations  relatives 
à  la  confection  et  au  recouvrement  des  v^es  des  impo- 
sitions ;  mais  les  exhortations  vives  et  multipliées  que 
nous  avons  adressées  à  ces  mêmes  municipalités  sont  res- 
tées sans  cAet.  Leur  inaction  nousdétespéroit  ;  qous  av<Mis 
même  tout  lieu  de  présumer  qu*c41es  nous  regardent 
déjà  comme  s^s  pouvoir  «tsans  ipissien  vis-à-vis  d'elles. 
Aussi ,  est-ce  avec  le  plus  vif  empressement,  monsieur, 
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que  nous  venons  de  faire  ùâre  rimpression ,  et  de  leur 
fairç  passer  à  chacune  un  exemplaire  de  la  lettre  que 
vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire. le  2  de  Ce 
mois ,  en  leur  réitéi:0nt  nos  instances  de  se  conformer  à 
ses  dispositions..  Nos.  yœux  seront  comblés ,  si  vos  ordres 
sont  suivis  avec  plus  d'exactitude  que  nos  représentations 
et  celles  de  nos  coopérateurs.  Nous  continuerons  con- 
stamment notre  surveillance  avec  toute  l'activité  dont 
nous  sommes  capables ,  et  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
faire  part  de  l'influence  que  nous  nous  flattons  ^qu'elle 
aura  sous  des  auspices  aussi  puissans. 
Nous  sommes,  etc. 

Réponse  dé  la  commission  intermédiaire  de  Nii^emois. 

Nevers ,  ce  9  avril»  1790. 

Monsieur,  nous  avons  fait  imprimer  la  lettre  que  vous 
nous  avez  adressée  le  2  de  ce  mois ,  et  ce  matin  nous 
l'envoyons  aux  municipalités.  Il  nous  eût  été  difficile  de 
'trpuver,  pour  hâter  la  confection  des  rôles  ,  des  moti& 
que  vous  n'ayez  pas  exposés ,  ou  de  les  présenter  d'une 
manière  plus  entraînante.  Nous  nous  sommes  bornés, 
monsieur,  dans  notrélettre  circulaire,  à  protester,  i®.  que 
Je  dernier  département  a  été  fait  avec  les  intentions  les 
plus  droites  et  les  plus  pures.  2?,  A  promettre ,  de  la  part 
des  nouvelles  asseniblées  de  département  et  de  district , 
toutes  les  modérations  qu'ont  droit  d'attendre  les  contri- 
buables qui  croient  avoir  lieu  de  se  plaindre.  Nous  avons. 
'^■^  ensuite  observé  aux  municipalités  combien  il  est  dange- 

^.^,  reux  de  laisser  concourir  les  payemens  de  1^90  avec 

Il  ceux  de. 1 791  ,  parce  que  les  chais^es  étant  j^s  mémeS, 

deyienneiit  plus  pesantes  k  proportion  qu'elles  se  divisent 
inoips.  Il  n'est  pas  de  peine ,  monsieur ,  que  nous  ayons 
plus  viveoient  sentie  durant  le  cours  de  notre  admi«* 

\    ■      ■ 
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nîstratîon ,'  que  celle  de  voir  sans  succès  nos  efforts  ^  nos 
instances ,  nos  promesses  et  nos  réponses  motivées  à  des 
réclainations  si  déraisonnables ,  que  dans  d'autres  temps 
elles  li'eussentpas  mérité  de  discussion..  .  > 

Nous  somihes  avec  respect ,  montieur',  vos  tr^hum*» 
blés ,  •etc.  *• 

RépQn;se  de  la  cqmmission  intermédiaire  du  Bour^ 

'  bonnois. 

Moulins^  ce  lo  avril  1790.    ' 

Monsieur,  le  retard  qu'éprouve  la  confection  des  rôles, 
provient  du  changement  de  régime  dans  les  municipa- 
lités ,  des  difficultés  qu'elles  ont  eues  pour  se  former ,  et 
surtout  du  défaut  de  moyen  coactif  pour  surveiller  la 
forination  de  ces  nouveaux  établissemens.  Comme  on  n'a 
jpas  imposé  aux  municipalités  l'obligation  de  nous  justi- 
fier de  l'acte  de  nomination,  nous  n'avons  pu  être  à 
même  de  surveiller  celles  qui  ont  négligé  de  se  former  ; 
il  est  possible  que  plusieurs  soient  encore  sans  activité  , 
faute  de  trouver  assez  de  sujets  propres  à  la  chose.  Sur 
hui^t  cent  vingt-cinq  collectes  de  notre  administration 
actuelle  ,  il  y  a  deux  cent  vingt-cin^  rôles  de  vérifiés. 

Pour  remplir  vos  intentions ,  nous  venons  d'adresser 
une  lettre  circulaire  aux  municipalités  ,  dont  nous  avons 
l'honneur  de  vous  envoyer  un  exemplaire*  Nous  avons 
joint  la  vôtre  :  vous  jugerez ,  «monsiei^r  ,  par  nos  expres- 
sions pressantes ,  que  nous  cherchons  à  inspirer  la  coh* 
fiance ,  et  à  ranimer  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien 
public. 

Nous  sommes ,  etc. 
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Réponse  de  la  commission  inlertn4diair&'provinciale 

du  Poitou, 

Poiti^cS;,  le.io  ayril:  179p. 

Moivsieur;  nous  avons  reçu  ia  lettre  que  voua -nou8  avez 
fait  l'honneur  <]e  nous  écrire  le  2  de  ce  mois ,  et  nous 
nous  empressons  ,  comme  vous  nous  le  prescrivez ,  d'en 
adresser  copie  à  toutes  les  miiaicipstlkés. 

£es  râles  se  forment  avec  toute  l'activité  que  peut  pro- 
mettre la  nouvelle  forme  dé  répartitioii.  Les  officiers  mu- 
nicipaux ma^uent  la  meilleure  volonté ,  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  les  collecteurs  ne  tarderont  pas  à  corn** 
mencer  leurs  recouvrcmens, 

Nou3  sommes ,  etc.  » 

,  Réponse  de  la  commission  intermédiaire  de  Iq^pv^vince 
de  Mojrenne^Norrnandie  et  du  Perche, 

A  Lâai£iiK ,  œ  ï3  tvjeil  17^ 

MoNSiECF» ,  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  aves 
fait  r bonheur  de  nqu^  écme  le  2  de  ce  mois ,  relatiyement 
à  la  ccHifection  des  rôles  et  au  recouvrement  des  imposi- 
tions :  Gonferméméirit  à  vos  intentions  ,  monsieur ,  nous 
l'avons  fait  imprimer ,  ef  nous  e»  adressons  un  exem- 
j^aire  îà  chaque  muniçipahté  j  i  elles  y  trouveront  un 
nouveau  développemj^nt  des  motifs  qu^  nous  leur  avions 
présentés  ^  en  leur  adressant  les  dernières  instructions 
du  conseil ,  pour  les  presser  de  s'occuper  de  la"  répartition 
individuelle  des  impositions. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 
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MÉHOinE    lu    à    rassemblée   nationale ,  par 
M.  Necker ,  le  ag  mai  1 790. 

BUDIET  DES  BUIT  DERNIEBS  MOIS  DE    1790/ 

Messisues  ,  j'ai  remis  au  ocmiité  des  finan- 
ces, selon  votre  décret  du  1 8  du  mois  dernier, 
Faperçu  des  receMes  et  des  dépenses  pour  le 
mois  d'avril  et  de  mai ,  et  je  lui  communique 
exactement  le  bordereau  de  situation  du  tré- 
sor public  de  chaque  semaine. 

La  jcréation  de  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnats ,  et  ia  destination  que  vous  avez  faite  de 
ce  fonds  extraordinaire,' tant  pour  éleindre  les 
anticipations,  que  pour  lîcjuidér  une  partie 
de  la  dette  arriérée ,  et  pour  avancer  d'un  se- 
mestre le  payement  des  rjçntes,  ces  diverses 
dispositions  exigent  nécessairement  que  je 
mette  sous  Vos  yeux  un  nouvel  état  spéculatif 
des  besoins  et  des  dépenses*  de  toute  cette  an- 
née. J'en  ai  déjà  donné  une  première  connois- 
sancea  votre  comité  des  finances;  mais  il  ne' 
désapprouvera  pas  saiis  doute  que  j'aie  l'hon- 
neur de  vous  présenter  moi-même  ce  compte: 
il  m'est  précieux  d'entretenir ,  au  moins,  de 
temps  à  autre  avec  vous ,  messieurs  ;  des  rela- 
tions directes.  Privé  de  cet  encouragement  habi- 
tuel «par  la  formation  de  vos  comités,  je  ne  con- 
cours pas  avec  moins  de  zèle  auix  dispositions 
qui  s'y  préparent;  mais  je  ne  saurois  renoncer 
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au  désir  bien  naturel  detne  rappeler  quelque- 
fois à  votre  intérêt  et  à  vos  bontés. 

Il  est  d^ail leurs  nécessaire  que  j'accompagne 
de  quelques  explications  le  tableau  spécqlatif 
dont  je  viens  de  vous  parler. 

L'assemblée  nationale  y  verra  queftoqtes 
les  anticipations  dont  l'échjéance  tombe  daa$ 
le  cours  de  cette  année,  sont  portées  en  dé- 
pense dans  leuç  entier,  parce  que,  d'après  le$ 
décrets  des  i6  et  17  avril,  sanctionnés  par 
S.  M.,  tout  renouvellement  de  ces  anticipations 
est  interdit. 

J'ai  de  plus  fait  porter  ^n  dépense  dans  le 
même  compte,  l'année  entière  1789  des  rentes 
sur  l'Hôtel -de -Ville;  ainsi,  conformément  ^ 
vos  intentipns,  il  y  aura  d'ici  au  3i  décembre 
deux  semestres  de  payés  au  lieu  d'un. 

J'ai  mis  encore  jen  dépense  les  cent  soixantfs 
et  dix  millions  dtfs  à'  la  caisse  d'escompte  le 
i*^'^  de  ce  moijs,  date  de  mon  tableau  spécu* 
latif.  . 

Enfin,  j'ai  compris  dans  ce  compte  les  di- 
*  verses  dépenses  extraordinaires  dont  le  paye- 
ment ^paroit  nécessaire  pu  convenable  pendant 
le  cours  de  cette  année  ;  et  vous  verrez  dans  le 
nombre  une  somme  de  dou^^e  millions  pour 
le  département  de  la  marine,  dont  la  majeure 
partie  est  applicable^ aux  armemens  de  pré^^ 
caution  que  vous  avez  approuvés,  armemens 
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dont  la  dépense  générale  a  été  mise  sous  vos 
yeux  par  M.  le  comte  de  La  Luzerne. 

Tous  les  autres  articles  du  tableau  spéculatif 
de  Tannée  présentent  les  objets  copnus  sous  le< 
titre'dedéftenses  fixes  ou  ordinaires;  et  je  dois 
£aâre  observer  que  pour  suivre  une  marche  uni- 
forme ,  et  pour  ne  pas  fixer  à  Va  va  nce  avec  préci- 
pitation les  diverses  économies  que  vous  n'avez 
pas  encore  décrétées,  j'ai  cru  devoir  passer  tous 
ces  articles  de  dépense  ordinaire,  tels  qu'ils 
ont  été  portés  en  compte  dans  le  tableau  des 
revenus^  et  des  dépenses  fixes.  J'ai  déduit  en- 
suite vingt-cinq  millions  sur  l'ensemble  de 
ces  mêmes  dépenses,  évaluant  à  une  telle 
somme,  et  par  aperçu,  les  réductions  qui 
pourront  être  effectuées  dans  le  cours  des  huit 
derniers  mois  de  cette  année;  et  j'ajoute  que 
cette  épargne  est  déjà  commencée  sur  plu- 
sieurs parties.' 

Les  articles  de  recette,  dans  l'état  spéculatif 
que  je  viens  de  former,  se  trouvent  d'abord 
composés  des  revenus  fixes  et  ordinaires.  L'on 
a  supputé  le  produit  des  impôts  indirects , 
conformément  à  l'évaluation  donnée  par  cha- 
que compagniede  finance,  et  cette  évaluation 
se  rapporte  nécessairement  à  l'état  actuel  des 
rccôuvremens ,  état  susceptible  d'augménta*- 
tion,  comrâe  aussi  de  diminution. 

3'ai  passé  de  plus  en  recette,  à  titre  de  res- 
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sources  extraordinaires  pendant  les  huit  der- 
niers mois  de  Tannée  : 

1^  Ce  qu'on  peut  attendre  dans  cet  int^- 
valle  de  Ia.€ontril)Ution  palrtoti<{ue ,  ainsi  que 
de  l'emprunt  de  1789  et  du  reliquat  des  em- 
prunts  des  pays  d'états. 

s"".  Les  trois  eent  quatre^ving^  millions  de 
billets  assignats  dont  tl  resloit  à  diïiposer  le 
1^*^  mai^  je  dis  trois  cent  q^iatre-Jiringt  et  non 
quatre  cents,  parce  qu'avant  Cette  époque  il  y 
en  a  eu  vingt  d^engagés.  sur  des  promesses  au 
porteur  de  la#eaissQ  d'escompte,  lesquels  ont 
été  appliqués  aux  besoins  du  tréspr  publie, 
conformément  à  votre  âécret-du  -17  avril  der-* 
nier. 

Il  résulte  du  tablew  spéculatif  dés  besoins 
et  des  ressources  d'ici  à  la  finr  de  cette  année , 
qu'il  y  auroit  un  excédant  «de,  onze  millions 
quatre  cent  mille  livres.  Ce  seroit  peu ,  puis-* 
qu'il  faut  toujours  avoic  un  fonds.de  caisse 
oi^if  y  et  que  ce  tonds  doit  être  plus  considé* 
rable  lorsque  la  prudence  exige  de  se  munir, 
et  d'une  somme  en  billets-assigaats  pour- les 
affaires  courantes,  et  d'Une  somme  de  numé- 
raire suffisante  pour  effectuer  les  payemens 
qui  ne  peuvent  pas  être  faits  d'une  autre  ma- 
nière. 

Je  dois  faire  observer  encore,  que  dans  le 
compte  spéculatif  mis  sous  vos  yeux,  je  sup« 
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poire  que  les  impositions  directes,  payables 
pendant  le  cours  des  huit  derniers  mois  de 
cette  année,  rentreront  exactement;  et  il  est 
possible  qu'il  y  ait  des  retards  sur  une  por- 
tion» 

II  faudra  donc  ^  dans  le  cours  de  Fannée , 
continuer  à  diriger  avec  ménagement  toutes 
les  dépenses,  afin  de  n'être  embarrassé  ni  par 
les  circonstances- que  je  viens  d'indiquer  ,1  ni 
par  les  mécomptes  possibles  sur  les  divers 
afticte^de  recettes  et  de  dépenses  qui  reposent  , 
encore  en  ce  moment  sur  tles^  bases  hypothé- 
tiques..  ',* 

Les  finances,  on  l'a  dit  plûsieui^s  fois,  les 
finances  ont  été  dans  la  pins  grande  gène,  et 
par  l'existence  du  déficit;  dont  vous  ave:£  eu 
coHnoissancèà  l'ouverture  de  cette  assemblée, 
et  par  la  nécessité  d'acquitter  une  somme  con- 
sidérable de  dépenses  extraordinaires,  et  par 
le  remboursement  forcé  de  la  plus  grande  par- 
tie des  anticipations,  et  pai*  le  dépérissement 
progressif  des  impôts  indirects,  et  par  les  re- 
tards de  payemens  éprouvés  sur  les  autres  con- 
tributions, et  par  le  concotirs  enfin  de  plu- 
sieurs circonstances  malheureuse^.  Vous  ver- 
rez donc ,  messieurs ,  avec  satisfaction  ,  que , 
nonobstant  ces  cor^tratiétés,  le  service  du  tré- 
sor public,  du  moins  selon  les  vraisemblances, 
se  trouve  parfaitement  assuré  jusqu'à  la  fin 
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de  Tannée.  C'est  un  point  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  dont  tous  les  bons- citoyens  doi- 
vent se  féliciter.  II  n'y  a  piu&tl'autrçs  diffi- 
cultés à  craindre  que  'celles  dont  la  rareté 
plus  ou  moins  grande  du  numéraire  effectif 
pourroit  être  la  caisse;  mais  on  tâchera  de  les  . 
surmonter,  et  l'on  y  parviendra^  jeTespère, 
par  une  suite  de  précautions,  dei .soins  et 
d'activité.  •  \    ^ 

Vous  apprendrez  san^  doute  avec  intérêt, 
que  le  crédit  des  billets -assignats  s'annonce 
aussi  bien  qu'on  pouvait  Tattefndre.  Il  y  en  a 
dans  ce  moment.quarahte-cinq  millions  d'en- 
voyés en  ptQvince  sur  des.  réquisitions  for- 
melles, et  le  trésorier  de  l'extraordinaire  n-e 
peut  encore  suffire  à  toutes  les  demandes  qui 
lui  sont  faites  pour  apposer  sa  signs^ture*  à  de 
nouvelles  parties  de  billets  destinés  à  la  méoie 
circulation. 

Les  déclarations  pour  la. contribution  pa- 
triotique se  montent  actuellement  dans  P^rts 
à  quarante  millions  si^  cents  mille  livres. 

Il  n'y  a  encore  que  des  connoissances  épar- 
ses  sur  le  montant  de  cette  contribution  dans 
.les  provinces;  aucun  rôle  n'est  encore  fait,  et 
il  est  impossible  en  ce  moment  de  se  former 
du  produit  une  juste  idée ;^  mais  on  commu- 
nique à  votre  comité  des  finances  les  divers 
renseignemeus  qui  arrivent  à  ce  sujet. 
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Les  deux  derniers  tiers  de  la  contribution 
patriotique  pourront  servir  à  tel  usage  auquel 
vous  jugerez  à  propos  de  les  destiner;  mais  un 
premier  emploi  de  ces  deniers  est  à  l'avance 
indiqué,  c'ejstle  i?emboiirsement  5du  reste  des 
ftnticipârions,  descelles  dont  l'échéance  tombe 
dans  les -premiers  mois  de  Tannée  pt^ôchaiue, 
et  qui  se  trouvent  dansf  le  public;  elles  se  mon- 
%ent  à  trente*trois  millions. 

»  •  »  •  •  • 

Il  resté  maintenant  à  s'occuper  essentielle- 
ment et  d'une  manière  définitive  j  de  l'établis- 
sement d'un  équilibre  parfait  et  durable  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes.  On  attend 
îjvec  impatience  le  résultat  des  travaux  du  co- 
mité des  impositions;  c'est  le  moment  où  tous 
les  projets  deviendront  plus  précis  et  plus  sus- 
ceptibles d'une  discussion  utile  et  réelle.  En 
attendnnt  l'on  peut,  à  Faide  d'un  premier 
aperçu',  concevoir  de  justes  espérances;  et, 
malgré  l'inconvénient  de  retracer  souvent  les 
mêmes  idées,  je  crois  convenable,  sous  plu- 
sieurs rapports,  de  rappeler  ici  en  peu  de  mots 
des  vérités  consolantes.  Il  est  d'ailleurs  utile, 
il  est  agréable  au  moins  à  plusieurs  personnes, 
de  pouvoir  considérer  dans  un  cadre  peu 
étendu  les  objets  sur  lesquels  leur  attention 
doit  se  fixer. 

Quelle  tâche  faut-il  chercher  à  remplir,  pour 
assurer  l'ordre  complet  des  finances? 
VII.  24 


/■ 


i 


*'■ 


..  .1°.  Mettre  en  équilibre  les  revenus  et  les 
dépeoseii  fixes ,  en  couvrant  le  déficit  qiii  exis- 
(oil|  au  premier  mai  173^. 

2^.  Subvenir^  et  à  Taccrois^tnent  At^  déf 
peoscisqu'dçcasionnera  danç  les  provinces  If 
nouvel  ordre  Jutiiqiaîre,  et  à  Taugmentatiop 
de^feais  qui  rési^ltçra  d*un  plus  grand  nombre 
d'établissemens  d'administration*. 

3^  S'assurer  du.reven.u  asin^iel^néoessairç 
pour  satisfaijre  à  Tintérét  des  capitaux ,  tant  de 
]a  dette  arriérée  que  des  charges  de  ]nagis7 
irature,  en  attendant  les  époques  q\ii  seront 
déterminées  pour  le  remboursement. 

4^  Remplacer  ou  rétablir  le  revenu ,  soit 
des  impôts  supprimés ,  soit  des  impôts  dont  le' 
produit  est  sensiblement  altéré. 

Ces  quatre  dispositions  une  Ibis  remplies  , 
les  finances  seront  dans  Tordre  le  plus  parfait, 
et  la  confiance  reposera  sur  des  bases  évidem- 
ment solides. 

.    Reprenons  maintenant  chacun  d^c^arti^ 
clés. 

A. 

Le  premier.  Remplir  le  déficit,  en  Ire:  fes  re- 
venus et  les  dépenses  fixes. 

Ce  déficit,  conformément  aux  indications 
que  j'ai  données  et  répétées  plusieurs  fois ,  et 
conformément  aux  explications  plus  particu- 
lières du  comité  des  finances ,  ce  déficit  sera 
certainement  à  peu  près  balancé  par  les  réduc- 
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tî'ons  sur  les  dépenses,  qui  formeront  Tobjel: 
d'une  suite  de  décrets  prêts  à  être  soumis  k' 
votre  délibération. 

Le  second  article.  Subvenir  et  à  l'accroisse- 
ment  de  dépense  qu'occasîonneradaùslespro- 
vincesIenouvelordrejudiciaire,età  l'augmen- 
tation des  frais  qui  résultera  d'un  plus  g^rand 
nombre  d'établissemens  d'administration. 

Je  suppose  cette  dépense  de  dix  à  douM 
inillions ,  et  je  croia  que  les  départemens  pouj> 
ront  l'acquitter  presque  sans  augmentation  d^ 
charge  pour  eux,  si ,  en  leur  faisant  les  fo^d^ 
d'environ  trente  millions  de  dépenses  ordon- 
nées annuellement  dans  les  province^ ,  et  fai* 
sant  partie  des  dépenses  publiques,  ils  sofît 
autorisés,  chacun  pour  sa  part,  à  diriger  çe$ 
dépenses,  et  qu'ensuite  on  les  laisse  jouir  de 
toutes  les  réductions  et  de  toutes  les  écono- 
mies que  leur  administration  soigneuse,  et 
clairvoyante  ne  manquera  pas  de  procurer. 

Le  troisième  article.  S'assurer  du  revenu  an? 
niii0l  nécessaire  pour  satisfaire  à  l'intérêt  des 
capitaux,  tant  de  la  dette  arriérée  que  de$ 
charges  de  magistrature,  en  attendant  les  épo- 
ques qui  seront  déterminées  par  le  rembour- 
sement. 

Le  capital  des  charges  de  magistrature  sq 
monte  à  environ  deux  cent  cinquante  millions. 

Évaluons  à  cent  cinquante  millions  la  partie 
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seiîient  des  dépenses  .de  garde  et  de  surveiK 

i'  lance. 

I  Je  ne  comprends  pas,  comme  6n  voit, 'dans 

le  bénéfice  des  anciens  contribuables  à  ia 
gabelle,  h  partie  du  produit  de  cet  impôt  qui 
servoit  à  balancer  les  fraia  de  voiture,  de  maga- 
sins, de  vente  et  d'administration  ,  parce  que 
ces  sorte^ de  frais,  constamment-à  la  charge 
des  consommateurs,  se  trouveront  remplacés , 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  parles  dé- 
piènses  et  les  gains  du  commerce. 

Le  droit  sur  les  cuirs,  sur  l'amidon  ,  sur  les 
huiles  et  sur  la  fabrication  des  fers ,  a  été  rem- 
placé av£c  un  bénéfice  de  près  d'un  million 
pour  le  trésor  public. 

Les  autres  droits  compris  dans  l'administra- 
tiop  générale  des  aides,  vont  en  diminuait, 
mais  ce  sont  presque  tous  àe&  droits  locaux  : 
ainsi,  après  une  déterminatioh  exacte  de  la 
partie  de  ces  droits  qui  tombe  véritablement 
à  la  charge  dé  chaque  province ,  l'on  pourroit 
sans  inconvénient  exiger  des  départemens  de 
les  conserver  ou  de  les  remplacer,  sous  la 
condition  seulement  de:  verser  anà^i^ellement 
au  trésor  public  une  somme  fixe ,  équivalente 
à  l'ancien  produit  de  ces  droits.  Les  départe- 
menst  provinciaux  profiteraient'  ainsi  des  di* 

;î|  verses  économies  de  frais  qu'il  leur  seroit  fdeile' 

de  se  procurer,  et  ils  jouiroient  encore  de  tous 
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les  avantages  attachés  aux  dispositions  qui 
sont  du  propre  choix  des  contribuables^. 

IjC  revenu  provenant  des  recouvrcmens  oon* 
fiés  à  Tadministrâtion  des  domaines,  sera  di- 
minué  de  plus  de  deux  milBous/par  la^up* 
pression  actuelle  du  droit  de  frsmc'-fief,  du 
droit  d'amortissement,  et  des^  droits  relatifs 
aux  éptcést  de»  juges.  It  le  sera  eiueore  praba-* 
blentent  de  trois-  à  qnùatre  miliion»,:  par  la 
réduction  du  produit  dea  droits  de  niafro  dV>r^ 
de  survivance  et  de  centièose  denier  sur  les 
offices ,  effet  nécessaire  de  Ifextiriction  de  la 
plupart  des  charges  vénsles.  Enfin  ,  la  dimi'^ 
uution  des  produits  de  cette  régie  seroit  de 
quatre  raillions  plus  considérable,  si- tous  les 
droits  relatifs,  àux^procédures  étoient  abolis; 
et  une  nouvelle  perte  de  trois  miitionStÀ  |>eu 
près,,  seroit  le  résultat  de  la  suppression':dif 
droit  de  timbre  sur  les  papiers  et  ;parohémlns 
en^ploy es  da^ns  le^  eo«iieëtd>ti€ns^  jnrîdiiqpffes.  •  - 
:  On  voit  donc  que  ia>pi9ffe  «ur  le  pi>odùit  des 
droits  de  doonainf ,  is^élèwta  depuis  six  j^uisqu'i 
douze  :ou  treiEe  millioifii^'y  .sêton  des  disposi- 
iïoms.  qui  sèro4!it  iado^téMf^ai^^ràr^s^mklée  na- 
tionale; mais  en  proportioi^'de  ce  vidé,  elle 
pourroit  établir  un  droit  général  de  timbre, 
qui<,  x^ontenu  dans  de-pareilles  limite»,  et  de«- 
veuai^t  le  rempli^emeutird'ïWtr^^î  impQtSi  ne 
serait  pa^  siusoeptiblç  de;gi?antles  diffiey  tiédi. 
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à  été  dîl  si  souvent  en  faveur  de  ce  genre  de 
revenu;  ce  n'est  pas  une  chimère  que  tes  in- 
conv^aiens  attachés  à  une  irop  grande  .masse 
d'impôts  placés  sur  les  terres ,  et  la  division 
à^s  charges  publiques  entre  ces  sortes  d'im- 
pôts, et  les  droits  qui  se  payent  librement^  a 
pat^m convenable  dans  tous  les  pays,  et  encore 
phis  chez  les  natiorili  où  leè  contraintea 
qu'exige  la  Levée  des  impôtà  directs  ,  contras*- 
tant  avec  l'esprit  de  la  constitution. 

.11  ré&uUcroit  cependant  des  diverses  obser- 
vations précédentes ,  si  on  Jes  trouvoit  justes , 
qu'il  reaterojt- uniquement  à  remplacer  les 
vingt  millions  de  déficit  sur  la  gabelle. 

Jotgnon$*y  le  besoin  de  vingt  autres  mil- 
lions., soit  pour  balancer  les  mécomptes  dont 
une  partie  des  dispositions  que  j!ai  indiquées 
paroitroit  susceptible,  soit  pour  subvenir  à 
quatre  ou  cinq  millions  de  dépenses  nouvelles 
dont  il  n'a  pas  encore  été  question,  et  qui  sont 
relatives  aux  Cirais  du  tribunal  de  révision  et 
des  législatures  annuelles,  sotl  enân  pour  prér 
parer  ài'avancè  un  fonds  perman^ent.d'anBor'; 
tbsement;  car  dans  les  premièr^es  années ,  les 
foods  destinés  à  Ja  caisse  de  l'extraordinaire 
suffii:oient  aux  remboursemçns  que  l'assem- 
blée  puat^on^le  jugeroit  à  proj^.d.ç  djéter-" 
miner.  ? 

Il  y  aurôit  donc  en  tout,  selon  mes  hypo^ 
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tbèses,  quarante  raillions  de  revenu  aniiuel  à 
trouver ,  et  dont  la  moitié  seroit  le  simple 
remplacement  d'un  impôt  supprimé. 

Plaçons  maintenant  près  de  cette  somme  le 
tableau  des  principales  ressources  à  la  disposi* 
lion  de  la  nation,  et  entre  lésqtieilesîl  lui  suffit 
de  faire  un  dboix.  «       ^ 

i"*.  L'imposition  établie  sur  les  ci-devant 
privilégiés,  des t^néé^ cette  iinnée  à  dimintier 
l'ancienne  coiitrtbution  de  la  classe  de  ci- 
loyens  qui  étoient  seuls  assujettit^  autrefois  à 
la  taille,  peut,  je  crois,  être  évaluée  à  plus  de 
trente-deux  millions,  et  voici  sur  quoi  je  fonde 
cette  conjecture. 

On  connoît  le  produit  de  l'impôt  sur*  les 
anciens  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
1789,  dans  un  nombre*  de  i6,8o5  commu* 
nautés,  parmi  lesquelles  il  en  est  d'assujetties 
à  la  taille  réelle  et  à  la  taille  personnelle,  et  le 
résultat  se  monte  à  six  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-dix-huit  livres. 

On  ignore' encore  le  produit  d^  ce  même 
impôt  dans  a4>âô4  communautés-  (*);  mais  en 
partant  des  mêmes  proportions,  le  résultat 


«  *  ■  ■    ■    'I » *%  \* 
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(*)  11  j  a  en  tout  42,3g4  coJïnnunautéadausle  royapme^ 

mais  par  la  nature  des  impositions  dans  le  Hainaut ,  le 

Cambresîs ,  la  Flandre  et  l'Artois  ,  les  rôles  de  supplément 

pour  les  privilégies  Se  récluironi  au  plus  modique  olSjel , 

ainsi  on  ne-les^  a  pàS  con^pm  dans  le  xalcnl  cidesstis. 
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seroit  de  neuf  millions  six  cent  vingt-neuf 
mille  livres. 

Ces  deux  :  sommes  formeroient  ensemble 
seize  millions  deux  cent  vingt-sept  mille  livres 
pour  l'impôt  des  privilégiés  pendant  les  six 
derniers  mois  1 789 ,  somme  équivalente  à 
trente-deux  mUlions  quatre  cent  cinquante- 
quatre  mille  livres  pour  une  année. 

a"*.  Lés  vingtièmes  sont  répartis  d'une  ma- 
nière très-inégale,  soit  entre  les  provinces, 
soit  entre  les  particuliers ,  et  il  s'^en  faut  con- 
sidérablement que  leur  produit  total  soit  égal 
au  njcuvième  du  revenu  net,  représenté  par 
les  deiix  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour 
livre  en  sus  du  premier. 

'à)".  L'impÔ£  sur  les  siiccessions  indirectes , 
le  moins  sensible  de  tpua,  .et  qui  est  aujourr 
d'hai  d'un  centième ,  pourroit  être  augmenté  ; 
et  en  l'étendant  en  même  temps  aux  immeu- 
bles fictifs  9  on  se  procureroit  un  nouveau 
revenu  de  quelques  mil lion$. 

4°.  Le  centième  dçnier  sur  la^v^nte  des  im- 
ipeubles;,  s'accroîtra  par  la  rentrée  dans  la 
circulation  de  tous  les  biens  du  domaine,  et 
du  clergé ,  et  l'on  voit  encore  dans  l'éloigné- 

r  t 

ment  que  ce  droit,  àTépoque  où  le  rachat  des 
droits  dé  lods  et  ventes  auroit  éteint  tous  les 
autres  frais  de  mutation  ,  pourroit  être  un  peil 
plu§  fortjSaufS  jan  gr^ind  inconvénient. 
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5®.  Le  revenu  des  postes  serbit  augmenté 
par  la  confection  d'un  nouveau  tarif,  et  par 
des  dispositions  encore  plus  sévères  relative- 
ment aux  franchises  et  aux  contreseings  ,  et  il 
surpasse  déjà  d'environ  douzecent  mille  livres 
la  somme  passée  dans  le  compte  des  revenus 
et  des  dépenses  fixes  du  i"  mai  1789. 

6*^.  Une  meilleure  administration  des  bois 
du  domaine  en  augmentera  peut-être  le  pro- 
duit d'une  manière  sensible. 

7^  Telle  disposition  que  l'assemblée  na- 
tionale adopte  relativement  aux  domaines  en»* 
gagés ,  il  en  résultera  successivement  un  ac- 
croissement de  revenus. 

8°.  Plus  de  cent  millions  de  renies  viagères 
sont  comprises  dans  les  charges  fixes  et  an- 
nuelles de  l'état;  toutes  ces  rentes  cependant 
s'amortiront  graduellement. 

g^  Il  paroît  impossible  que  l'assemblée  , 
après  s'êjtre  mise  en  possession  des  biens  du 
clergé,  et  les  avoir  déclarés  nationaux^  ne 
trouve  pas  dans  cette  richesse ,  toutes  dépenses 
payées  ,  une  grande  augmentation  de  revenus 
et  de  moyens. 

lo^  L'introduction  y  chaque  année,  de  nou- 
velles richesses  numéraires  en  Europe ,  et 
dont  la  France  a  sa  grande  part ,  accroît  pro- 
gressivement le  produit  des  droits  sur  les  con- 
sommations ,  et  rend  le  payement  des  impôts 
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directe  plus  f^acile.  Les  dépenses  sa  as  doiUe 
«tugmenten^t  dans  le  même  degré,  mais  les  in- 
térêts de  la  dette  publique  n'étant  p^s  suscep- 
jtibles  de  variation ,  Téltat  éprouve  un  allége- 
^  ment  graduel  proportionné  à  Tétendue  de 
cette/  même  dette  et  à  la  quotité  de$  autreis 
charges  annuelles  dont  la  fixation  n'éprouve 
des'chângeiHens  qu'à  longue  distance. 

.11^  Enfin,  parmi  les  ressources  on  doit 
irfeltre  en  ligne  de  compte  tout  ce  qu'une 
assemblée  où  tègnent  tant  de  lumières  ,  tout 
ce  qu'une  n:ilti^n  mise  en  mouvement  vers  le 
bien  .  public ,  découvriront  successivemen t 
d'abus  encore  inconnus  à  réformer ,  et  d'amé- 
liorations utiles  à  provoquer  ou  à  faire. 

Quelles  idées  ne  réveille  pas,  messieurs, 
cet  indice  abrégé  de  nos  immenses  ressources  ! 
on  a  du  plaisir,  ce  me  semble  ,  à  présenter  nu 
pareil  tableau  ,  et  aux  amis  et  aux  ennemis  de 
la  France.  Il  donne  encore  plus  de  beauté  à  fa 
noble,  grande  et  salutaire  déclaration  que 
yous  avez  faite  de  votre  amour  pour  la  paix , 
et  de  votre  éloignement  pour  toute  espèce 
d'agrandissement  de  l'empire  françois.  Quel 
magnifique  royaume  est  donc  celui  qu'aucun 
événement,  aticune  suite  d'abus ,  aucune  divi- 
sion intérieure,  ne  peuvent  faire  périr!  Et 
pour  mettre  en  oeuvre  tant  de  moyens ,  ce 
n'est  pas  de  vidtre  eèle ,  ce  n'est  pas  de  vos 
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lumière  qoe  Ton  peut  être  en  défiance  ;  U  est 
impossible  de  ne  pas  rendre  honunage  à  cet 
enchaînement  d -idées,  à  cette  confédération 
de  cônnoissances ,  à  cette  accélération  de  tra" 
vslitx,  qiii  vous  font  paricourir  tant  d'espace 
d^une  manière  si  frappai^f e  et  si  distinguée. 
.  Cependant  on  reste  inquiet,  vous  ne  pouvez 
vous  le  dissinmier,  et  ce  sentiment  dérive 
d'une  seule  considération  ,  mais  d'une  cornsi- 
dérâtion  de  telle  nature ,  qu'elle  s'unit  a  tout, 
qu'elle  environne  toàt,  et  qu'elle  tient  en-^ 
core  en  suspens  les  grandes  espérances  que 
tant  de  motifs  puissans  autoris^roient  à  con- 
cevoir. On  est  justement  effrayé  de  l'insurbor- 
dinatton  générale  qui  règne  dans  le  royaume^ 
et  le  spectacle  des  désordres  qui  éclatent  de 
tourtes  parts ,  entrî^tîentdâtxs  les  esprits  la  plus 
pénible  incertitude.  On  voit,  en  considérant 
votre  gra^d  ouvrage ,  les  plus  hardies  concep- 
tions ,  la  marche  la  plus  imposante  ;  mais 
toutes  les  parties  de  votre  vaste  édifice  ne  sont 
encore  unies  qœ  par  des  combinaisons  nofi<- 
velles  ,  dont  au^iâtieexpéfiencé  ne  démontre 
la  stabilité.  Vous  àvethiûn  décrit  l'ôinJ^e  suc* 
cessif  des  autorités/ vous  avez  bien  fisé  rédhellç 
graduée  du  oôiimiandement  ;  mais  jusqu'à  pré- 
sent les  derniers  rangs  n'obéis#ent  point  aux 
premiers ,  et  l'on  ne  voit  pas  encore  établis 
ces  rapports  de  crainte  et  d'espérance,  ces 
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justes  proportions  de  considération  j^t  de  puis- 
sance  qui ,  en  suppléant  à  l'ascendant  cjles. 
anciennes  distinctions ,  devront  entretenir  la 
subordination  par  des  moyens  simples  et  par 
des  mouvemens  faciles.  Enfin ,  dans  le  temps 
oq  la  surveillance  ^ctive  du  pouvoir  exécutif 
suprême  est  devenue  infiniment  plus  difficile 
et  plus  nécessaire  que  jamais ,  l'influence  du 
gouvernement  s'affoiblit  chaque  jour,  parce 
que  jchaque  jour  il  y  a  moins^  d'intérêt  à  mé- 
riter son  approbation.  Il  ne  peut  néanmoins 
vous  échapper  que  dans  un  royaume  de  vingt- 
cinq  mille  lieues  carrées ,  et  qui  contient  une 
population  de  vingt-six  millions  d'âmes ,  le 
maintien  de  Tordre  ne  peut  jamais  dériver 
uniquement  de  l'emploi  des  forces  militaires. 
Ce  moyen  31'eût  pas  été  suffisant  dans  le  temps 
de  la  phis  parfaite  subordination  de  l'armée  ; 
il  l'est,  encore  moins  aujourd'hui.  L'autorité 
efficace  du  monarque,  celle  des  corps  intertpé-f 
diaires  entré  le  .peuple  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême  ,  celle  ixiéme  di^  corps  législatif,  dé- 
pendront toujours  ,  dans  l'exécution  ,  d'une 
juste  hqrinonie  entre  le  rçsp^çt  coinmandé 
par  'l'opinion  ,  et .  les  degrés  de  supériorité 
réelle  que  les  lois  auront  établi^. 

La  nécessit^d'un  pareil  équilibre  peut  être 
moins  sentie  dans  les  premiers  temps  d'une 
révolution,  où  un  mouvement  général  et  pré- 
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iloniinant  produit  une  réunion  de  volontés 
qui  supplée  mamentanémenl:  au  défaut  de 
rauiorité;  mais  à  mesure  que  les  vœux  per- 
sonnels des  eorps  et  des  particuliers  se  mar- 
queront, à  mesuré  qulls  viendront  ensemble 
ou  séparément  traverser  ou  combattre  l'inté- 
rêt public,  bu  reconnoitra  dayantage  encore 
}a  nécessité  absolue  d'um  pouvoir  suprôme 
occupé  continuellement  à  rallier  tout  ce  qtii 
t^nd'à' se  disjoindre,  d'un-  pouvoir  qui  soit 
^n  éiàt  de  remplir  ce  but,  non  par  Ttisàge 
habituel  et  si  souvent  inutile  dé  là  force  et  de 
la  contrainte,  mais  par  cette  domination  njo- 
raie  dont  l'action  est  plus  sûre,  plus  rapide, 
et  qui  iVeï^traîne  après  elle  ni  malheur,  ni  ôp- 
pressipù.  :     . 

Je  sais,  que  pour  vous  déterminer  à  con- 
courir, efficacement  à  toutes  les  dispositions 
quej'ordre  etlè  bien  de  l'état  exigent,  il  faut 
que  les  défiances  finissent;  mais  vous  rendez 
sans  cesse  un  jùst^e  hominage  aux  vet^tus  dtj 
roi,  à  destvertus  doiib  chaque  jour  il  donne 
un  ixouvel  exemple;  et  ses  ministres  ne  doi- 
vent jamais  fair^ embarras  dans  vos'combi- 
naisoiis,  puisqu'ils  renonceront' avec  empres- 
sement à  leurs,  peines  et  à  leurs  travaux ,  dès 
l'instant  que  d'autres  personnes  désignées  par-  • 
votre  confiance  ou  par  l'opinion  publique 
attireront  sur  elles  l'attention  du    roi.    En 
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attendant,  ils  chercheront  dans  la  pureté  de 
leur  conscience ,  et  dans  la  sagesse  de  leur 
conduite  le  dédommagement  de  beaucoup 
d'injustices 9  et  le  soutien  dont  ils  ont  besoin 
contre  les  attaques  multipliées  auxquelles  ils 
sont  exposée. 

Jç.  redoute,  peu  pour  ma  part  les  déclama- 
tions de  eaux  qui  voudroient  inspirer  aux 
autres  des  -sehttmeds  qu'ils  n'ont  pas  eiix- 
Ypéin:es.  C'est  à  la  mérité,  c'est  à  elle  seule  que 
}e  remets  ma  défetise,  et  j'ai  toujours  trouvé 
qu'elle  étoit  l'allié  Le. plus  sûr  et  Tami  le  plus 
fidèlç. 

Ce  qui  m'afflige  véritablement,  ce  qui  me 
rend  souvent  malfaeiii*eux ,  c'es4  de  voir  encore 
entouré  de  hasards  le  succès  de  vos  nobles  tra- 
vaux; c'est  de  voir  traversés  par  tatit  de  pas- 
sions les  efforts  des  véritables  citoyens  et  des 
sérieux  am^a  du  bonheur  général.  Redoublez, 
messieurs,  s'il  est  possible,  de  courage,  de 
prudence  et  de  patriotisme:.  On  ne  peut  cal- 
culer tous  les  effets  du  désordre,  quand  il  s'in- 
troduit dans  une  vaste  contrée;  car  trop  de 
causes  toujours  subsistantes  tendent  con- 
stamment à  l'accroître.  La  plus  nombreuse 
classe  des  hommes  sera  toujours  prête  à  se 
joindre  à  tous  ceux  que  des  circonstances 
particulières  mécontentent,  car  les  plus  sages 
législateurs  n'ont  pu  lui  procurer  que  des 
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bienfaits  passagers ,  parce  que  le  prix  des  sa- 
laires n'a  jain0is  été  dans  leur  dépendance  : 
aussi,  quand  on  excite  le  peuple,  quand  qn 
cherche  à  l'unir  aux  pasisions  qni  nous  divi^ 
sent,  on   nuit  cruellement  à.  ses   véritable^ 
intérêts.  II  a  besoin  ;  par  dessus 'tout,  que  la 
paix  régné  autour  d«  lui,  afin  qu'une  libre 
circulation  multiplie  les  occasions  d'employer 
^on  travail  et  son  industrie;  afin  que,  dan^ 
les  temps  de  calamité,  et  dans  ses  joui^s  de 
détresse,  de  justes  sentimens  d'«ifFection  e^de 
paternité  de  la  part  des  citoyens  aisés,  â'em^ 
pressent  de  suppléer  à  l'insuffisante  protec*- 
tion  des  lois  d'ordre  et  de  propriété*  Mais  le 
peuple  est  facile  à  tromper,  parce  que,  souvent 
malheureux ,  toute  idée  de  chan^ment  \é  sé- 
duit et  doit  le  séduire,  jîisqu'à/ce  qu'il  aoît 
éclairé  par  l'expérience. 
;  Au  milieu  cependant  de  oe  cours  immuable 

■     * 

de  choses,  et  au  milieu  de  l'inégalité  deâ  lii- 
mières,  suite  inévitable  de  l'inégalité  des  for- 
tunes, ce  fut  le  chef-d'œuvre  des  institutîc^s 
politiques ,  d'avoir  soumis  la  multitude  aux 
lois  faites  et  maintenues  |)ar  ses  représentan'a. 
Mais  une  telle  dépendance,  si  nécessaire- au 
bonheur  général  et  à  la  tranquillité' publique, 
ne  peut  être  conservée  sans  Une  autorité  tiité- 
laire,  et  sans  une  vigilance  continuelle.  Ainsi 
c'est  à  un  même  résultat  ^vie  l'oh  est*  égale- 
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forme  l'idée  ?  Ils  onl  lutté  contre  l'orage  lors-i* 
qu'il  û'étoit  menaçant  que  pour  eux;  il  seroit 
}>eau.  di^  chercher  à  le  calmer  lorsqu'il  cora-- 
menc^.à  «^'étendre ^ur  tout  l'horizon;  il  seroit 
beau  de  priçndre  qeljte  épqque  pour  se  mour 
tr<Q^  iluiqAiem^t l<es  eofaqsjde  la  patrie,  pour 
s'élft^ydansuu  ;danger  commun,  au-dessus 
de  tçql^es  1^3  considérations  personnelles ,  et 
pouje  dominer  ainsi  la.  fortune  par  la  seule 
grandeur  de  leur  àme..    ..?.'... 

.Que  l'assemblée^entiÀre  «scite,^  appelle  ces 
uobles  mouvexaens ,  en  se  montrant  sensij>le 
aux  privatii^ps  particulières^  C'est  une  errêut% 
de  .penser  que ,  sans  mesure,  et  sans  propor- 
tioQv  ces  privations  soient  également  utiles  à 
I!int4§rét  public;  car  il  y  a  dans  la  composition 
de  toutes  les  fédérations  sociales  une  mise  de 
confiance  efc  d!a£fectioB  mutuelles  q:ui  est  aussi 
Xkégess^ire  à  leur  prospérité  qu'aucun  autre 
genre  de  cotitributian.. N'en  doutez  pas,  mes* 
sieurs ,  les  générations  futures  ne  vous  repro*^ 
eheix>at  poiiut  les  égards,  que  vous  aurez  pour 
)<es<hoinme6  du  temps  présent,  pour  ceux  de  vos 
concitoyen»  que  «vous  détachez  avec  déchire- 
m^eat  dé  leur  situation  passée  ;  elles  hériteront 
8saez  de  vous  ^  ces  générations ,  elles  hériteront 
assez  de  vos  généreux  travaux  :  assurez  seule-^ 
meiu.ia:  longue  dorée  de  vois^  bienfaits.  Qu'ils 
arrivienlà*  eux  , -s'il  se  peut,  sans  avoir  coûté 
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trop  de  larmes,  qu'ils  arrivent  à  eux  étiyés 
d'une  épreuve  heureuse  et  paisible  ;  qu'us  ar- 
rivent^ eux  surtout  sans  être  plus  long-temps 
entachés  par  le  sang  et  par  la  violence.  Qui  ose- 
roit  déterminer  les  équivalens  de  la  vie  d'un 
seul  homme  qui^périt  la  victime^  d'une  injus- 
tice ?  De  semblables  calcula  n'ont  point  d^iélé- 
mens  connus ,  et  je  ne  sais  personne  sur  la 
terre  qui  ait  le  droit  de  les  fixer. 

Pardonnez-moi,  messieurs,  si,  me  laissant 
aller  à  mes  8entimens,Je  me  suis  écarté,  sans 
y  penser,  du  principal  sujet  de  ce  Mémoire; 
mais  vous  l'aariei  permis  à  Fun  des  membres 
de  votre  affsemblée;  et^  lié  bien  autant  que 
personne  aux.  afi6aiires  publî<)nes ,  j'ose  aîten-- 
dre  de  vous  la  même  indnlgence^  Je  potirrols 
douter  de  votre  favein*^  que^  venant  à  Voiis, 
je  m'expliquerois  encore  avec  confiance ,  parce 
qu'il  n'y  a  dans  mon  cœur  jqne  sentitnens  de 
paix ,  de  justice  et  d'amour  véritable  du  bien 
public.  Je  vois  d'ailleurs  approcher  de  làoi  le 
moment  où,  séparé  de,  l'administration ,  je 
n'aurâi^Ius  de  rapport  que  parmes  vœux  avec 
.  le  bonheur  de  la  France;  et  me  transportant 
déjà  par  la  pensée  dans  ce  période  de  la  vie 
où  l'âge  et  la  retraite  voua  unissent  en  quel- 
que manière  à  l'impartiale  équité  des  temps  à 
venir,  je  vous  parle  sans  crainte  comme  sans' 
espérance,  et  cette  situation  particulière  peut 
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seule  me  rassurer  contre  les  sentimens  de  ti- 
midité qui  accompagnent  nécessairement  le 
respect  dû  à  une  si  auguste  aâsemblée^  et  le 
désir  infini  que  j'aurai  toujours  de  vou'^s  plaire. 

Mémoire   adiréssé  à  rassemblée,  nationale^  lé 
qlS  juillet  1^90,  par  le  premier  ministre  des 
finances.    ' 

«         •  •  •  • 

t>éFicn  j}àns  les  ressources  de  1790. 

Messieurs,  les  affaires  de  finances,  aussi 
long-temps  que  Tordre  public  ne  sera  point 
rétabli ,  exigeront  continuellement  ^^tre  at- 
tention ^  car,  jusqu'à  cette*  hèùreuM  et  désira- 
ble époque,  toutes  les  supputations  seront 
soumises  à  des  contrariétés  imprévues.  • 

Que  si  l'on-  joint  à  cette  situation  des  cho- 
ses ,  la  lenteur  inévitable  de  toutes  les  dispo- 
sitions législatives  d'une  nombreuse  assem- 
blée,  Ton  sera  moins  surpris  ^encore  que  de 
grandes  difficultés  se  renouvellent  ou  se  per- 
pétuent: 

Je  vais  appliquer  ces  réflexions  générales 
à  un  objet  particulier  digne  de  toute  votre 
attention. 

J'ai  remis  sr  l'assemblée  nationale  un  aperçu^ 
formé  le  i**  mai  dernier,' des  besoins  et  des 
ressources  pendant  les  huit  derniers  mois  de 
cette  année. 
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Il  résuhoit  de  ce  tableau^  qu'au  3i  décem- 
bre it  devoit  y  avoir  un  excédant  de  onze  mil* 
lions.  Je  fis  observer  en  piéme  temps  quis  cet 
excédant  devait  être  considéré  comme  la  sim- 
ple représentation  *du  fonds  de  caisse  indis- 
pensable en  tous  les  temps,  et  encore  plus  à 
une  époque  où  la  prudence  exige  de  conserver 
soigneusement  une  somme  quelconque  en 
numéraire  effectif,  afin  de  se  mettre  en  état 
de  satisfaire  aux  nombreux  payemens  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  espèces. 

Le  tableau  des  huit  derniers  mois  de  l'année 
n'offroit  donc  en  aperçu  qi^  le  niveau  erftre 
les  ressources  et  les  besoins. 

Je  clois  aujourd'hui  vous  entretenir ,  mes- 
sieurs, des  circonstances  qui,  selon  toutes  les 
probabilités,  apporteront  un  changement  à 
ces  spédulations  ;  elles  vous  sont  la  plupart 
connues;  mais  je  crois  important,  je  crois  né- 
cessaire de  les  rassembler  sous  vos  yeu^. 

1^  On  a  vu  dans  l'aperçu  du  i"  mai,  que 
Ton  comptoit  avec  vraisemblance  sur  la  ren- 
trée, pendant'  les  huit  derniers  .mois  de  .Tan- 
née, des  quatre  millions  en  arrière  sur  les 
impositions  directes;  mais  le  trésor  public, 
loin  d'être  encore  rempli  de  cet  objet ,  a 
éprouvé  un  nouveau  déficit  de  deux  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  livres,  par  l'impos- 
sibilité où  se  sont  trouvés  quelques  receveurs 
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généraux  de  satisfaire  aux  engagernens  qu'ils 
avoient  pris  à  terme  fixe,  selon  Tusage  con- 
stant pour  les  impositions  directes.  '^ 

Voilà  donc  un  vide  en  ce  moment  de  plus 
de  six  millions,  et  Ton  petit  craindre  qu'il  ne 
s'augmente  I  en  voyant  le  retard  prolongé  de 
la  confection  des  rôles  des  tailles  dans  un  grand 
nombre  de  communautés. 

On  ne  peut  rien  ajouter,  cependant  au|c  or- 
dres répétés  de  l'assemblée  nationale ,  et  aux 
recommandations  instantes  de  l'administra- 
tion.  Le  dernier  décret  rendu  par  l'assemblée 
nationale  à  ce  sujet»  en  excitant  la  isurveil-» 
lance  des  directoires  de  dëparteinent,  aura 
peut-être  un  effet  décisif;  maison  se  ressen- 
tira toujours,  dans  ie  cours  dé  l'année,  des  pre- 
mières lenteurs  qui  n'ont  pas  été  prévenues. 

2^  Les  produits  de  la  ferme  générale ,  de  la 
régie  des  aidés  et  de  l'administration  des  do- 
maines, vont  encore  en  se  dégradant;  et  quoi- 
que j'aie  estime  les  recouvremenssur  les  droits 
indirects  infiniment  bas,  on  n'est  pas  sûr 
qu'ils  ne  soient  pas  encore  au^-dessôus  de  mes 
calculs  dans  le  cours  entier  de  Tannée. 

3*".  L'assemblée  nationale  ayant  décrété  dans 
le  mois  de  mars  dernier,  49  millions  d'impôts 
en  remplacement  de  la  gabelle  et  des  droits 
sur  les  cuirs,  l'amidon,  les  fers  et  les  fauiks , 
il  étoit  naturel  de  présumer  le  i*"^  mai,  que 
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sur  celte  somme  le  trésor  public  recevroit 
vingt-rcinq  millions  dans  le  cours  de  Tannée  ; 
mais  nous  touchons  à  la  fin  de  juillet,  et  vous 
n'avez  point  encore  réparti  les  quarante^-neuf 
millions  d'impôts  nouveaux  entre  les  divers 
départemens  qui  doivent  y  être  assujettis.  Les 
règles  infiniment  exactes.,  prescrites  par  votre 
décret  pour  cette  répartition ,  ont  entraîné  un 
grand  nombre  de  recherches;  il  a  fallu  con- 
noître  avec  précision  la  date  sous  laquelle  les 
différentes  communautés  du  royaume  ont 
cessé  d*étre  soumises  à  l'impôt  des  gabelles  ;  il 
a  fallu  de  plus  s'enquérir  de  la  mesure  de  leur 
consommation;  et  ces  divers  renseignemens 
donnés  par  les  directions  et  les  greniers  à  sel 
de  la  ferme  générale ,  on  a  dû  les  appliquer  à 
l'ancienne  division  du  royaume  par  généra- 
lités; enfin  un  travail  immense  a  été  la  suite 
des  bases  de  répartition  que  vous  avez  adoptées 
par  votre  décret^  et  le  membre  du  comité  des 
finances  qui  a  demandé  et  dirigé  ce  travail, 
aura  de  fort  bonnes  raisons  k  vous  donner  du 
retard  de  son  rapport  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  qii'en  attendant  l'on  ne  peut  procéder  ni 
à  l'assiette  de  l'impôt  par  communautés,  ni  à 
la  formation  des  rôles  par  individus  :  et  à 
l'époque  où  nous  sommes ,  il  n'est  plus  possi- 
ble de  croire  à  une  rentrée  de  vingt-cinq. miU 
lions  dans  le  cours  de  cette  année 
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Jx".  On  avôit  évalué  dans  laperçu  formé  le 
1^'  ma^,  les  recouvremens  sur  la  contribution 
patriotique,  pendant  le  cours  des  huit.der* 
niers  mois  de  Tannée,  à  douze  millions  en 
compensation  d'arrérages ,  et  à  trente  millions 
en  deniers,  et  cette  dernière  supposition  avôit 
été  jugée  trop  modérée;  Cependant  les  retards 
que  Ton  éprouveme  font  craindre  en  ce  mo- 
ment que  la  recette  du  trésor  public,  dans  le 
cours  des  huit  derniers  mois  de  Tannée ,  ne 
soit  encore  au-dessous  de  mes  espérances.      ^ 

On  a  mis^tou):  en  usage  pour  hâter  la  cou-? 
fection  des  rôties  ,dont  les  municipalités  ont 
été  chargées  par  vos  décrets  ;  mais  les  contra-^ 
riétés  dont  vous  avez  exactement  connoissance 
par  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour 
suivre  cette  partie  d'administration,  appor- 
tent des  retards  à  l'exécution  de  vos  disposi- 
tions. Le  zèle  des  directoires  de  départemens 
les  surmontera  sans  doute  ;  on  n'Q3e  plus  néan- 
moins comptersur  trente  millions  de  recette 
en  deniers,  dans  le  cours  des  huit  derniers 
mois  de  Tannée. 

J'ai  représenté  plusieurs  fois  an  comité  des 
finances ,  qu'il  seroit  convenable  d'accorder 
une  remise  quelconque  aux  receveurs  et  aux 
collecteurs;  il  ne  faut  pas  désintérèsserientiè'» 
rement  ceux  qui  contribuent.de  quelque  ma- 
nière au  succès  d'une  affaire  essentielle.  Vous 
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avez  aussi  découragé,  je  le  crains,  les  per* 
Sbnnes  chargées  de  la  peroeptioii  des  droits 
indhnects.  Le  moment  n'ètoil  pas  encore  venu 
de  compter  sur  un  zèle  sa ns^ récompense  ;  et 
nous  sommes  dans  une  circonstance  où  Tim- 
portance  du  recoQvrettiefft  ^x%Ci  des  deniers 
publics,,  uâîe.pcilt-êtrfe  à^salùl-de  rétat,'ne 
sauroil;  être  trop  évaluée. 
.  ,5*.  On.avait  passé  dans  rapérçu  du  r"  mai 
toutes  les. dépenses  ordinaires  selon  leur  an- 
cienne fixation,  mais  on  avoit  déduit  sur  le 
total  vingt-cinq  millioiis,  en-raison  des  retran- 
cfaemens  attendus  à  la'suité  dés  plans  de  ré- 
forme dont  l'assembléenationaleétoit  occupée. 
La  totalité  de  Ces  réformes  étôil  estimée  à 
.soixante  millions  ;  ainsi  il  étoit  naturel  de  pré- 
sumer,  le  i^'^  mai  ^  que  dan^  le  cfôurs  de  huit 
mois  le  trésor  public  éprouveroit  un  soulage- 
ment de  vingt-cinq  millions ,  et  le  comité  des 
finances  l'avoit  jugé  de  méme;'mais  le  retar4 
des  délibérations  relatives  à  la  nouvelle  orâ[a- 
nisation  de  l'armée ,  n'a  pas  encore  permis  de 
jouir  de  la  grande  économie  que  vous  aviez 
déterminée  sur  lé  département  dé  la  guerre  ; 
et  cependant  Taugriienttttioh  de  solde  actordée 
aux  soldats  4'formé  un  accroissement  de  dé- 
pense de  six  cent  mille  francs  par  mois. 
'    Vos  dédrels  assurent  pour  l'avenir  une  di- 
minution importante  sur  les  pensions;  mais 
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par  une  disposition  particulière  et  qu'on  ne 
pouvoit  préjuger^  cet  objet  considérable  de 
dépenses  sera  plus  fort  dans  Tannée  1790, 
qu'il  ne  Ta  jamais  été. 

£n  effet)  vous  avez  déterminé  le  37  juin, 
que  l'on  eût  à  payer. ,  sans  retard  ni  disconti- 
nuation ,  tous  les  arrérages  dusle  3i  décembre- 
J789,  disposition  qui  compreiid  ceux  de  1789 
et  les  reliquats  d^  1788.  Vous  avez  de  plus 
décidé  que  Ton  acquitteroit  de  même  les  six 
premiers  mois  1.790  de  toutes  les  pensions  de 
600  livres  et  au-dessous.     .   .  i  ' . 

Enfin,  par  votre  décret  du  16  de  ce  mois, 
vous  avez  étendu  ce  payement  de  six  cen^s 
livres  pour  179Q  à  toutes  les  pensions  indis- 
tinctement. 

Cependant  il  résulte  de  ces  dispositions , 
qu'au  lieu  d^un  allégement  en  1790»  il^y  auroit 
sept  millions  à  payer  au-delà  deS(  vingt-cinq  à 
vingt-six  millions. qui  ont  formé  jusqu'à  pré^ 
sent  la  plus  forte  dépense  des  pensions  pour 
une  année  entière^ 

J'omets  d'autres  ob^ervatioos  de  mioindre 
importance,  qui  diminuent  encore  les  réduc* 
lions  attendues  sur  la  totalité  des  dépenses 
fixes  pendant  le  cours  des  huit  derniers  mois 
de  l'année. 

6%  L'assemblée  nationale,  par  son  décret  du 
3o  mai  sur  la  mendicité,  a  déterminé  une 
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nouvelle  dépense  de  trente  mille  livres  par 
département,  objet  par  conséquent  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres,  indépendam^. 
ment  du  supplément  nécessaire  pour  la  ville 
de  Paris.  * 

\  'j^.  ïj'afwemblée ,  postérieurement  toujours 
au  i"  mai ,  a  accordé  aux  troupes  delà  marine 
et  des  colonies  ,%ne  aif^mentâtion  de  solde 
qui  forme  une  dépense  dVnviron  un  million 
pour  Tannée. 

8^  Les  achats  de  numéraire  ont  un  peu  ren- 
cbéri ,  et  en  même  temps  le  be^ttîn  dY  retotïrî* 
s'est  accru.  J'avois  pensé  et  je  pehse  encore 
qu'on  adouciroit  cette  nécessité  en  astrei- 
gnant, comme  jeTavois  proposé,  les  receveurs 
et  les  collecteurs  des  impositions  à  payer  en 
argent  ce  qu'ils  reçoivent  en  argenté  '  ' 
.  Je  viens  de  dootier  uile  idée  générale  du  vide 
que  peuvent  occasionner  dans  le  cours  de 
cette  année  des  retards  invràîsemblables  et  des 
dispositions  inattendues  à  Tépoqùe  du  i«'  mai 
dernier.  J'ai  cru  devoir  ramener  Tattention  de 
l'assemblée  nationale  vers  c^  circonstances^ 
afin  qu'elle  soit  instruite  à  l'avance  de  la  né- 
cessité probable  d'un  supplément  de  moyens 
pour  le  service  de  Tannée;  afin  que  sur  le  rap- 
port de  son  comitédes  finances,  elle  continue 
à  protéger  lés  efforts  de  l'administration  pour 
le  recouvrement  de  la  contribution  patrio- 
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tique  ;  afin  qu'elle  accélère  en  ce  qui  dépend 
d'elle  la  répartition  p^r  département  du  reni? 
placenaent  de  la  gabelle  et  des  autreisj  droite 
supprimés;  afin  qu'elle  détermine  le  pl^s 
promptement  possiblo  les  économies  dont  ïe 
département  de  la  guerre  lui  {[^rpitça'^Sfcep- 
tible  ;  afin  qu'elle  q'ofdpnpç  aucune  nouvelle 
dépense  payable  danaiçettes^née,  s'il  n'y  a  pas 
nécessité  ab^lue^  ou  au'elle  exi^e  au  moins 
des  comités  qui  lui  ep  proposeront,  de  lui  en 
faire  connoitre  en  somme  Teicacte  étendue; 
çt  afin  aus^i  q\i.e  l'assemblée. ne  soit  pas  sur- 
prise» si  prudemment  j'apporte  quelque  len- 
teur dans  la  distribution  des  fonds  destinés 
auTç  dépenses  susceptibles  d'une  prolopgation 
de  payement.      •       . 

Les  ré^umésque  j'ai,  présentés  ds^ns  ce  Mé'^ 
moire  ne  doivent  pas  inspirer^d'alarme,  car  ce 

sont  essentiellement  des  retards  de  recouvre- 

"    .  •  •  • 

ment ,  et  non  désMdes  réels  que  j  ai  annoncés  ; 
ainsi  dans  le  temps  où  Ton  auroit  pu ,  p^r  des 
négociations  d'aifticipations,  faire  servir  aux 
payemens  du  jpur  des  recettes  à  quelqujes 
mois  de  distance,  le  service  complet  de  cette 

'...I rT        •  ... 

année  n'auroit  pas  présenté  d'inquiétude.  Mais 
puisque  l'assemblée  nationale,  en  proscrivant 
ces  anticipations,  les  a  remplacées  par  l'émis- 
sion d'une  sommk  équivalente  çn  aâsîg;uat^,  il 
est  bien  important  de  soutenir  he  crédit  de  ces 
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derniers  billets ,  en  accélérant  la  vente  "des 
l;jens  destinés  à  leur  amortissenient.* 

Je  me  crois  obligé  de  fixer  encore  l'attention 
de  rassemblée  nationale  sur  l'embarras  dans 
Jec^uel  pourront  se  trouver  les  finances'  au 
commencement  de  Tannée  prochaine ,  si  les 
impôts  qui  doivent  remplacer  les  droits  sup- 
primés ou  tombés  en  dépérissement,  ne  sont 
pas  établis  à  l'avance  y  et  si  IfAr  recouvrement 
n'est  pas  assuré.  L'assemblée  a  connoissànce 
de  l'état  général  des  affaires  du  royaume;  il 
devient  pressant,  sous  tous  les  rapports,  que 
le  comité  des  impositions  fasse  connoitre  ses 
plans ,  et  vous  mette  sans  retard  en  état  de 
les  discuter.  Les  biens  nationaux  offrent  sans 
doute, de  grandes  ressources,  mais  elles  ne 
peuvent  se  réaliser  qu'avec  une  certaine  me- 
sure; l'assemblée  na«tionaIe  est  d'ailleurs  trop 
éclairée  pour  faire  servir  le  produit  de  la  vente 
de  ces  biens  au  payement  des  dépenses  fixes; 
celles-ci,  dans  tout  état  dont  les  finances  sont 
bien  administrées ,  ne  doivent  jamais  être  ba- 
lancées que  par  des  revenus  également  fixes, 
et  les  ressources  extraordinaires  ne  peuvent 
être  appliquées  sagement  qu'aux  dépenses  ex- 
traordinaires, au  au  remboursement  des  capi- 
taux de  la  dette  publique. 
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Mémoîrb  adressé  à  V assemblée' '  nationale  le 
i"  août  1790,  par  le  prermer  ministre  des 
.  finances.  • 

«  REPONSE  A  DEUX  ACCUSATIONS. 

.  Mes^isues,  deux  allégations  d'un  membre 
de  r.assemblée  nationale,  à  la  séance  de  di- 
manchj^  dernier,  exigent,  m'assure*t-oo ,  un 
éclaircissement  de  ma  part. 

J'ai  fait  remetijie,  a-t-on  dit,  des  fonds  à  M.  le 
comte  d'Artois,  sans  autorisation  de  la  part 
de  rassemblée  nationale,  et  je  dois  être  tenu 
4e  rembourser  cette  avance  de  mes  propres 
deniers.  ^ 

Je  n'ai  riexi  à  redire  au  choix*  entendu  de  ce 
reproche;  il  étoit  bien  du  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  faire  impression,  aussi  l'a-t-oh  publié 
partout  avec  des  intentions  malveillantes  :  on 
a  tâché  de  persuader  que  je  fournissois  obscu- 
rément des  fonds  à  M.  le  comte  d'Artois,  et 
malgré  Tinvraisemblanee  et  la  fausseté  d'une 
pareille  insinuation ,  l'on  a  égaré  pour  un  mo- 
^ment  une  portion  du  peuple,  et  on  lui  a  in- 
spiré de  la  défiance  sur  les  principes  éprouvés 
Afi,  son  ami  le  plus  ancien  et  le  plus  fidèle. 

Je  ne  dis  rien  de  plus;  je^^doîs  réprimer  les 
.sjentimens  qui  pèsent  sur  mon  cœur,  afin  de 
donner  ici  tranquillement  les  éclaircissemens 
les  plus  simples.  > 

JL'assemblée  a  connoissance  d'un  engage* 


\ 
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ment  pris  par  le  roi,  à  la  fin  de  l'année  1783, 
pour  lacquit  des  dettes  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois ,  à  raison  de  i  ,600,000  livres  par  an ,  jus- 
qii es  et  compris  I79ï«' 

Cette  disposition,  ponctuellement  exécutée 
depuis  17849  se  trouve  dans  les  états  instruc- 
tifs fournis  aiix  notables  en  1787;  elle  forme 
de  plus  un  article  de  dépenses  dans  le  compte 
des  finances  imprimé  sous  le  ministère  de 
M.  l'archevêque  de  Sens  ;  enfin  le  bon  du  roi 
qui  constate  l'engagement  de  S.  M.,  fait  partie 
des  pièces  imprimées  par  ordre  du  comité  des 
pensions.        *  • 

Le  payement  de  l'année  1789  a  voit  été  exé- 
cuté à  Tav.ance  en  assignations  sur  le  domaine, 
peu  de  temps  avant  ma  rentrée  dans  le  minis- 
tère, au  mois  d'août  1788. 

Ces  assignations ,  à  un  an  de  terme,  ayant  été 
comprises  dans  la  suspension  des  rembourse- 
mens  ordonnée  vers  la  fin  de  l'administra- 
tion de  M.  l'archevêque  de  Sens,  on  me  pressa 
d'échanger  ces  assignations  contre  des  valeurs 
actives,  et  je  me  défendis  d'une  exception  à  la 
loi  générale. 

On  me  demanda  d'autant  plus  tôt  le  paye- 
ment de  l'année  1790,  et  j'aurois  pu,  sans  fa- 
veur nouvelle,  y  conseptir  dès  Tannée  der- 
nière, puisque  le  payement  de  l'année  1789 
avoit  été  fait  à  l'avance  au  milieu  de  1788. 


^ 
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l'opposai  encore  à  cette  sollicitation  la  si-* 
tuation  des  finances  et  l'importancp  du  main- 
tien ou  plutôt  du  retour  aux  règles. 

Enfin,  après  m'étre  défendu  d'aucun  échange 
de  valezirs  en  1788,  et  d'aucun  payement  en 
1 789 ,  arrivé  en  1 790 ,  je  plaçai  les  1,600,000  I. 
destinées  à  l'acquittement  des  dettes  de  M.  le 
comte  d'Artpis ,  dans  l'aperçu  des  dépenses  des 
huit  derniers  mois  de  cette  année;  et^en  foc- 
mant  ensuite  l'état  particulier  des  payemens  à 
faire  pendant  le  cours  de  juillet,  j*y  compris 
un  premier  à  cpmpte  de  200,000  mille  livres 
sur  la  susdite  somme  de  1,600,000  livres. 

Ce  dernier  état  a  été  remis  au  comité  des 
finances  au  commencement  du  mois,  qui  vient 
de  finir;  et  le  tableau  spéculatif  des  dépenses 
des  huit  derniers  mois  de  cette  année ,  où  la 
somme  entière  des  1,600,000  livres  se  trouve 
portée,  je  l'ai  présenté  moi-même  au  mois  de 
mai  à  l'assemblée  nationale,  et  il  a  été  rendu 
public  ensuite  par  la  voie  de  l'impression. 

Tous  les  comités  de  l'assemblée  nationale, 
celui  des  pensions,  celui  de  liquidation,  celui 
des  finances,  enfin  chacun  des  membres  indi- 
viduels dç  l'assemblée  nationale  ont  donc  été 
instruits  que  les  1,600,000  livres,  suite  de  l'en- 
gagement formel  contracté  par  le  roi  envers 
les  créanciers  de  M.  le  comte  d^Artois,  étoient 
portées  sur  l'état  des  dépenses  des  huit  der- 
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niers  moîs  de  cette  année.  Nulle  objection, 
nulle  critique ,  nulle  observation  n'a  été  faite 
de  la  part  de  personne,  et  c'est  au  moment  on 
Ton  croitquele  payement  du  premier  à  compte 
doit  avoir  eu  son  exécution ,  qu'un  membre  de 
l'assemblée  nationale  propose  d'intenter  une 
action  contre  moi  pour  raison  de  ce  payement. 
Une  telle  marche,  je  l'avQue,  a  de  quoi  me 
surprendre ,  et  il  doit  m'être  permis  de  faire 
observer  que  les  communications  nécessaires 
de  l'administration  des  finances  à  l'assemblée 
nationale ,  se  transformeroient  en  occasions 
ou  en  sujets  de  pièges  pour  le  ministre,  si, 
lorsque  cette  administration  expose  le  tableau 
spéculatif  des  dépenses  du  mois,  du  semestre 
ou  de  Tannée,  aucune  observation  n'étoit  faite 
sur  les  payemens  projetés,  et  si  l'on  en  gardoit 
simplement  note,  pour  les  censurer  lorsqu'ils 
seroient  exécutés. 

Maintenant,  et  l'on  ne  s'y  attend  pas  sans 
doute,  maintenant  je  finis  par  dire  qu'aucun 
à  compte  encore  n'a  ét^  fourni ,  qû'aucua 
payement  n'a  eu  lieu  sur  les  1,600,000  livres 
comprises  dans  l'état  spéculatif  des  dépenses 
des  huit  derniers  mois  de  l'année,  et  sur  les- 
quelles  je  viens  de  fixer  l'attention  de  l'assem- 
blée nationale;  ainsi  la  dénonciation  dirigée 
contre  moi  se  trouve  encore,  dans  le  fait',  en- 
tièrement erronée. 


4oQ  BÉPONSE 

J'atteste  de  plus,  que  ûon  pas  seulement 
dans  ces  derniers  temps,,  mais  dans  tout  Tin- 
tervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  moi|  retour  à 
l'administration  des  finances,  il  n'a  été  payé 
au  trésor  de  M.  le  comte  d'Artois,  que  les  som- 
mets fixées  pour  Tentretien  de  sa  maison,  et  les 
fonds  destinés  aux  900,000  livres  dé  rentes 
viagères  que  le  roi,  dans  l'année  1783,  s'est 
obligé  d'acquitter,  rentes  qui  font  partie  des 
intérêts  à  la  charge <]e  l'état,  comme  on  Ta  vu 
dans  les  comptes  généraux  des  revenais  et  des 
dépenses  fixes  dé  1787,  1788  et  1789,  et  dans 
tous  ceux  qui  ont'  eu  lieu  postérieurement, 
pour  faire  connoitre  les  besoins  de  l'état.  Je 
puis  ajouter  que.  j'ai  reculé  d'un  semestre  le 
payement  de  ces  rentes,  parce  qu'en  propor- 
tion des  autres  engagemens  de  c^  genre,  il 
éloit  trop  avancé. 

J'annonce  encore  que  pendant  l'intervaîle 
du  mois  d'avril  au  mois  de  juilletde  cette  an- 
née, le$  fonds  destinés  aux  dépenses  de  la  * 
maison  de  M.  le  comte  d'Artois  ont  été  dimi- 
nués» de  trois  à  quatre  cent  mille  livres,  pour 
se  rapprocher  des  dispositions  générales  que 
vous  aviez  arrêtées. 

'Enfin,  répétant  denouveau  que  rien  n'a  été 
Pfiy^i  depuis  mon  retour  au  ministère,  snr 
les  1,600,000  livres  annuelles  destinés  à  l'ac- 
quit deô  dettes  de  M.  le  comte  d'Artois,  je  ne 
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puis  m^ejEDpêcher  d'indiquer  comme  une.  cîf- 
constance  remarquable ,  qu'après  avoir  en- 
couru dés  long  «temps  plusieurs  reproclies, 
ppur  avoir  différé  ce  payement ,  je  sois  exposé, 
par  une  fatalité  singulière,  à  me  justifier  au- 
jourd'hui sur  le  même  objet,  et  d'une  trop 
grande  facilité 9  et  d'une  facilité  supposée, 
f  Cependant  je  vais  remplir  un  devoir,  .en 
rappelapt  à  l'assemblée  nationale  que  des 
particuliers  prêts  à  se  faure  contioitTe,  que 
d'honnêtes  citoyens,  comptant  sur  la  ponc* 
tuali'té  4es  engagen^enS' pris. par  le  roi  envers 
les  créanciers  de  M.  le  comté  d'Artois ,  ont  fait 
Ats  avaaces  sur  les  1,600,000  livres  que  le 
trésor  de  ce  prince  devoit  toucher  cette  année; 
qu'ils  ont  pris  dès  engagemefos  pour  suffire  à 
ces  avances,  que  ce^  eqgagemens  échoient  3ud- 
cessivement,  et  qu'il  est  digne  de  la  justice  ou 
de  l'équité  de  l'assemblée  nationale  de.prendre 
en  considération  toutes  ces  circonstanjcres» 
Elle  ne  peut  douter  que  S.  M.  n'attache  uh 
intérêt  particulier  i  une  affaire  qui  touche  à 

rhon.Qeur  de  son  frère,  et  à  la  fortune  de  ceuic 

». 

qui  lui  ont  fait  des  avances  de  bonne  foi,  et 
qui,  mettant  leur  principale  confiance  dans 
un  engagement  royal  destiné  à  leur  servir  de 
caution ,  n'ont  exigé  du  prince  aucun  sacrifice 
extraordinaire. 
Je  viens  au  second  reproche^u  même  cca^ 
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^ur;  on  en  fait  aussi  beaucoup  de  bruit,  et  il 
m'est  aisé  d'y  répondre. 

L'administration  s'est  ertgagéé,  dit-on,  à 
payer  i^o^ooo  livres  à  madame  la  comtesse 
da  La  Marck,  et  l'on  ajoute  que  pour  éloi- 
gner les  regards  de  cette  disposition,  on  a 
affecté  ce  payement  sur.  les  fonds  du  garde- 
n>euble*'  'm 

Je  commence  par  dire  qu'il  n'a  pas  été  payé 
lin: denier ^p6ur  xm  telobjet  sur  aucun  fonds 
émanant  du  trésor  public,  et  au  moment  où 
M.  Camus  a  fait  mention  de  cette  affaire  à  l'as- 
semblée  nationale ,  je  n^eh  avois  jamais  en- 
tendu parler. 

:    Les  informations  que  j'ai  prises  tai'ont  fait 
connoitre  que  M.  Thierry  avoit  payé  3o,ooo  fr. 
à  madame  de  La  Marclç,  par  ofdre  direct  de 
'  S.  M.;  mais  il  n'en  a  point  demandé  le  rem- 

boursement au  trésor  public,  en  sorte  que  je 
n  ai  pas  vu  paroitre  l'artidle  dans  l'emploi  des 
fonds  destinés  aux  dépenses  du  garde-meuble 
dont  M.  Thierry  a  rintenchince.  Il  a  été  thargé 
par  le'  roi  id'un  arrangement-  partictiiier  avec 
madame  de  La^arck;  et  comme  cette  affaire 
a  été  mal  expliquée  à  rassemblée  nationale, 
comme  le  public  croit  en  conséquence  que 
Ton  a  fait  un  don  de  'iao,ooo  livres  à  une 
L  femme  de  qualité^  et  que  pour  dissimuler  cette 

i  largesse,  on  l'a  feit  payer  sur  les  fonds  du 
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garde*ineub]e,  je  dois  au  roi  de  présenter  les 
faits  dans  leur  vérité. 

Madame  de  La  Marck  occupoit  le  principal 
appartement  des  Tuileries  ;  elle  venoit  dy 
faire  de  grandes  dépenses  en  meubles ,  en 
glaces,  en  boiseries,  dorure^,  peintures,  etc., 
et  plusieurs  mémoires  des  marchands  n'étoient 
pas  encore  payés. 

S.  M.  arrivant  à  Paris  le  6  octobre,  a  eu  un 
besl^in  absolu  de  cet  appartement,  puisqu'il 
compose  aujourd'hui  uiie  partie  de  celui  de  la 
reine*,  et  les  petits  cabinets  du  roi.  La  justice 
du  monarque  lui  a  fait  une  loi  de  rembourser 
une  dépense  faite  par  madame  de  Là  Marck, 
et  dont  il  devoit  profiter  personnelle'roent  ; 
cette  dépense  a  été  estimée  à  dire  d'experts. 
S.  M.  a  pris  l'engagement  de  payer  la  somme 
totale  en  dix  ans,  sur  les  fonds  destinés  au 
garde-meuble ,  et  j'apprends  en  ce  moment 
que  le  premier  terme  a  été  payé  du  produit  de 
quelques  vieux  meubles  vendus  par  l'inten- 
dant de  ce  département. 

J'ai  appris  de  plus,  que  selon  le  marché 
fait  pour  le  roi  avec  madame  de  La  Marck ,  si 
cette  dame,  âgée  de  soixante-dix  ans,  venoit 
à  mourir  avant  l'expiration  des  termes  consé- 
cutifs pris  pour  les  payemens,  le  roi  seroit  dé- 
chargé de  tout  ce  qui  seroit  encoire  dû. 

On  voit  par  les  particularités  dont  je  viens 


-i 
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de  rendre  compte,  que  ^tout  est  simple  dan» 
cette  affaire,  et  il  n'y  a  de  surprenant,  ce  me 
semble,  que  Tobligatiou  qù  je  me  trouve 
d'entrer  en  autant  de  détails  pour  éclairersur 
un  seul  fait  les  ju^emens  publics,  et  pour 
calmer  les  inquiétudes  qu'on  inspire  avec  des 
mots,  et  qu'on  ne  détruit  qu'imparfaitement, 
méme^vecde  longues  explications. 

Entraîné  par  ces  réflexions  générales,  je 
demande  instamment  à  l'assemblée  nationale 
ide  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  des 
démarches  inutiles  faites  jusqu^à,  présent  par 
son  comité  des  finances,  pour  obtenir  une 
explication  sur  une  prétendue  réticei¥^e  de  six 
cents  Ynillians,  aperçue  dans  mes  comptes; car 
l'offre  d'en  donner  la  preuve,  quoique  faite 
par  une  personne  inconnue,  a  fixé  l^ttention 
du  public,  du  mom^t  où  une  pareille  offre  ' 
a  été  acceptée  par  l'assemblée  nationale.  Je 
vous  'prie  encore ,  messieurs ,  d'exiger  du  co- 
mité qu'il  porte  cette  affaire  à  son  dernier 
terme;  car  il  seroit  disposé ^  je  le  crois,  à  se 
contenter  de  réponses  vagues  et  déclinatoires, 
tant  il  sait  bien  qu'à  la  suite  de  ses  travaux  cft 
de  ses  recherches ,  il  est  plus  en  état  que  per- 
sonne de  découvrir  mes  fautes  de  calcul,  s'il 
en  existe  réellement. 

Que  n'est-il  possible  de  soumettre  égaler- 
ment  à  un  examen  toutes  les  assertions  calom- 
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nieuses,  répandues  avec  profusion  dans  les 
infômes  libelles  dont  jusqu'à  ces  derniers 
temps  j'avois  igiloré  Tborrihle  puissance! 

Je  me  trouve,  je  l'avoue,  etchaque  jour  da- 
vantage, péniblement  attristé;  etpuisquis,  par 
le  cours  de  vos  délibérations,  je  suis  mainte- 
nant inutile  à  la  chose  publique,  et  que  mes 
forces  s  affaissent  sous  le  travail,  les  inquié- 
tudes et  les  épreuves  de  tout  genre,  j'aspire  à 
trouver  le  repos,  et  à  m'éloigner  pour  tou- 
jours du  monde  et  des  affaires.  Je  désire  donc 
avec  ardeur  de  connoître  proraptement,  si 
d'aucune  part  on  a  quelque  reproche  à  me 
faire  ;  si  le  comité  des  finances  en  particulier, 
occupé  de  l'examen  du  compte  que  vous  m'a- 
vez demandé,  y  trouve  quelque  chose  à  re- 
prendre ;  et  certain  que  je  suis  de  ne  m'être 
jamais  distrait  un  moment  du  bien  public  et 
de  la  rigide  observation  de  mes  devoirs,  je  ne 
crains  point  d'être  appelé  à  toutes  les  preuves 
que  les  représentans  de  la  nation  jugeront 
nécessaires.* 

Observations  de  M.  Necker^  sur  le  premier 
,  rapport  du  comité  des  pensions. 

On  m'assure  que  je  doîs  faire  connoître 
comment  le  comité  des  pensions  troiy^e  cin- 
quante-cinq millions  de  grâces  pécuniaires  à 
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la  charge  du  trésor  public  C^),  tandis  que  dans 
le  compte  général  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes,  ces  grâces^  sous  le  nom  de  pensions , 
Tïè  forment  qu'un  article  de  TÎngt-neuf  mil- 
lions neuf  cent  cinquante-quatre  mille  livres  j 
réduit.à  environ  vingt^cinq  millions,  au  moyen 
des  dixièmes  imposés  en  1787  sur  ces  pen- 
sions ,  et  qui  sont  portas  dans  la  colonne  des 
revenus. 

La  différence  s'explique  en  entier  par  les 
deux  causes  suivantes  :  ^ 

1^  Le  comité  réunit,  sous  le  titre  de  g'mc^^ 
pécuniaires,  des  articles  qui  sont  classé^  sous 
d'autres  dénominations  dans  le  compte  des 
dépenses  fixes  du  i.^'^  mai  178g. 

2""»  Le  comité  comprend  dans  son  tableaudes 
objets  absolument  étrangers  au  trésor  public. 
.  Reprenons  ces  deux.divisionsi 

PREMIÈRE    DIVISION. 

Le  comité  réunit,  sous  le  titre  ^e  grâces  pécuniai- 
res ,  des  articles  classés  sous  d'autres  dénomi^ 
nations  dans  le  compte  des  dépenses  fixes  du 
i"  maii'jSg. 

Tels  sont  tous  les  appointemens  désignés 

- 

(*)  L'on  distribua  annuellement  une  somi^e  de 
^6,836,728  liv.  j  réduîsons-Ià ,  à  cause  des.  faux  et  dou- 
illes emplois  qui  peuvent  s'étrè  glissés  dans  nos  calculs  ,  à 
'55>txK),ooo  livi  {Rapport  du  comité  des  pensions^  p.  68.) 
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dans  les  états  de  la  maison  du  roi,  sous  le  nom 
de  supplémens  de  traitement,  indemnités, 
attributions  ou  gratifications  ordinaires;  âp* 
pointemens  qui  avoient  été  compris  dans  les 
dépenses  de  la  maison  du  roi ,  par  la  même 
raison  que  les  appointemen&des  officiers  mi- 
litaires sont  placés  dans  la  dépense  du  dépar- 
tement  de  la  guerre.  .  '      ,  - 

Les  objets  que  je  viens  d'indiquer  com- 
posent une  somme  d'environ  deux  millions 
dans  le  tableau  du  comité  des  pensions. 

Le  comité  extrait  de  même  des  dépenses 
générales  de  plusieurs  autres  départeméns, 
les  parties  d  appointemens  qui  ont  le  titre  dé 
supplémens  de  traitement,  de  gratifications 
ordinaires,  indemnité^,  etc.,  et  il  comprend 
ces  articles  dans  de  tableau  des  gtâces  pécu<- 
niaires.  Mais  les  divisions  d'appointemens 
sous  plusieurs  titres ,  afin  de  rappeler  aux  em; 
ployés  que'  telle  part  de  leur  traitement  dé- 
pendra de  la  satisfaction  qu'on  aura  de  leurs 
services ,  n'empêche  pas  que  ces  appointemens 
ne  soient  une  dépense  de  la  chose ,  et  une  dé- 
pense particulière  de  telle  ou  ielle  partie  de 
l'administration  générale  :  ainsi  c'est  avec  rai- 
son, ce  me  semble ,  qu«  j'ai  classé  les  appoint 
teméns  dans  l'article  relatif  à  chaque  dépar*- 

tement.  f/^ 

.    Les  différente?*'- extractions  de   ce  genre, 
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faites  par  le  comité  hors  de  l'état  général  des 
dépenses  des  ponts  et  chaussées,  %t  des  déf 
pel^ses  du  département  des  postes ,  dés  domai- 
nes ,  de  la  loterie ,  de  la  guerre  ,  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères ,  etc. ,  se  montent  ce- 
pendant à  environ  quinze  cent  mille  livres. 

Les  traitetnens  des  intendans  ,  fixés  origi--  ^ 
Bairement  ài  1 0,390 1. 9  ont  été  augmentés  siic-' 
cessivement, jusqu'à  ao,oooL  pour  tous,  et  à 
une  somme  supérieure  pour  ceux  établis  dans 
des  provinces  dispendieuses.  Cependant ,  dans 
la  formation  des  états  de  finance,  on  avoit, 
en  bonne  politique ,  conservé  la  trace  des  fixa- 
tions primitives  ;  mais  à  cause  de  cette  distinc- 
tion, on  ne  peAt  pas  donner  à  tous  les  sup- 
plémens  le  nom  de  grâces  pécuhiaires.  Ceux 
relatifs  aux  intendances  sont  néanmoins  com- 
pris pour  une  sonl^me  de  539,000  liv.  dans  le 
tableau  du  comit4des  pensions. 

Lc^  comité  auroit  ^u  de  mém%  placer  au 
rang  des  grâces  pécuniaires  les  augmentations 
successives  de  tous  les  appôintemens  et  de 
toutes  les  soldes  ;  il  auroit  pu  encore ,  selon 
son  système-,,  comprendre  dans  ce  chapitre 
l'universalité  des  traitemens  ,  puisque  tous  in- 
distinctement peuvent  être  considérés  comme 
de  simples  récompenses  de  services;  m*ais  la 
majeure  partie  des  dépenses  publiques  est 
composée  de  ces  récompenses,  et  Ton  tomber 
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roit  dans  la  confusion  ,  si  dans  les  comptes  de 
finance  on  les  réunissoit  ensemble  pour  en 
former  un  seul  article. 

Les  gages  attachés  aux  grandes  charges  de 
magistrature  donnant  à  peine  le  denier  cin- 
quante ,  il  a  été  réuni  de  tout'temps  un  cer- 
tain nombre  de  pensions  d'indemnité  à  quel- 
ques-unes <le  Oes  changes,  attributions  qui 
n'étoient  point  la  propriété  permanente  de 
tel  ou  tel  magistrat ,  mais  le  dédommagement 
accordé  aux  titulaires  en  fonctions.  Ces  attri- 
butions, montant  à  deux  cent  quatre-vingt- 
six  milèe  cent  soixante-huit  livres  ,  ont  tou- 
jours fait  partie  des  dépenses  de  la  magistra- 
ture, et  dans  le  ct)mpte  de  mai  1789,  elles 
ont  été  portées  sous  ce  titre.  Le  comité  des 
pensions  les  a  placées  sous  la  dénomination 
générique  de  grâces  pécuniaires, 
•  Les  appointemens^es  gouverneurs  et  lieu- 
tenans-généraux^e  provinces,  ceux  des  états- 
majors  des  places ,  etc. ,  objet  de  dejix  millions 
six  cent  mille  livre^  environ  *,  se  trouvent  por- 
tés sur  le  tableau  général  des  grâces  pécu- 
niaires formé  par  le  comité  des  pensions  ; 
mais  ces  appointemens  ayant  toujours  été 
considérés  comme  une  dépense  annexe  du  dé- 
partement de  la  guerre  ,  j'ai  dû  la  classer  sous 
ce  titre  dans  le  compte  général  de  mai  1789  ; 
et^  en  effet,  le  retranchement  en  tout  ou  en 
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partie  d'une  telle  dépense  ,  compose  aujour- 
d'hui Tune  des  économies  projetées  par  ce 
déparlement. 

Le^  comité  comprend  dans  Ténumération 
des  grâces  pécuniaires ,  les  jetons  et  les  autres^ 
fonds  attribués  aux  académies  y  les  gratifica- 
tions fixes  accordées  aux  syndics  et  agens  des 
pays  d'états  Y  et  plusieurs  autres  petits  articles 
dû  même  genre,  dans  le  détail  desquels  je 
n'enjtrerai  pas.  Aucun  de  q^s  objets  n'a  été 
omis  dans  le  compte  général  de  mai  1 789  ;  mais 
ils  ont  été  placés  sous  la  dénomination  dis- 
tincte et  particulière  qui  leur  appart^oit. 

Le  comité  compose  un6  anné;  moyenne  de 
la  dépense  des  gratifications  ex^raof'dinaires  , 
et  après  Favoir  évaluée  à  cinq  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  deux  cent  trente*cinq  liv., 
il  la  comprend  dans  le  tableau  de&  grâces pécU" 
niâmes.  11  a  raison  d'y  ^nner  ce  nom  ;  mais 
dans  Te  compte  des  dépenses  Axes  de  mai  17B9, 
ces  dépenses,  toujours  incertaines,  font  partie 
de  la  somme  réservée  pour  les  dépenses  im- 
prévues. 

Les  pensions  des  princes  du  sang,  objet *de 
sept  cent  trente-qual;^e  mille  livres  ,  sont  com- 
prises également  avec  raison  dans  le  tableau 
des  grâces  pécuniaires  formé  par  le  comité  des 
pensions;  ms^is elles  faisoient partie  du  compte 
de  mai  1789. 
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Même  observation  pour  quelques  autres 
pensions  de  peu  d'importance ,  désignées  se* 
parement  dans  ce  même  compte ,  ou  com* 
prises  dans  les  dépenses  des  départemens. 

Les  fonds  destinés  au  secours  des  réfugiés 
hollandois ,  ceux  employés  aux  offrandes  et 
aumônes ,  enfin  une  partie  des  payemens  faits 
annuellement  aux  hôpitaux,  en  vertu  d'anciens 
engageroens ,  sont  compris  dans  le  tableau 
formé  par  le  comité  des  pensions ,  sous  le  titre 
général  de  grâces  pécuniaires  ^  et  l'objet  total 
se  monte  à  plus  de  trois  millions;  mais  chaque 
partie  se  retrouve  dans  le  compte  général  des 
dépenses  fixes,  sous  la  dénomination  qui  lui 
appartient. 

Le  comité  a  raison  de  remarquer  que  c'est 
par  une  sorte  de  retenue  ou  de  modération 
qu'il  ne  comprend  pas  dans  les  grâces  pécu- 
niaires les  ateliers  de  charité  établis  dans  lés 
provinces  ;  il  eût  pu ,  en  effet ,  les  classer  sous 
Je  titre  At  grâces  pécuniaires  y  avec  autant  de 
motifs  que  les  secours  annuels  Jbumis  aux 
hôpitaux. 

Les  fonds  délivrés  chaque  année  aux  com- 
munautés ,  font  également  partie  du  tableau 
des  grâces  pécuniaires  dans  le  rapport  dti 
comité  des  pensions  ;  l'article  est  d'un  million 
huit  cent  trente  et  un  mille  cent  soixante  et 
seize  livres  ;  mais  ces  indemnités  étant  fon« 
VII.  27 
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dées  sur  des  titres  positifs,  il  étoit  convenable 
de  les  inscrire  comme  je  l'ai  fait ,  sous  la  dé- 
nomination  de  Dépenses  relatives  aux  commu^ 
nautés  et  maisons  religieuses. 

Le  comité  des  pensions,  après  avoir  mis 
dans  son  tableau  des  grâces  pécuniaires,  divers 
articles  relatifs  aux  communautés  et  aux  hôpi- 
taux ,  y  comprend  encore  celui-ci  :  Pensions , 
supplémens  de  traitemens  et  secours  sur  la  loterie 
royale ,  un  million  cinq  cent  quarante  mille  six 
cent  neuf  livres^  Or  comme  on  trouve  dans  cet 
état  Farticle  suivant:  un  million  cent  soixante 
et  quinze  mille  quatre  cent  trente-neuf  livres 
sept  sous ,  aux  diverses  communautés  qui  jouis- 
soient  du  produit  des  loteries  supprimées  ;  on  ne 
comprend  pas  pourquoi  le  comité  des  pen- 
sions n'a  pas  réuni  ces  indemnités  à  celles 
dont  il  a  fait  une  mention  explicite ,  en  citant 
dans  son  tableau  les  dépenses  relatives  aux 
hôpitaux  et  communautés.  Je  soupçonne  ici 
quelque  erreur  ou  double  emploi  dans  les 
énonciations  du  comité ,  mais  faute  de  temps 
je  n'en  ferai  pas  la  recherche  ^  la  question 
étant  indifférente  au  sujet  que  je  traite. 

Le  plus  extraordinaire  cependant  de  tous 
les  mélanges  aperçus  dans  le  tableau  du  co- 
mité des  pensions ,  c'est  l'inscription  au  rang 
des  grâces  pécuniaires  de  toutes  les  primes 
accordées  par  l'état  en  faveur  des  raffineries  de 
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sucre,  du  commerce  du  nord,  de  la  pèche  de 
la  morue ,  de  la  traite  des  noirs ,  etc.  ela  Cette 
dépense,  inontant  à  trois  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  mille  trois  cent  trente  livres, 
fait  partie  des  grâces  pécuniaires  dans  le  ta- 
bleau du  comité. 

La  cumulation  d'un  tel  article  avec  les  pen- 
sions sous  le  nom  de  grâces  pécuniaires , 
n'exige ,  je  crois ,  aucune  observation  ;  on  peut 
dire  seulement  qu'avec  très  peu  d'extension 
aux  principes  adoptés  par  le  comité  des. pen- 
sions ,  il  n  y  auroit  qu'un  seul  article  dans  le 
compte  des  dépenses  de  l'état,  celui  des  grd- 
ces  pécuniaires. 

J'espère  qu'on  me  pardonnera  de  n'avoir 
pas  suivi  cette  méthode,  et  d'avoir  mis  les 
pensions  sous  le  XiXve  Ae  pensions  ;  les  secours- 
aux  hôpitaux,  sous  le  titre  de  dépenses  d'okapi' 
taux;  ceux  destinés  aux  communautés  et  aux 
maisons  religieuses,  sous  ce  titre  particulier; 
les  jetons  et  autres  attributions  aux  gens  de 
lettres,  élfc. ,  sous  le  titre  de  dépenses  d^aca- 
démies;  les  primes,  sous  le  titre  à^encourage- 
mens  de  commerce;  enfin,  les  appointemens 
de  tous  genres,  sous  le  titre  de  chacun  des 
départemens  dont  ils  composent  la  dépense. 
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SECONDE   DIVISION. 

Le  comité  comprend  dans  son  tableau  des 
objets  étrangers  au  trésor  public. 

Telles  sont  les  pensions  assignées  sur  les 
revenus  appartenant  à  Tordre  de  Saint-Louis, 
à  Tordre  du  Saint-Esprit ,  à  Tordre  de  Saint- 
Lazare  ,  aux  Économats ,  à  TÉcole  militaire  ; 
dépenses  qui,  réunies,  se  montent  à  environ 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres. 

Tel  est  encore  le  revenu  de  Tordre  de  Malte 
en  France ,  objet  qui ,  dans  le  tableau  des  grâ- 
ces pécuniaires ,  formé  par  le  comité,  compose 
un  article  d'enviton  quatre  millions  trois  cent 
mille  livres. 

J'eiitends  fort  bien  pourquoi  le  comité  des 
pensions ,  occupé  de  donner  une  idée  générale 
des  grâces  pécuniaires,  a  compris  dans  son 
tableau  les  pensions  accordées  sur  les  revenus 
de  Tordre  de  Saint-Louis,  de  Saint-Lazare  et 
du  Saint-Esprit,  sur  les  fonds  des  Economats 
et  de  TÉcole  militaire;  mais  ces  r||renus,  à 
l'époque  du  i'"  mai  1789,  étant  absolument 
distincts  de  ceux  de  Tétat,  je  n'ai  dû  ni  les 
comprendre  dans  les  révenus  publics ,  ni  ran- 
ger par  conséquent  au  nombre  des  dépenses 
les  pensions  assignées  sur  ces  mêmes  revenus. 

Quant  aux  bénéfices  dont  les  commandeurs 
et  les  chevaliers  de  Malte  jouissent  en  France, 
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je  n'aurois  pu  les  réunir  aux  charges  de  l'état, 
sans  mettre  en  crédit  le  revenu  de  ces  mêmes 
bénéfices;  mais  jusqu'à  présent  ces  revenus 
ont  été  considérés  comme  la  propriété  de 
Tordre  de  Malte.  Or ,  comme  on  n'a  jamais 
compris  dans  Tétat  de  ses  finances  la  fortune 
d'autrui ,  j'aurois  eu  tort ,  je  le  crois  ,  de  pla* 
cer  dans  le  compte  des  revenus  et  des  dépenses 
de  l'état,  les  propriétés  de  l'ordre  de  Malte ,  et 
le  produit  des  bénéfices  entre  lesquels  ces 
propriétés  sont  réparties;  ou  si  j'eusse  pris  ce 
parti,  il  eût  fallu  suivre  la  même  disposition 
à  l'égard  des  revenus  et  des  bénéfices  du  clergé 
du  royaume ,  et  alors  le  tableau  des  finances 
du  trésor  public  auroit  plus  ressemblé  à  un 
système,  qu'à  l'exposé  d'un  compte  réel. 

Les  articles  divers  dont  j'ai  donné  l'indica- 
tion, soit  d'une  manière  précise,  soit  d'une 
manière  générale ,  composent ,  à  cinq  millions 
près,  la  différence  observée  entre  la  somme 
des  pensions,  selon  le  compte  de  mai  1789, 
et  la  dépense  des  grâces  pécuniaires ,  selon  le 
tableau  du  comité:  ces  cinq  millions  provien- 
nent du  parti  qu'a  pris  le  comité  de  passer  les 
pensions  dans  son  tableau  selon  leur  capital , 
avant  les  réductions  ordonnées  au  mois  d'oo- 
tobre  1787  ;  cependant,  depuis  cette  époque, 
les  pensions  se  montent  bien  réellement  k 
cinq  millions  de  moins  qu'auparavant;  et  par 
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ce  juste  motif,  lorsque  dans  le  compte  de 
mai  T789,  j'ai  mis  les  pensions  en  dépense 
pOiir  lâ  somme  de  vingt^neuf  millions  neuf 
cent  cinquante-quatre  mille  livres;  j'ai  porté 
en  recette  les  dixièmes  imposés  sur  ces  pen- 
sions pour  la  somme  de  quatre  millions  huit 
cent  quatre* vingt-nejuf  mille  livres;  et  c'est 
balance  faite  des  deux  articles,  que  la  dé- 
pense des  pensions  ne  se  monte  qu'a  environ 
iringt-cinq  millions  dans  le  compte  de  mai 

1789- 
C'en  est  assez ,  je  crois ,  pour  Féclaircisse- 

rneiit  des  doutes  qu'on  a  pu  concevoir;  c'en 
«st  assez  pour  démontrer  que  le  tableau  des 
grâces  pécuniaires ,  formé  par  le  comité  des 
pensions,  n'est  ni  la  preuve  ni  l'indice  d'au- 
<;une  omission  dans  le  compte  général  des 
dépenses  de  l'état.  Seulement  on  ne  doit  point 
négliger  d'observer  k  cette  occasion ,  que  les 
comptes  en  général,  dont  on  parle  toujours 
comme  d'une  chose  soumise  aux  calculs  les 
plus  simples  et  les  plus  indisputables,  devien- 
nent>  cependant,  selon  la  manière  dont  ils 
sont  présentés,  intitulés,  divisés,  contredits, 
Ja  matière  la  plus  susceptible  de  malenten- 
dus et  de  confusion  ;  et  comme  ils  sont  encore, 
parleur  nature,  dénués  des  idées  morales  qui , 
dans  les  questions  de  simple  raisonnement, 
servent  de  guide  ordinaire  à  l'attention  ,  on  ne 
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peut  pas,  en  s'en  occupant ,  être  ramené  con- 
stamment près  de  la  vérité  par  le  seul  secours 
de  sa  propre  réflexion. 

MiifoiRE  adressé  à  rassemblée  nationale  ^  le 
1 7  août  1 790 ,  par  le  premier  ministre  des 
finances. 

GRATIFICATIONS  PÉCUNIAIRES. 

Messieurs  ,  le  roi  est  informé  qu'une  infi- 
nité de  particuliers  vivent  dans  une  cruelle 
incertitude,  en  attendant  la  détermination 
qui  sera  prise  à  l'égard  des  grâces  dont  ils 
jouissent  sur  le  trésor  de  l'état,  et  S.  M.  ne 
voulant  pas  prolonger  cette  situation  pénible , 
en  introduisant  de  nouvelles  discussions,  s'est 
déterminée  à  sanctionner  le  décret  général 
que  vous  lui  avez  présenté ,  relatif  aux  pen- 
sions; elle  croit  cependant  que  plusieurs  dis- 
positions de  cette  loi  exigeroient  une  modifi- 
cation de  votre  part;  et-  conformément  aux 
intentions  de  S.  M. ,  je  vais  vous  donner  con- 
noissance  des  réflexions  qui  ont  fixé  son  at- 
tention. 

S.  M.  est  sensiblement  affectée  des  priva- 
tions auxquelles  un  grand  nombre  de  citoyens 
vont  être  soumis  par  l'effet  de  vps  règlemens; 
mais  elle  voit  tout  ce  qu'exigent  les  circon- 
stances, et,  pleine  de  confiance  dans  vosmo- 
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tifs,  elle  a  jugé  convenable  de  s'en  remettre 
à  votre  sagesse. 

Cependant  elle  vous  engage  à  considérer 
que  la  règle  de  vingt-cinq  et  trente  ans  de  ser- 
vice, pour  avoir  droit  à  une  pension,  devient 
sévère  quand  elle  est  rétroactive*  Les  mêmes 
dispositions  ne  paroissent  pas  applicables  au 
passé  et  à  l'avenir  :  on  se  prépare  à  son  sort 
quand  on  le  connoit  à  l'avance,  et  quand  on 
est  encore  le  maître  de  choisir  sa  route  ;  mais 
lorsque  la  vie  est  avancée ,  lorsque  la  stabilité 
d'une  récompense  modique  a  été  la  condition 
d'un^établissement ,  d'un  mariage  ,  du  genre 
d'éducation:  de  ses  enfans,  la  destruction  to- 
tale de  cette  récompense  en  raison  d'une  loi 
nouvelle ,  cette  destruction  qui  vous  fait  dé-*- 
cheoir  d'un  état  paisible  pour  tomber,  avec 
ce  qu'on  aime  le  plus ,  dans  une  grande  dé-- 
tresse ,  devient  un  genre  de  malheur  digne  de 
toute  l'attention  de  ceux  qui  sont  les  repré* 
^sentans  des  intérêts  et  des  sentimens  de  la 
communauté  nationale. 

Vous  avez  été  occupés,  messieurs,  de  ces 
considérations ,  lorsque  vous  avez  décrété  une 
distribution  de  deux  millions  de  pensions , 
divisées  en  petites  parties  depuis  cent  cin- 
quante livres  jusqu^à  mille  francs;  mais  S.  M, 
a  remarqué  que  vous  n'aviez  soumis  cette  dis- 
tribution à  aucune  règle;  et  quoique  le  co-* 
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mité  des  pensions  ait  adopté  des  mesures  sages 
pour  la  division  de  son  travail,  il  ne  résultera 
pas  moins  de  l'immensité  des  demandes,  qu'un 
très-petit  nombre  de  personnes  deviendront 
le  centre  de  toutes  les  sollicitations,  et  les 
dispensateurs  véritables  du  plus  grand  nom- 
bre des  grâces.  S.  M.  vous  donne  à  réfléchir  si 
cet  ascendant,  si  ce  pouvoir  remis  à  quelques 
députés  de  l'assemblée  nationale,  n'est  pas 
contraire  aux  principes  généraux  et  constitu- 
tionnels que  vous  avez  adoptés. 

Indépendamment  des  fonds  dont  l'emploi 
doit  être  fait  eh  pensions,  vous  réservez  an- 
ïiuellement  une  somme  de  deux  millions  pour 
être  répartie  en  gratifications  extraordinaires. 

Cette  somme,  vous  la  destinez,  et  aux  ré- 
compenses des  services  rendus,  et  aux  indem- 
nités des  dommages  soufferts ,  et  au  soulage- 
ment des  personnes  qui  peuvent  être  dans  le 
besoin;  mais .  on  ne  voit  pas  comment  une 
limité  fixe  et  positive  peut  être  appliquée  éga* 
lement  et  aux  actes  de  justice  et  aux  disposi- 
tions de  bienfaisance* 

Tous  voulez  de  plus  qu'aucune  partie  des 
gratifications  ne  puisse,  être  accordée  sans  le 
consentement  des  législatures  ;  mais  une  telle 
condition  établie  et  maintenue  dans  toute 
rétendue  de  sa  re;^triction ,  achèveroit  d'affoi- 
blir  le  gouvernement,  puisqu'on  le  verroit 
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dans  rimpiiissance  d'accorder  de  son  chef  le 
plus  petit  encouragement  aux  agens  de  tout 
genre  qu'il  est  obligé  d'employer  pour  le  ser- 
vice public. 

Un  article  du  décret  autorise,  à  la  vérité, 
Je  pouvoir  exécutif  à  donner  provisoirement 
quelques  gratifications  dans  les  cas  urgens; 
mais  un  encouragement  utile  et  même  néces- 
saire ne  peut  pas  toujours  être  compris  visible- 
ment dans  les  cas  urgens,  et  ce'seroit  au  moins 
un  sujet  continuel  de  doute  et  de  controverse. 
D'ailleurs ,  vous  ajoutez  pour  condition ,  que 
si  les  motifs  d'une  gratification  accordée  ne 
sont  pas  approuvés  par  la  législature,  le  mi- 
nistre qui  aura  contresigné  la  décision  sera 
tenu  d'en  verser  le  montant  au  trésor  public. 
Une  telle  condition,  qui  fait  dépendre  le  bien 
de  Tétat  de  ta  disposition  d'un  ministre  à 
compromettre  sa  fortune,  présente  sûrement 
des  inconvéniens  ;  je  ïxe  sais  même  quel 
homme  délicat  voudroit  à  ce  prix  accepter  une 
récompense.  Il  est  des  liens  utiles  et  raison- 
nables, il  en  est  d'autres  qui  arrêtent  toute 
espèce  d'action ,  et  c'est  d'une  juste  mesure 
que  dépend  le  mouvement  régulier  de  l'admi- 
nistration publique. 

Je  croirois  donc  que  sans  déroger  ni  à  la  loi 
générale  de  responsabilité  de  la  part  des  mi- 
nistres,  ni  à  la  disposition  qui  oblige  de  rendre 
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compte  de. toutes  les  dépenses  sans  distinc- 
tion,  une  distribution  annuelle  en  gratifica- 
tions «  d'une  somme  précise  divisée  entre  les 
divers  départemens ,  devroit  être  remise  à  la 
sagesse  du  roi. 

Tdt»tes  les  précautions  que  peut  inspirer  à 
l'assemblée  nationale  un  esprit  de  prudence, 
paroi troient  de  cette  manière  exactement 
remplies,  en  même  temps  que  la  dignité 
d«une  loi  nationale  seroit  parfaitement  con- 
servée. 

£n  général,  messieurs,  oserois-je  le  dire! 
vous  laissez  le  roi  trop  à  l'écart  dans  la  distri- 
bution des  récompenses.  Sans  doute,  celles 
que  décernèrent  à  Marlborough  et  k  Chatham 
les  représentans  du  peuple  anglois,  reçurent 
de  ce  vœu  national  un  plus  grand  éclat;  car 
une  munificence  rare  et  splendide ,  dont  cha- 
que siècle  donne  à  peine  un  ou  deux  exem- 
ples, est  une  pompe  de  plus  ajoutée  aux  gran- 
des actions;  mais  de. modiques  gratifications, 
le  plus  souvent  accordées  à  des  travaux  ob- 
scurs, et  néanmoins  utiles,  ne  doivent  pa& 
être  dispensées  par  une  assemblée  nombreuse; 
car  les  récompenses  attribuées  à  de  pareils 
services  ne  peuvent  jamais  être  déterminées 
par  un  mouvenrient  général ,  et  dès  que  leur 
distribution  devroit  être  constamment  précé- 
dée d'une  discussion  publique,  d'une  discus- 
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sion  qui,  dans  son  libre  cours,  atteint  égale- 
ment  et  les  actions  et  les  personnes ,  ceux  qui 
auroient  droit  à  ces  récompenses  hésiteroient 
peut-être  à  les  rechercher;  cependant  il  faut 
qu'il  existe  des  encouragemens ,  il  faut  qu  on 
les  désire ,  et  il  importe  à  l'état  que  leur  con- 
cession soit  réglée  de  la  manière  la  plus  propre 
à  en  maintenir  la  valeur;  et  peut-être  que  par 
ce  motif  il  est  des  grâces  dont  la  nation  doit 
confier  la  distribution  à  son  représentant  hé- 
réditaire, à  celui  qui ,  par  sa  haute  dignité, 
son  rang  unique  et  son  élévation  suprême , 
ajoute  un  prix  d'opinion  aux  moindres  dons 
pécuniaires ,  quand'  il  en  est  le  dispensateur. 

Cette  dernière  idée  que  je  viens  de  tracer , 
ce  n'est  point  au  nom  du  roi  que  je  la  pré- 
sente; mais  S.  M.  m'a  ordonné  expressément 
de  vous  faire  connoître  qu'elle  a  éprouvé  un 
moment  de  peine  en  voyant  réunies  dans  un 
même  article  de  votre  décret,  l'interdiction 
aux  pensionnaires  de  l'état ,  de  recevoir  une 
pension  des  puissances  étrangères,  et  la  défense 
d'en  recevoir  aucune  sur  la  liste  civile  (*).  Ce 
rapprochement  aura  sûrement  échappé  à  votre 
attention,  car  votre  sentiment  vous  dira  tou- 


('^)  Art.  XII.  Un  pensionnaire  de  l'état  ne  pourra  re- 
cevoir de  pension ,  ni  sur  la  liste  civile ,  ni  d'aucune 
puissance  étrangère. 
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jours  que  c'est  avec  les  bienfaits  de  la  patrie 
que  ceux  du  roi  doivent  être  confondus. 

Enfin,  messieurs,  le  roi  n'a  pas  vu  avec  in- 
différence, qu'après  l'avoir  engagé  à  fixer  lui- 
même  les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  de  sa 
maison ,  après  avoir  donné  à  sa  proposition  un 
acquiescement  absolu,  et  après  avoir  accom- 
pagné cet  acquiescement  de  tout  ce  qui  pou- 
voit  le  rendre  affectueux  et  touchant,  vous 
mettiez  cependant  à  la  charge  de  la  liste  civile 
une   somme   considérable   d'anciennes  pen- 
sions. Le  roi  se  bornera  toujours  dans  tout  ce 
qui  lui  est  personnel  à  l'expression  d'un  sim- 
ple   sentiment  :  ainsi  j'obéis  aux  ordres  de 
S.  M. ,  en  n'insistant  pas  sur  l'observation  que 
je  viens  de  faire  ;  mais  elle  m'a  autorisé  à  vous 
informer  ou  à  vous  rappeler  qu'une  grande 
partie  des  pensionsdont  jouissent  les  person- 
nes qui  ont  rempli  des  places  dans  sa  maison, 
ou  dans  celle  de  son  aïeul,  ont  été  accordées 
pour  des  services  politiques  ou  militaires,  et 
pour  d'autres  encore  rendus  en  qualité  de 
commandans  des  provinces,  ou  de  commis- 
saires aux  assemblées  deâ  pays  d'états  :  ainsi , 
même  dans  la  rigueur  du  principe  établi  par 
votre  décret,  et  en  rejetant  sur  la  liste  civile 
toutes  les  pensions  inscrites  sous  le  titre  de 
maison  du  roi,  il*y  auroit  encore  un  examen 
à  faire,  et  de  justes  distinctions  à  déterminer. 


1  #. 
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Le  roi,  messieurs,  vous  invite  à  prendre  en 
considération  les  diverses  réflexions  conte- 
nues dans  ce  Mémoire. 


MEMOIRE  adressé  à  Vasseniblée  nationale  ^  le 
^7  août  1 790 ,  par  le  premier  ministre  des 
finances. 

CONTRE  l'Émission  de  dix-neuf  cents  millions  d'assignats. 

Messieurs^  j'apprends  que  Ton  doit  lire  ce 
matin  à  l'assemblée,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  rapport  sur  la  dette  exigible;  et 
si  j'ai  été  bien  informé,  on  propose  avec  pré- 
dilection pour  la  liquidation  de  cette  dette , 
une  création  de  dix-huit  à  dix-neuf  cents  mil- 
lions de  billets  monnoie,  qui  jouirôient,  ou 
non,  d'un  intérêt  jusqu'à  leur  extinction. 

J'avois  fait  connoitre,  il  y  a  quelque  temps^ 
aux  douze  membres  du  comité  des  finances 
qui  confèrent  avec  moi ,  mon  sentiment  très- 
décidé  sur  de  pareils  moyens  de  liquidation; 
mais  le  rapport  dont  il  est  question  aujour- 
d'hui ne  m'a  point  été  communiqué. 

Je  crois  donc  remplir  un  devoir  envers  l'état 
et  envers  l'assemblée  nationale,  en  me  pres- 
sant de  déclarer  que  le  ministre  des  finances 
n'a  donné  aucun  assentiment  à  la  proposition 
qui  doit  vous  être  faite,  et  qu'il  la  considère 
comme  infiniment  dangereuse. 
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Je  crois  de  plus  être  obligé  de  représenter  à 
rassemblée  9  que  si  elle  laisse  le  public  dans 
l'incertitude  surTopinion  qu'elle  conçoit  d'une 
pj'oposition  de  ce  genre,  il  en  pourra  résulter 
promptement  les  plus  funestes  inconvéniens. 

C'est  avec  une  peine  infinie  que  les  mar- 
chands, les  chefs  de  manufactures, les  particu- 
liers de  tout  état,  trouvent  le  numéraireeffectif 
dont  ils  ne  peuvent  se  passer  pour  leurs  be- 
soins habituels  ;  c'est  avec  une  peine  infinie 
que  l'administration  vient  à  leur  secours  par 
une  distribution  journalière,  et  pourvoit  de 
plus  à  la  solde  des  troupes  et  de  la  garde  de 
Paris ,  à  la  paye  des  travaux  des  ports,  à  celle 
des  ateliers  de  charité,  aux  fonds  en  appoin- 
temens  qu'exige  le  service  des  rentes ,  et  à 
d'autres  dépenses  qui  ne  peuvent  être  exécu- 
tées qu'en  espèces  effectives. 

Ce  n'est  pas  tout  :  tel  est  dans  quelques 
provinces  le  resserrement  du  numéraire,  que 
là  ville  de  Bordeaux,  sans  un  secours  momen» 
tané  que  je  lui  ai  fait  passer,  se  seroit  trouvée 
dans  la  plus  grande  détresse;  circonstance 
remarquable  et  dont  votre  comité  des  finances 
est  particulièrement  instruit. 

Vous  avez  autorisé  l'administration  par  un 
décret ,  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour 
se  procurer  du  numéraire  effectif;  mais  ce  dé- 
cret ne  lève  pas  toutes  les  difficultés  :  l'admi* 
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nistration  n'a  que  trois  moyens  pour  se  pro- 
curer de  Targent. 

Le  produit  des  impôts.  On  ne  les  paye  plus 
qu'en  assignats. 

Les  achats  d'espèces.  Moyen  très-circonscrit, 
surtout  depuis  qu'on  a  rendu  ce  trafic  dan- 
gereux. 

Enfin  I  les  extractions  de  matières  d'or  et 
d'argent  de  l'étranger  ;  et  cette  dernière  res- 
source est  c|e  même  extrêmement  limitée. 

Les  étrangers  ne  nous  doivent  pas,  et  nous 
leur  demandons  de  l'argent;  il  est  évident 
que  cela  ne  peut  se  faire  sans  une  circulation 
forcée  :  aussi,  tandis  qu'il  nous  vient  des  pias- 
tres d'un  côté  du  royaume,  de  l'autre  il  sort 
des  écus. 

J'éprouve,  pour  rassembler  la  portion  de 
numéraire  indispensable  aux  payemens  les 
plus  urgens,  une  difficulté  journalière,  une 
inquiétude  très-semblable  à  celle  qui  m'a  dé- 
voré pendant  les  longs  et  pénibles  jours  où  j'ai 
été  obligé  de  lutter  contre  les  dangers  mena- 
çans  de  la  famine. 

Cependant  je  ne  vois  encore  en  perspective^ 
qu'un  accroissement  successif  d'assignats , 
qu'une  addition  inévitable  aux  quatre  cents 
millions  déjà  déterminés;  addition  nécessaire 
pour  remplir  le  service  de  l'année,  et  pour 
commencer  celui  de  l'autre. 
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Le  décret  qui  doit  fixer  la  répartition  du 
remplacement  de  la  gabelle  et  des  autres 
droits  que  tous  avez  supprimés  au  mois  de 
mars  dernier ,  ce  décret  important  n'est  pas 

rendu. 

» 

Celui  qui  doit  réduire  les  dépenses  du  dé- 
partement de  la  guerre  ne  l'est  pas  encore  non 
plus.  * 

L'accroissement  de  solde  accordé  aux  sol- 
dats forme,  en  .attendant,  une  charge  addi- 
tionnelle du  trésor  public. 

Les  fonds  destinés  annuellement  aux  pen- 
sions ont  été  augmentés  ^ur  l'année  1790. 

Vous  venez  de  déterminer  une  grande  aug- 
mentation d'armement. 

Le  produit  des  impôts  indirects  continue  à 
s'affoiblir. 

Le  recouvrement  des  autres  et  le  payement 
de  la  contribution  patriotique  éprouvent  tou- 
jours enplusieurs  lieu^x  des  retards. 

Enfin,  l'on  ne  voit  encore  que  dans  l'ob-   , 
scurité  le  moment  où  vous  pourrez  établir 
le  système  de  l'imposition  pour  l'année  pro-. 
chaine. 

Cependant,  après  cçtte  fixation,  combien 
de  dispositions  ne  seront  pas  nécessaires  pour 
entrer  en  recouvrement,  et  poi^r  lutter  contre 
les  difficultés  probables  pu  imprévues-! 

Si  donc  au  milieu  d'une  pareille  situation 
VII.  q8 


â 

/ 
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déà  ifîàkèki^i  d'ùûè  Situation  ^néraAement 
coiihiie,  ton  pèai  croire  un  fanUnlerit,  je  ne 
AU  pA^  k  là  vrài^èitibbnèé ,  iridié  seulement  à 
la  chance  ôii  à  là  possibilité  dfe  ritlttoduction 
d'une  soinme  immense  de  nouveaux  assignats- 
monnôie ,  une  jù^té  (tàfevr  se  répahdi*a,  l'ar- 
gent effectif  se  cachera  davantage,  Son  prix 
s'écartera  de  plus  en  plus  du  pair  avec  les  assi- 
gnai; et  Voh  né  peut  détei^mîHei*  quel  sèi'bit 
l'effet  dangereux  de  cette  prèïttièi*e  inquiétude. 
»  Il  est  impossible ,  éti  des  téfifipà  devenus  si 
éxttâardînÎBlirés,  tle  ti-otlvéi'  Une  Solution  com- 
plète à  bùtèi  lès  dilfiôàttés. 

Quelle  doit  être  ëh  dé  telles.  ëii*e6hstances 
la  marche  de  l'esprit?  Cëst  dé  fixer  son  atleh- 
tioh  isui^  le  danger  le  plus  éUinëiit,  et  de  son- 
ger ,  avant  tout ,  à  l'écarter. 

Le  plu!»  gi'and  ^^hi  douté,  et  Âàîls  aucune 
comp^tàisàh ,  c'eSt  d'iilik^bduii*é  ùrié  somme 
immense  de  ^à^iëi^-tut^hoie;  c'est  clé  mettre 
aoi^i  éh  ékufsédàhs  lés  mécdiitenténiëhs,  les 
plaintes  et  les  i^èclâtàktiohs,  non  pas  iiue  par- 
tie quelcôitcjuë  dé  là  Société ,  mais  Tuniveï^sa- 
lité  des  citoyens  ;  c^st  de  les  mettre  en  cause , 
non  pài  d'ùHè  ftiahiél-fe  pàîssàgèré ,  mais  cha^ 
que  jbut ,  cbâqilë  bèute  et  â  tous  înstâhS;  c'est 
de' tenir  dàtois  iihë  bonilnùellé  inquiéVudé  les 
chefs  clé  niânufabtU)rès  sti'r  le^  ihoyéhs  de 
payxir  le  salaire  dé'  leurs  ouvriers,  et  tous  les 
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particuliers  sur  les  reâsoiir€ie&  nécessaires 
pour  acquitter  leiirs  dl§peHjseâ  .yOumaiièr es  ; 
c'est  de  iDçHr^ea^^ore  en  rUqit^e.  ksubaistajice 
des  viUes,  au  mbin^at  où  rafâmenGe  illimitée 
des  biUe.ts*iBoniioie  les  feroit  ,refi]aer  dafhs 
tous  les  marohléar  libres  ]  jcjèsti  d'ex  poser  jusq  ù'à 
la  sûreté  des  traosports- d'espèces , -au  miKep 
des  besoins  ui*gekis  de*  nu^s^âtre  qui  se  ma- 
nifesteroient  dans  toutes  les  Tilles;  c'est  de 
rendre  incertains  le  payement  diés  troupes, 
celui  des  travaux  pablios^  ^^dutdes  ateliers 
de  obarité.,  celui  de  toutes  les  dépenses  dont 
Je  netardement  deviendfx^itun 'SÙjet  éé  éoti- 
iDotioti  et  d  effervescence  ;  c'est  en^n  de  don- 
ner à  tous  les  gens  malintxntiénflés  nn  moyen 
facile  d'àikginenter  le  trouble  et  de'  mett)*e  le 
royaume  en  combustion-  t.  »  ^ 

Il  y  a  déjà  au  milieu  de  tios  crreonstances 
une.  trop  grande  soraiiie  de  papi^rS'^mddÀbie  : 
je  l'a  vois  craint,  et  le  temps  l'a  prouvé. 

On  peut  toujours  en  administration  skprétàf^ 
par  un.  effort ,  les  inconvénieiis  im^ëvàs  d'une 
somme  de  deux  eents  roillionâ  ;  mniêpeut 
moins  quàtld  cette  somme  est  double  :  niais 
lo^rsqu'on  propose  une  addition  libre  et  spécu- 
lative de  dix-ixuît  à  dix-nieuf  ceiitt  millions , 
quoique  sbu^misëà  une  extinetion. graduelle , 
on  ne  sàit.alocsou  poùrroit  conduire  le  'ren«» 
versi^méiit  àè:  tout  équilâ)rè. 


*  »•  <  •  ' 


r  ». Qu'on  0e  di0e*f)ds  t^ue  Us  bill^ets-mpnndie , 
,11  importe  »l€ur*'«M>fiifo'e  et  leur  somtne,  de- 
vBont Testerai» îpiarilé avee l'argent,  puisqu'ils 
i»'ex€éderont|yas4aîvÂleur^esbienâ  nationaux. 
;Goninaentioppôser  une  conjecture  aux  lumières 
déjà  données  par  réxpériencé?  on  connoît  le 
.prix  actuel '^le  l'échange  des  assignats  contre 
de  l'argent  ;•  et  cependant  il  n'y  a  encore  en 
tdirculation  ,  idan^  ce  moment ,  que  trois  cent 
^trente  millions:  • ./ 

,  .vSaus  doute  ces  i>illeta,  tels  qu'ils  existent 
^tjoisird'hu^ V  ont  une  valeur  progressive  par 
4'intérét  quir^s'j  'trouve  attaché ,  ornais  ils.  ne 
p^Uvetit  paS'Wr^ir  aux  pay«mens  au-dessous 
de  disuxiceàia.&anca,  et  par  conséquent  aux 
^dépenses  leàplusnëcessaires,  les  plus  instantes 
et  les  plus  multipliées;  et  il  y  auroit  du  danger 
à  iefi  diyiscer  en<deitrop  petites  sommée,  puisque 
le. désir ,: île  besoin  de  les  convertir  en  argent 
subslsteroit  encore ,  et  que  l'exigence  de  là 
ekisae.d'hamaiiès; entre  les  mains  de  qui  de 
^petits  biUet(S  sè^répartiroient ,  deviendroit  né- 
jçesdatracEtent  embarrassante. 
.:i  .^argèiit  d'aiHeurs  a  un  prix  à  l'abri  de  tous 
les^événeanéiia^  un  prix  avoué  de  toutes  les 
^allons  ;  etila  c6nfiaiice  dan«(  les' assignats ,  le 
plus  réel;des  papSèrs^monnoie  que  i^u  «puisse 
lQod^9  ii£  sera,  ceipendant  jaoEÔata'en^tièrement 
indépendante  de  ia  fluctiiatkm'  dés  opinions/ 


I)E  DIX-NEUF  ÇE3yT&  m LLIOKS  d'assignats.    ^3^ 

.    Ehfîn.J'oix  nedcritipasipîôrAre.lIe'Viïef  que 
même  entre  deux  objets  d'une.-valetîl*'*éga)ë 
au^  yeiix^  de  la  raison,  eelui;  qui  est  éminem- 
ment nécessaire,  et  qui  l'est  à  un  certain- jôar^ 
à  rtine  certaine  heure ,-  fera  tbujours  la  loi  dans 
l0s  échapges ,  à  moins:  que. -cetfe  supériorité 
ne  soit  tempérée  par  une  grandefcoticuiirenoè 
de  la  part  des  vendeùxis  delà  ebose^dont  bairiq 
peut'së.{iaaser.  C'eit  aiosi  que  le  trâvaii ,  ;auâsi 
nécessaire  .^ue  le«sol>à.''ia,frepi!oductîoh  tû^s 
subsistances , .  reçoit  là  loi .  du  pûropviétaire i; 
celui-ci -peut  atteinlre ,-  et;  rborinsne^^ui!  ai^e- 
soin  d'un  salaire  ipour  Jvivre;aujourd/'lim/sb 
voit  forcé  de  souscrite  .auxicôndîtiohs  <}iA^oii 
lui  impose*'!!  en  est  de  m^nie  de  l'argent xbixi* 
parativem^ent  aiu:i^'biUet$tn90iaLnoie;.  rsErgeot.ne 
e^  i^Onvertit  en  billets  que. pour  jouir  d'y n  ia"- 
téré  t ,  et  iesÏH Ue tp  eheirdbenjt:  l'argent  pour:  sat 
tisfaire  aux  besoins  les  plus  itfistansiet  les  plt^s 
indispensables  ;lfeir  eu  de tpaheil»itrrbmèi>Sy  si 
l'argent  devient  r^rc:^  nul  j^acrifieû;  fa'airéle 
p'Ojur  en  obt^uir. ^      •;'  .  /.;.  ^,».!  f  ..'  nrt  -,  ,  . 

Ainçi  donc,  soilt  qu'on  è'e»  rappdrtè  au-rai»- 
sonnemenl,soit  que  l'oacaosùlte  ^'expériences 
$oit  qu'on*  suive  l!im pulsion  des  Jdées  c6xn*' 
munea,  ou  s'effraie  eniprés^ageaort  le  résultat 
des  marchés  qui  s'ouvriroieht^atre.deuix:  mil- 
liards el  demi  de  biUets^monnoie,ret  la  petite 


somme  xl'wgent  qui  parœt  aujourd'hui  dans 
lu  ,t)i&ciilatioii. 

:&ins  doute  le»  persotiucft-qui  ont  des  dettes 
à  acquitter  et  de&  eiigagemens  à  remplir,  ver- 
roientaveQ  plaisir  l'iutroducttoh  d-'une  somme 
immense  de  papiers-^maniioie ,  puisque  cette 
émission  leur  permettroit  de  s'acquitter  avec 
plxis:d'a.yantagrét  de  facilita;  mais  leur  spécu*- 
lâlion ,  fondée  sur  la  dégradation  probable  du 
prix  deices  papiers^  est  urn  indice  de  plus  de  la 
disooiïvenanf  e  'dVine  telle  ressource  sociale. 

m 

:Qn  ne  peut  :1e  contester ,  ia  multiplication* 
des  billets^mbnnoie  ist  l'extinction ,  par  Fén- 
tremisede  ces  billets^  d'un^  sommé  Cônsidé*' 
rafales  de  capitaux  portant  intérêt,  favorise* 
voient  cerisrinement  la  vent«  des  biens  riatio* 
liaux;ikiais  mî  seroft  la  justice  d'une  disposition 
qurtendpoits^  faire  valoir  le  prix  des  démaines 
qu'on  ireut^vehdre,eif  donnant  à  ses  créant 
cierside84)illeisjdont  ils  seroMht  forcés  de  faire 
tisii|;e  d'une  seule  manière,  des  biHets  dont  la 
perte  sur  la  place  accroîtroit^n  proportion  1^ 
profit  de  l'état,  et  dont  If  discrédit  probable 
devient  dès  à  présent  «inè  dep  bases  de  la  spë^ 
cnlationSbrmée*au  nom  de  l'intérêt  p<ibli(5? 
Sans  doute  ce  discrédit  permettroit  de  dànnelr 
iih  pjos:  haut  ^ix*  des  domatnies  nationaux  ; 
mais  un  état  ne -doit  ]pas  se  transfoi^mer-^n 


DE  DIX- NEUF  CENTS  MILLIONS  d'aSSIGNATS.    4^9 

joueur  à  la  baissa,  et.&e  servir  de  la  peur  pour 
faire  fortype. 

Ga  se  tfpfnperojt  cepen/l^nt  ^i  rqi)  cpnsi- 
dérqit  çotf^xfip  un  prpfit  ^i^çuui^ivp  ^aps  ba- 
lance, raccrpissement  de  la  valeur  q<^e  don- 
nerpit  ^h^  biep^^|ipnau?c  pfle,  éopi^sion  de 
dix-hpi^  4?tfp^  mfepfl?  de  pppyjç^ux  ^il^Jtsr 
mpnpoie;  p^r  la  bay^ç  fly  prix  ^ç  I?  nî&ii}- 
d'oeuyrp  ^f.  4e§  s^J^ire^^  ^pit^.  inéYfJa^le  4;pn^ 
pareille  .disposition,  raugpiept^iop  4p?  §?^9^i- 
fices  niépffsair^?  ppiip  ftp  pwçprfir  de  JVgP^*, 
les  pertçp  py^  l'étfjipger  pjir  U  çpPYPJ^Ipn 
d^«  Çl^3W|[S?T  Pnfi»  ^W?  le?  pl^pÇ?!  et  |jp|it^8  les 
ei^lq^fons  qui  «prvieppepf  314  tpj^pp  /^  pp 
g^and  {rppbl^,  c^u^er&ient  .certainei|)ept  pp 
dompia^^  çpnsid^r^J?}^  ^p  ^réspr*  pp^lijç,  JLp 
maiptiep  d^  l'pr^dfp,,  1^  f^jtijsfpçj^op  fjes  ci- 
tojep?^  I^  trapquillité  des  pieppLe^,  l^i  cpp- 
fiwpe dfn^  )a  jp^ticp  ijif §  lpi§  çt  d^ps  Iftjçage^çe 
du  gouverpiemppit,  Jtpplps  ces  idçç?  «poralps 
sont  pluî^  ân|fn(ç^èr,es  qp'pn  pp  pensp^  ç^p^lles 
influent  jjp  pjjjle  pjapièf çs  .§ur  J'?4nî^pistra. 
tion  prospèrie  d'une  ijrpn)jep;$)lé  ^e  rpyepps  et 
d'ppe  ipn  niepsijté  ,d^  dép^p^^. 

Qp'jinpprte  ?p  rpsle  un  paîpul  d^fgppf:^ 
qpapd  il  e^t  j^uesUon  4^  ^e  déterm^i^^pr  pnp 
diçppsitio^  publique  qpi  e^xpp^firoi^  ?t  çj^s 
incopvén^pos  d'pp  gepre  sppériepf*  ef  -&ap^ 
parallèle?  et  lors  même  qu'une  spéculation 
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lointaine  pourroit  offrir  le  dédommagement 
d'un  danger  prochain  ;  sommes-nous  dans  un 
tempi^  et  au  milieu  de  circonstances  où  Ton 
puisse  se  permettre  de  jouer  le  présent  contre 
-'l'avenir  ? 

L'idée  de  convertir  la  det^e  publique  en  as- 
signats, pour  la  contraindté  de  cette  manière 
à  se  convertir  en  domaines  nationaux,  est 
vaste  par  son  application  ;  mais  la  morale  est 
bien  plus,  vaste  encore,  et  tout  ce  qui  s'éloigne 
de  ses  principes  est  plutôt  un  écart  remarqua- 
ble ,  qu'une  grande  pensée  d'administration. 

Ce  seroil  aussi  un  -avantage ,  j'en  contiens , 
de  pouvoir  liquider  avec  des  billets-monnoie 
la  dette  qu'on  appeile  exigible ,  puisque  de 
,  cette  manière  Ton  seroit  plus  promptement 
affranchi  de  l'intérêt  dont  elle  grève  ou  grè- 
vera ï'étaè;  maïs  tin  tel  avantage  à  son  prix, 
ainsi  que  tout  autre  profit,  et  Ton  auroit  tort 
de  l'acheter  par  dès  dispositions  injustes  et  qui 
amèneroient  une  confusion  générale. 

Je  ne  doute  point  cependant  que  dans  le 
grand  nombre  de  propriétaires  de  la  dette  exi- 
gible, il  ne  s'en  trouve  qui  désirent  le  plan  de 
liquidation  proposé;  car  il  doit  convenir  à 
ceux  qui ,  ayant  une  somme  de  dettes  égales  à 
leiirs  créances  sur  l'état,  s'en  acquitteroient 
avec  les  mêmes  billets  qu'ils  auroiént  reçus; 
il  doit  convenir  encore  à  cent  qui,  sans  être 
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débiteurs  de  personne,  auroient  a^ez  l'habi- 
tude des  affaires  pour  se  défaire  agilement  des 
billets  qui  leur  auroient  été  remis  :  mais  tous 
]es  autres  créanciers  de  Tétat,  et  les  créanciers 
de  ces  créanciers ,  qui  verroient  leurs  capitaux 
convertis  tout  à  coup  en  billets  monnoie  dont 
le  prix  s'affoibliroit  journellement,  ces  divers 
particuliers  livrés  à  toutes  sortes  d'alarmes, 
quelles  plaintes.,  quelles  clameurs  n'éJève- 
roient-ils  pas? 

On  leur  diroit:  achetez  des  biens  nationaux; 
mais  à  quelle  époque  et  dans  quel  lieu?  et 
comment  trouver  avec  certitude  une. division 
de  domaine  équivalente  à  sa  propriété  et  rap- 
prochée de  sa  convenance? 

Il  ne  faut  pas  perdra  de  vue  qu'une  multi- 
tude de  citoyens  réduits  à  la  plus  modique  for- 
tune, se  trouveroient  compris  dans  la  classe 
prodigieuse  en  nombre  de.tous  les  propriétai- 
res ou  porteurs  de  billets. 

Leur  dilroit-on  encore  :  si  vous  ne  voulez  pas 
des  biens  nationaux,  défaites-vous  de  vos  bil- 
lets ?  mais  l'argent  paroitra  en  si  petite  quan- 
tité dans  la  circulation,  que  l'échange  entre 
les  deux  monnoies  deviendroît  impossible. 

On  dit  que  les  nouveaux  billets  devant  être 
délivrés,  non  pas  pour  satisfaire  à  des  dépen- 
ses, mais  pour  rembourser  des  capitaux,  ils 
H'àugmenteroient  pas  la  quantité  destinée  à  la 
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circulatioii  jounialière  ;  mai»  toifs  les  porleurs 
de  ces  ^Q^veau3^  blU^u^  ne  voudroat  pas  ache- 
l^r  de$  doipaines  nationaux ,  et  Jorsqu'ils  cher- 
cheront k  Im$  :lraiisiP€ttre  en  d'aulres  mains-, 
il. faudra  ^i^a  que  <:etie  négoeiaiiou  se  fasse 
par  un  épbaii|[e  a^ec  quelque  autre  valeur,  et 
cette  autre  valeur  eoavenlîonaellJe  ne  peut 
être  que  de  l'argent,  à  moins  qu'on  n'eu  cré^ 
une  troisième, «.et  puis  upe  quatrîèipe,  poijr^ 
servir  d'issue  les  unes  aux  autres. 

Enfin,  ou  ignore  encore  en  ce  ro^mefit  la 
valeur  dçs  domaines  nationauji;  iOff  l'ignore 
encore  plu^»  déduction  faite  des  droits  Uo* 
daux  et  de^  parti^^  d^  )>Qis  dont  l'assemblée 
nationale  a  déjà  décrété  la  conservation.  Com- 
ment donc  poiirroitron  présenter  aujourd!hui 
l'ensemble  de . c^f  dom^iines  eon^poe  Tiquivar- 
lent  certain, 

De  1,878,816,634  livfes,  montant  de  la  dette 
à  laquelle  le  comité  dgnne  le  DPni  à' exigible; 

De  quatre  cent&  miH^>ns,  montant  de$  bil- 
lets assignats  di^jà  dési^ét^  ; 

De  cent  c^nqiiia^t?  9^  depic. cents  «lillipns,. 
supplément  qui  p^ut-étr^  de^viend^a  f^éces-- 
sair^,  et  pour  achef^r  Ip  w?viw  de  ««tt»  an- 
né^,^t  pour  fair«  fope  anîK  nouvelles  dépenses 
qu^  vous  ave^  déte^rminvées,  et  p^wy  jrfivplir 
le  vide  des  premiers  mim  de  l'ann4e  pr>pçbaine, 

si,  comme  il  ^st k  craindre,  le  nouvea^u  système 
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d'impôt  qu'on  veut  vous  proposer  n'esl  pas 
alors  en  acimté. 

Il  y  a  trop  de  confusion ,  trop  d'incertitude 
enconé  dans  toutes  les  connoissancesiKelaltves 
aux  iloienai nés  nationaux,  pour  les  préscBter 
comme  tme  pleine  garanlie  de  la  grande  opé^ 
ration  qu'on  propose. 

J'entends  bien  que  si  la  u^vame  des  assif^iats 
excède  la  râleur  des  donjiain^  nationaux,  la 
concurrence  élèvera  le  prix  de  ces  derniers  ou 
baissera  celui  des  assignats  ;  mais  là  commence 
rÎDJustîce  et  lé  danger.  Je  crois  voir  la  foule 
cherchant  à  passer  par  un  seul  chefnin  trop 
étroit;  les  uns  arrivent,  les  autres  restent  en 
arrière,  tous  si»t.  froissés ,  et  plusieurs  pé- 
rissent 

N'en  doutons  point,  aux  agioteurs  près,  le 
plus  grand  aombte  des  citoyens  seroit  atteint 
de  quelque  manière  par  une  opération  im- 
mense qui,  eri  dérangeant  toiis  les  rapports , 
en  changeant  le  prix  de  toutes  les  choses,  en 
introduisant;  le  jeu  le  plus  effréné,  ébranleroit 
toutes  les  fortunes,  et  deviendreit  encore  lé 
principe  d'une  commotion  plus  dangereuse. 

Sans  doute  qu'en  proposant  rintroduclton 
^'une  immense  quantité  de  billetsmonnoie, 
.on  n'a  pas  été  arrêté  par  les  inconvéniens  de 
l'accroissement  des  salaires  et  par  les  risques 
qui  accompagnent  les  prétentions,  les  trésis- 
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tances  et  tous  les  grands'  mouveinens  entre 
ceux  qui  salarient  et  ceux  qui  ^ont  salariés; 
roais  je  ne  sais  si  Ton  a  fixé  son  attention  sur 
la  non^rile  classe  importante  et  nombreuse 
de  citoyens  qui  n'étoient  point  autrefois  aux 
gages  de  Tétat,  et  qui  vont  le  devenir.  Je  veux 
parler  des  curés  et  des  vicaires  de  paroisses , 
auxquels  vous  ^vez  attribué  une  somme  nu- 
méraire pour  appointemens.  Je  prévois  que 
déjà  dans  l'état  présent  desxhoses,  ils: auront 
à  souffrir  de  la  nécessité  où  Ton  sera  de  les 
payer  en  assignats,  si  les  impots  ne  sont  ac- 
quittés que  de  cette  inanière;  mais  dans  quel 
embarras*,  dans  quelle  malheureuse  situation 
ne  seroient-ils  pas  réduits,  si;  par  lUntroduc- 
tion  d'une  immense  quantité  de  nouveaux 
btllet&-monnoie,  ils  ne  pouvoient  convertir , 
sans  une  perte  insupportable  pour  eux,  le  pa-' 
pier  qu'on  leur  auroit  remis  en  payement;  si 
même  ils  ne  pouvoient'  le  réaliser  à  temps 
pour  satisfaire  à  leurs  modiques  dépenses?  La 
tranquillité  d'esprit  est  nécessaire  aux  fonc- 
tions de  paix  qu'ils  exercent;  et  loin  du  théâtre 
de  nos  spéculations  financières ,  ils  se  livre- 
roient  plus  promptement  aux  inquiétudes, 
si  leur  état  devenoit  dépendant  des  fluctua^ 
tions  ipévitables  dans  les  négociations  et  les 
prix  d'une  masse  énorme  de  papiers-monnoie. 
Qq  dit  qu'il  faut  ipultiplier  infiniment  le 
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numéraire  fictif,  si  l'on  veut  parvenir  à  la 
vente  des  domaines  nationaux;  et  Ton  ajoute 
que  cette  vente  étant  devenue  d'une  nécessité 
absolue  pour  se  tirer  de  Tembarras  où  Ton  se 
trouve,  le  bien  de  l'état. doit  déterminer  à  une 
opération  extraordinaire,  et  qu'en  tout  autre 
temps,  peut-être,  on  auroit  rejetée. 
.    Je  ferai  dlabord  observer  que  si  cette  opé- 
ration extraordinaire  réuni&soit,  comme  je 
l'ai  montré,  tous  les  dangers  possibles,  et  des 
dangiers   d'une  uatuFe   plus  grave  qu'aucun 
autre  genre  de  péril  ^  cette  considération  suffis 
roit  pour  l'écarter. du  mombre  des  ressources. 

D'ailleurs ,  il  n'est  nullement  démontré  que 
la  vente  des  domaines  nationaux  doive  être 
arrêtée  par  l'effet  d'une  xlisette  de  numéraire. 

Il  en  existe  en  France,  selon  toutes  les 
vraisemblances ,  au-delà  dedeux  milliards  en 
monnoie  réelle.- 

Il  y  a  de  plus  quatre  cents  millions  de  bil- 
le tsvassignats  décrètes  par  l'assemblée  natio- 
•  nale,  et  déjà  répandus  en  grande  partie  dans 
la  circulation.     .   ^ 

Il  faudra,  forcément  et  malheureusement, 
en  augmenter  la  somme,  potir  faire  face  aux 
besoins  de  la  fin  de  l'année  et  des  commence- 
mens  de  Fautre. 

>    Enfin, si  l'on  admëttoitd^qûelquemanière, 
soit  la  dette  publique  en  ^tier,  soit  unique- 
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ment  la  dette  exigible  en  payement  des  domat« 
nés  nationaux ,  poiirroit-^on  craindre  qii'airec 
tant  de  moyens  réonis^le  manque  des  signes 
d'échange  arrêtât  Je&  acquîsitii^ns  dont  on  au- 
roit  la. volonté! 

Ce  seroit  une  idée  fort  raisonnable  que  d'ad- 
mettre les  effets  publics  en  payement  de  ces 
domaines,  mais  seulement  pour  une  partie 
aliquote  du  produit  des  ventes,  afin  de  con- 
server aux  billets*assignats  actuellement  exis» 
tans,  Tissue  qui  leur  a  été  promise.  On  pour* 
roit  encore  sans  inconvénient,  donner,  pour 
cette  admission ,  la  préférence  à  la  dette  ^tigt" 
ble;  car  le  prix  général  des  fondai  publics  se 
ressentirait  favorablement  d'un  débouché  ou- 
vert à  une  partie  quelconque  de  la  dette  pu* 
blique;  maisil  n'y  auroit  point  de  parité  de 
traitement^  ei  l'on  mànqueroit  aux  règles  de 
l'équité  ,  si  dans  le  même  temps  que  les  rentes 
perpétuelles  iet  viagères .  resterôient  en  ieur 
ancien  état,  on  étêignoit  la  dette  exigible.avec 
des  billets-mdnnot^  dont  la  valeur  seroit  sou*- 
mise  aux  révolutions  que  l'immense  quantité 
de  ces  billets  entraîâeroitnéGes^airement. 

Je  né  m'étefulrai  pas  davantage. 'Ignorant 
les  diverses  propositions  du  comité  des  finan- 
ces, je  n'ai  pour  but  en  ce  moment  que  d'ofie- 
poser  une.premlèré  résîstadce  à  celle  d  entre 
ces  propôsitiona  qui  me  frappe  comme  désasp^ 
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treuse.  Je  n'en  connois  aucune  qui  ne  fût  pré*- 
férable  à. un  genre  de  ressources  qui  séduiroit 
peut-être  par  sa  simplicité^  si  cette  simplicité 
n'étoit  pas  le  renversement  violent  de  tous  les 
obstacles.  -  •  -,  . 

Il  £aut  se  défier  des  inventions  avec  les- 
quelles on  veut  s'affranchir,  d  un  tour  de  main , 
de  tous  les  embarras  accumulés  par  des  cir- 
constances inouïibs.  Le  véritable  g^iiie  de  ^'ad* 
ministration ,  c^est  la  sagesse;  elle  est  néces- 
saire ,  elle  est  indispensable  à  la  place  du  centre , 
à  ce  poinï  de  réunion  de  toutes  les  considéra- 
tions, de  toutes  les  difficultés  et  de  tous  le6  de- 
voirs. Les  abstractions  en  affaires  publiques  me 
paroissent  chaque  jour  plus  redoutables  :  il  est 
peu  depersonneSydans  la  carrière  du  gouverne-' 
ment,  qui  n'aient  commencé  par  elles,  et  plus 
on  a  d'esprit ,  plus  on  les  aime ,  parce  qu'elles 
présentent  à  la  pensée  un  domaine  immense; 
mais  à  mesure  que  l'action  de  l'administration 
nous  a  mis  aux  prises  avec  les  réalités  ,  on  se 
dégagé  insensiblement  des  idées  systémati- 
ques ,  on  se  voit  forcé  de  soumettre  son  imagi- 
nation au  joug  de  l'ex-périence  ;  et  en  observant 
le  cours  et  le  point  de  départ  des  opinions 
communes,  soit  en  gouvernement,  soit  en 
économie  politique,  on  respecte  davantage  ce 
résultat  précieux  de  tant  de  réflexipi^s  et  de 
tant  de  pensées. 
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Copie  de  la  lettre  de  M,  le  premier  ministre  des 
finances ,  à  messieurs  les  députés  à  rassem- 
blée nationale  y  le  3  septembre  1790. 


RETRAITE   DE  M.    NECKER. 


Messieurs,  ma  santé  est  depuis  long-temps 
affoiblie  {Sar  une  suite  continuelle  de  travaux , 
de  peines  et  d'inquiétudes.  Je  différois  cepen- 
dant d'un  jtiur  à  l'autre  d'exécuter  le  plan  que 
j'avois  formé  de  profiter  des  restes  de  la  belle 
saison,  pour  aller  prendre  les  eaux,  dont  on 
m'a  donné  le  conseil  absolu;  et  n'écoutant 
que  mon  zèle  et  mon  dévouement,  je  com- 
mençofs  à  me  livrer  à  un  travail  extraordî- 
iiaire,  pour  déférer  à  une  demande  de  l'as- 
semblée, qui  m'a  été  communiquée  par  le 
comité  des  finances  :  mais  un  nouveau  retour 
que  je  viens  d'éprouver  des  maux  qui  m'ont 
mis  en  grand  danger  cet  hiver,  et  les  inquié- 
tudes mortelles  d'une  femme  aussi  vertueuse 
que  chère  à  mon  cœur,  me  décident,  mes- 
sieurs, à  ne  point  tarder  de  suivre  ma  déter- 
mitiation.  Je  ne  dois  point  dissimuler  que  j'ai 
l'intention,  en  remplissant  mon  projet  de  re- 
traite, d'aller  retrouver  l'a&ile  que  j'ai  quitté 
pour  me  rendre  à  vos  ordres.  Vous  approcherez 
alors  de  la  fin  de  votre  session,  et  je  suis  hors 
d'état  d'entreprendre  une  nouvelle  carrière.  , 
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L'assemblée  nationale  m'a  demandé  un 
compte  de  la  recette  et  de  la  dëj)ense  du  trésor 
public,  depuis  le  i**^maî  1789  jusqu'au  i^^mai 
1790;  je  l'ai  terifris  le  fjit  du  mois  de  juillet  der- 
nier. L'assembUe^a  chargé  son  comité  des 
financées  de  l'examiner,  et  plusieurs  membres 
de  ce  comité  se  sofit-partagé  entre  eux  le  tra- 
vail. Je  crois  qu'il  awtoi* déjà  pu  connoîlreB'îl 
existe  quelque  dépense  ou  quelque  autre 'disr 
position  isuscepti'ble^ ' de  reproche;  et'cette^ 
recherche,  il  me  seibble,  est  la  seule  ^ui 
conce|?ne  cssentieH^pient  leministrei  car  lés 
calculs  de  détail,  l'inspection  des  nfres, iJa; 
révision  des  quittances,  ces  opérations  néces- 
sairement Longiies;  sbD't  particulièrement 's^v^ 
plicables  à  la  gestion  des  payeurs^^  lies  ricdl^* 
veurs ,  et  ^îes^difPérens  comptables. 

Cependant}  (rnvessjetirs  ^  j'offre  étt|iô  laisse  )en 
garantie  dé  nionadrairiistràtioil;  mâfeiaiîSbti 
de  Paris  •  itià  ïriaisoii^tfe'ciiiThpagrié'ét  lAèisi^ 
au  trésor  royal;  ils  consistent  depuis  Torig- 
te](pps  en  deux  millions,  qtiatçe  cçnt,.  ^mill^ 
livres ,  et  je  demande  seu^çdfnt  à  retirer  quatre 
cent  mille  livres  dont  l'état  de  mes  affaires,  en 
quittâiit  Paris,  me  rend  la  disposition  néces- 
saire ;  ie  surplus  V  je  le  remets  sans  crainte  sous 
la  sauvegardé' de  la  nation.  J'attache  -même 
quelque  intérêt  à  conserver  la  trace  d'uh  dépôt 
quéé^je.  br&k  honorable. pour  moi^  puisque' je 
VII.  29 
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l'ai  fait  a»  comineçfceroeot  de  la  dernière 
guerf  e  >  €|t  que. par  égard:  poi^r  J€s  béspios  con- 
tinuei^du  4aréfior  roya^,:j«q!$i|>as  Voulu  Je 
retirer  au  lï^iUeu  d^$  oîrcpn;»ta»ceâ  les  plus 
^i<|uiéta»tes ,  et  dao^  I0  longihlérvalle  où  d'au- 
\rpfk  a.voient  l'administratiaii  des  affaires. 

Les: inimitiés ^  le^  î^jp$tices  dont  j'ai  fait 
Iféppeiuve,  m'ont  dotïçiié  l'idée  de  la  gai^iantie 
(}ii0  je  yi^ns  d'offrir  ;^mais;q»àind  je  rapprocha, 
oette.  pensée  de  ma  <îond!iite  ilans  radminis- 
tration  des.finaocesii,ii'>m'esA  peiimis  de  la 
i(Néi!imr  auK  singularîtési^fiii  ont  accompagné 

BMa.vie?^  i^  : 

,.  J'Ai  rhcMMieupd*êtr«  avtcun  très-prôfond  res- 
pect ^imessiéurs,  vo^tretrçs^htunble  et  très- 
obéûisaot  çcrviteur. 

ri^iSx 'I)¥leit df  80jafirapc«  <|99  j'^fvonv^ leii  «e  moment 
ii^'empéf^ft  de  mller  à  cette  lenr;ie|«ffûle  ^  la  h^kH  $  les 
s/pqtii^os4iyers  qu'en  .ce,ttP,<»ra)iwU  faurotU  eu  le 
désir  ei  le  besoin  d'y  répandre. 

.      /   '  •       11»  *■-  ■  . 

'BtEkmEk  tAPPùVit  de  M,  ïfécker  à  VdssétnhUe 

•*  riatèontilè.  '  .1^ 

....  .       '       ^ 

#«^  •  «  •      .  ,  ^ 

IPÉES  Sim  LA  LIQUIDATION  DE  LA  DETTE  PI^BL^Qj^E. 

'«'     .  .  '     .  •  ;    •    * 

;  'M«:«si^uft9  9  c'est  dans'un  moment  de  grande 
petiûe.et  de  cœur  et  d'esprit,  c-est  à  la  suite 
d*ui^^  a^itàique  de  mes  maux  habituels ,  que  je 
vais  eotrepreadre  de  f  ati^faâre  à  une  «décision 


DERlllèR£$  ID££S  &VJK  I4L  LIQUIDATION,  etc.   4^1 

de  rassemblée  iifalioRale ,  dëCTétée  dur  la  nio* 
tîon  d'ua  membre  du  .comité  des  finances.  Il 
a  proposé  qu'on  me  demandât  mes  idées  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique  ;  cet  intérêt 
de  sa  part  à  mes  opinions,  eût  été  encore  plus 
naturel  au  inilieti  éa  comité  des  finances^  et 
avant  que  oe  comité  eut  fait  le  rapport  qui  à 
été  lu  à  rassemblée  le  27  du. mois  dernier: 
mais  je  ne  dois  pas  m*arréter  à  des  circèn- 
stanceâ  partii^ulièrés. 

Il  me  semble  qu'avant  d'examiner  de  quelle 
manière  an  doit  procéder  âr  la.  liquidation 
d'une  dette  à  laquelle,  le!  eoinixé'âfieiui  a  ddhnë 
le  nom  û'^xigible ,  il  fiaudroitétrd  cQiàv^u  éé 
la  néoestsitédé  cette  ixléme  liijnidation ,  ide 
celte  liquidation  du  BK>iqs  oofnsidéréë  df:imb 
manière  générale  f^t  iiniforme,  ain^i  que  TBf 
fait  dans.  Aon  rapport  lë.camtbtttides  finah'ces. 
}e  yaiSj,  pbur  léépandré  ;d0)'j[Qui9  sur  ^cetté 
question  yparcbttrir  aveevbusi^mésiieurs  ^les 
atti^I^a  qùt  lEom posent  le  t&bleai»jde  la  dette 
à  latqueilele  rapporteur  dn  comité  des  fiuamsei 
a  donné  le  nom  d'exigible;  on  vett^a  que  cette 
désigàlation  h'es(!  ap^ies^lé  ^'à  tin^e  pai^tie 
dea  objets  compris  daiis  ce  tableau. 

£t  d'abord  le  comité  eônviçât  lui^-même 
qu'une  partie  de  cette  dette  n'est  remJboursabU 
qu'à déâépoqoies éloignées;  tels  sont, 

I^  L'emj[)ruût  de  1 789 ,  remboursable  en  diat 


« 
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ans,  aux  termes  du  décret  de  création 

.' • •  • 5 1,939,768  Iiv« 

a°.  Les  emprunts  faits  en  Hollande  et  à 
Géiies,  remboursables  annuellement  jusqu'en 
1797 •  • . .    18330,970  liv. 

y.  Les  avances  des  fermiers  de  Sceaux  et 
de  Poissy,  dont  lé  dernier  terme  échoit  en 
1791 90^,675  H V, 

4^  Les  emprunts  désignés  sons  le  nom  d'em* 
prunts  à  terme  à  échoir, -ci. .  3go,ioi,5o8  liv. 
.  Ce  sont  les  remboursemens  à  faire  sur  les 
em^prunts  de  inS  millions,  de  100  millions, 
de  80  millions  v  des  loïeries  d'avril  et  d'octo- 
bi'e  1 793 ,  etc.  etc.  ;  remboursemens  qui  de- 
vroient  avoir  rlieu,  selon  lés  édits  et  les  arrêts 
de  création ,  à  des  époques  annuelles,  proton-' 
gëes  jusqu'en  J'atinée  1809. 
:  .5?;  Les  aiiniiâjtés  délivrées  aux^  notaires  et  à 
la  caisse  d'espompte ,  et  dont  l^s  payeméns 
s'étendent  jusqu'à  l'année  i8a5.  77,000,000  1. 

Ces  différcns  iartides  se  montent  à  538  mil* 
lions;,  aucun  ne  représente  un  capital  exigible 
actuellement.  ' 

Le  surplus' d^  lai  songnede  1878  millions, 
désignée  sous  ie  nom  di  exigible  par  le  comité 
des  finances ,  présente  encore  des  sujets  de 
remar<][ue. 

I^  L'article  i*"  de  149  millions  4^4  mille 
livres ,  est  composé  de  la  dette  du  clergé;  cette 
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dette  n'a  jamais  été  soumise  qu'à  un  rembour- 
sement libre.  La  somme  variable  qu'on  y  des- 
tinoit  annuellement,  n'excédoit  pas  commu- 
nément trois  à  quatre  millions,  et  tous  les 
cinq  ans  le  clergé  empruntoit  une  somme  à 
peu  près  égale  à  celle  qu'il  avoit  remboursée 
pendant  cet  intervalle.  On  ne  peut  donc  con- 
sidérer la  dette  du  clergé  comme  remboursa- 
ble en  ce  moment,  à  moins  d'appliquer  avec 
rigueur  aux  affaires  publiques  cette  partie  de 
la  jurisprudence  civile  ,  qui  oblige  les  particu- 
liers à  rembourser  une  créance  hypothécaire, 
lorsqu'ils  ne  gardent  plus  en  leurs  mains  le 
gage  de  leurs  créanciers. 

ii?.  On  voit  encore  compris  dans  la  dette 
prétendue  exigible,  une. somme  de  cent  mil- 
lions applicables  au  rachat  des  dîmes  inféo- 
dées appartenant  à  des  particuliers;  mais  cette 
opération  n'est  pas  commencée,  et  l'on  peut 
l'exécuter  graduellement  et  selon  la  conve- 
nance de  l'état. 

3\  On  aperçoit  encore  dans  la  classe  des 
dettes  exigibles  dès  à,  présent,  cent  dix-huit 
millions  applicables  aux  charges  de  finance. 
Ces  charges  ne  peuvent  être  rembourséç3 
qu'après  la  reddition  des. comptes,  et  une 
grande  partie  des  receveurs  n'auront  pas  fini 
leurs  recouvremens  avant  la  fin  de  juin  de 
Tannée  prochaine;  il  leur  sera  donc  dif^cile 
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d'avoir  des  comptesi  apurés  avant  le  commen- 
cement  de  1792,  et  il  est  vraisemblable  qu'une 
partie  de  leurÀ  charges  sera  balancée  par  des 
débets. 

4**.  On  a  compris  dans  la  lûéme  classe  des 
dettes  exigibles  dès  à  présent,  une  somme  de 
deux  cent  trois^  millions  sou«  le  titre  de  eau» 
tionnemensj  ee  sont  dçs  dépôts  fournis  et  par 
les  fermiers  pi  régisseurs,  et  par  leurs  em* 
ployés. 

Tous  ces  agens  de  la  chose  publique  sont 
encore  en  fonctions  ;  car  les  employés  mêmes 
des  gabelles,  les  principaux  du  moins,  n'ont 
pu  être  supprimés,  parce  qu'ils  sont  néces- 
saires au  débit  du  sel  dont  la  ferme  générale 
reste  encore  chargée. 

Enfin,  après  la  cessation  des  fonctions  de 
ces  employés,  et  en  supposant  la  suppression 
de  tous  ceux  qui  sont  chargés  du  recouvre- 
ment des  impôts  indirects,  disposition  qui 
n'est  pas  vraisemblable,  il  y  aura  des  comptes 
à  rendre  par  chacun  d*eux,  et  il  y  aura  peut- 
être  des  débets  à  bal^incer  avec  la  finance  de 
ïeurs  cautionnemens*  Ainsi  Ton  ne  peut, sous 
aucun  rapport ,  mettre  cefi  catitionnemens  en 
ligue  de  con^pte  dans  le  tableau  de  la  dette 
exigible  dès  à  présent. 

Il  n'y  a  rien  de  déterminé  non  plus  à  l'égard 
des  fermiers  et  des  régisseurs;  et  si  on  leur 
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ouvroit  un  moyen  d'être  réunis  par  une  fonc- 
tion quelcoùqu^  jusqu^en  1792,  terme  des 
traités  passés  avec  eux,  et  des  engageroens 
qu'ils  ont  pris  en  conséquence  avec  leurs  pré- 
teurs ,  ils  se  contenteroient,  je  crois,  du  plus 
petit  bénéfice  au-delà  de  Fintérét  de  leurs 
fonds  à  cinq  pour  cent  Tan. 

Il  résuite  de  ces  diverses  remarques  sur  la 
dette  exigible,  qu'à  part  Tarriéré  des  départe- 
mens ,  estimé  par  le  comité  des  finances  à  cent 
vingt  mitHons ,  les  offices  de  magistrature  et 
ks  charges  miKtaires  ou  des  maisons  du  roi , 
de  la  reine  et  des  princes,  forment  le  seul  objet 
de  Hqûidation  qui  puisse  être  commencé  sans 
retard,  et  leur  somme  totale  s'élève  à  cinq 
cent  quarante-un  millions. 

Les  offices  de  magistrature  qui  font  partie 
de  cette  somme,  sont  inscrits  sur  le  résumé 
du  cotnité  des  finances,  comme  s'élevant  à 
quatre  cent  cinquante  millions, «ce  qui  n'est 
pas  juste  ;  car  les  charges  de  secrétaires  du  roi 
se  trouvent  comprises  dans  cette  somme  pour 
quatre-vingt-dix  neuf  millions;  or  ces  offi- 
ciers de  chancellerie  ne  sont  pas  des  magis^ 
trats. 

'  Les  notaires ,  les  procureurs ,  les  huissiers , 
archers,  gardes ^|i^  jurés-priseurs  et  jurés- 
crieurs ,  et  totis  fS^épositaires  de  deniers  à 
titre  d'oifficés ,  ne  sont  pas  non  plus  des  ma- 
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gistrats;  et  tous  ces  offices  réunis  forment  un 
capital  de  plus  de  cent  millions;  ainsi  ceux 
de  magistrature  ne  s'élèvent  qu'à  deux  cent 
cinquante  millions,  comme  je  l'ai  annoncé 
dans  un  précédent  Mémoire* 

Les  diverses  explications  que  je  viens  de 
donner  tendent  à  faire  connoître  que,  dans  la 
somme  de  dix-neuf  cents  millions  désignée 
sous  le  nom  à^ exigible ,  il  n'y  a  que  des  por- 
tions dont  la  liquidation  puisse  être  com- 
mencée dès  à  présent,  et  que  le  reste  est  reni<; 
boursable  à  des  époques  graduelles,  et  dont 
plusieurs  sont  fort  éloignées. 

Ces  observations  me  paroissent  fort  essen- 
tielles ;  elles  servent  à  montrer  que  la  liqui-* 
dation  entière  de  la  dette  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  d!ea:igible ,  n'est  ni  nécessaire 
ni  même  possible  :  ainsi  pour  se  déterminer 
à  l'effectuer  dès  à  présent,  il  faudrait  y  être 
engagé  ou  par  l'intérêt  des  propriétaires  de 
cette  dette,  ou  par  des  considérations  politi- 
ques  relatives  au  bien  de  l'état 

Examinons  la  question  sous  ces  deux  rap-*^ 
ports.  : .  , 

Et  d'abord  qu'est-ce  qu'exige  la  justice  ?.  car 
c'est  toujours  par  ce  principe  qu'il  faut  com- 
mencer. Le  respect  pou^^  engagemens  se 
retrouve  en  bénéfice  dejHRes  les  manière^ , 
dans  les  affaires  publiques  comme  dsçps  la 


DE   LA   DETTE    PUBLIQUE..  4^7 

conduite  des  particuliers  ;  la  morale  a  des  ra- 
mifications infinies,  et,  sous.ce  point  de  vue, 
elle  est. Tin  résultat  éclairé  autant  qu'un  pi*în« 
cipe  salutaire. 

Lorsqu'un  état,  faute  de  moyens,  ne  peut 
payer  ses  dettes  en  monnoie  courante ,  et  de  la 
manière  dont  ses  créanciers  ont  droit  de  Tat- 
tendre,  il  faut  leur  donner  en  remplacement 
des  papiers  dont  la  valeur  approche  le  plus 
près  qu'il  est  possible  du  prix  de  Targent. 

Cette  condition  peut  être  remplie  par  deux 
moyens ,  dont  Tun  dépend  de  l'intérêt  assuré 
aux  papiers  délivrés  en  payement  de  la  dette 
publique,  et  l'autre,  des  dispositions  que  Ton 
prend  pour  soutenir  le  prix  de  ces  mêmes 
papiers  ;  c'est  sous  ce  dernier  rapport  que  .1^ 
certitude  d'un  remboprsement  successif  est 
très  nécessaire. 

Les  créanciers  à  qui  l'çn  donne  des  effets 
en  payement ,  les  préfèrent  à  l'argent,  quand 
la  négociation  de  ces  effets  peut  avoir  lieu 
sans  perte,  au  moment  où  ils  ont  besoin  de 
les  réaliser. 

On  conçoit  donc  que  si  l'état  donnoit  en 
payement  de  la  cjette  qu'il  seroit  tenu  d'acquit- 
ter, ou  des  contrats,  ou  des  promesses  au 
porteur,  ou  de  simplesactes.de  liquidation 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt,  et  qu'en 
même  temps  il  a^dmît  ces  effets  comme  argent 
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]ors  de  la  vente  des  domaines  aationàux ,  il 
rempHroit  ses  obligations ,  non  pas  dans  leur 
étendue ,  raais  d'aussi  près  que  son  état  d'im- 
puissance le  lui  permet. 

II  y  auroit  encore  cependant  une  difficulté 
dont  la  solution  seroit  néèessaire. 

On  sait  que  dans  la  somme  des  dettes  exi- 
gibles sont  comprises  les  finances  des  charges 
et  celles  des  cautionnemens;  or,  ces  finances 
n'appartiennent  pas  en  entier  à  tous  ceux  qui 
les  ont  fournies;  plusieurs  magistrats,  plu- 
sieurs autres  particuliers  dans  un  autre  état, 
ont  fait  des  emprunts  pour  y  subvenir. 

L'on  auroit  donc  à  déterminer  si  les  prot 
priétaires  apparens  de  cette  partie  de  la  dette 
de  l'état  devroient  être  autorisés  à  s'acquittet 
avec  leurs  créanciers  dans  les  mêmes  efïets 
qu'ils  auroient  reçus  en  payement.  On  suivit 
cette  règle  en  1771,  lors  de  la  liquidation  des 
charges  de  la  magistrature;  mais  les  raisons 
favorables  ou  contraires  à  une  disposition  de 
ce  genre,  tenant  aux  simples  règles  de  la  jus- 
tice ou  de  l'équité,  je  dois  m'en  rapporter  à 
l'opinion  de  l'assemblée  nationale  ;  et  si  elle  ne 
vouloit  pas  prononcer  à  cet  égard  d'une  ma- 
nière décisive,  elle  auroit  encore  le  choix  de 
diverses  modifications. 

Les  titulaires  des  offices  et  les  propriétaires 
de  cautionnemens  pourroient,  par  exemple, 
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être  autorisés  à  s'acquitter  envers  leurs  bail- 
leurs de  fonds,  dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils 
auroient  reçues  de  Tétat,  mais  jusqu'à  la  con- 
currence seulement  d'une  certaine  quotité  de 
la  somme  dont  ils  seroient  redevables;  ou  bien 
encore  on  pourroit  exiger  d'eux,  qu'en  déli- 
vrant ces  valeurs  en  payement  à  leurs  prêteurs, 
ils  les  passassent  en  compte  au  prix  de  la  place , 
ou  avec  une  indemnité  d'une  portion  de  la 
perte  qui  résulteroit  de  ce  prix. 

Enfin  l'assemblée  pourroit  encore,  en  éta- 
blissant une  commission  arbitrale,  soumettre 
à  des  décisions  d'équité  chacun  des  cas  parti- 
culiers ,  mais  toujours  dans  le  cercle  unique«f 
ment  des  relations  entre  les  titulaires  d'offices , 
les  propriétaires  de  cautionnemens  et  leurs 
bailleurs  de  fonds. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  sentir  combien  il 
est  malheureux  pour  moi  d'être  mis  dans 
l'obligation  de  traiter  pareilles  questions  ;  car 
l'état  présent  des  choses ,  les  difficultés  qui  en 
résultent,  et  particulièrement  le  dépérisse- 
ment des  revenus,  l'affoibNssement  du  crédit, 
et  tant  d'autres  circonstances  contrariantes , 
je  n'en  suis  pas  la  cause. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finan- 
ces n'étoit  qu'un  jeu  d'enfant  au  mois  de  mai 
"^789;  je  l'expliquai  delà  manière  la  plus  évi- 
dente dans  mon  Discours  à  Fouverture  de  l'as- 
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semblée -nationale.  Que  d'événemeris  indépen- 
dans  de  mon  administration  ont  changé  cet 
aspect  ! 

Les  partisans  du  système  des  papiers-mon- 
noie  ne  manqueront  pas  de  dire /qu  encore 
aujourd'hui  toutes  les  difficultés  seroient  le- 
vées par  une  création  d'une  quantité  suffisante 
de  ce^  billets;  Celui  qui  les  recevroit  le  pre- 
mier du  trésor  public  les  donneroit  de  même 
à  son  bailleur  de  fonds,  lequel  les  feroif  passer 
à  ses  créanciers  s'il  en  aVoit;  ceux-ci  aux 
leurs,  et  de  degrés  en  degrés,  tantôt  par  une 
voie,  tantôt  par  une  autre,  les  billets  se  ré- 
pandroient  dans  la  circulation  ,  et  Tétat  n'en- 
tendroit  parler  d'aucune  plainte  particulière. 
Mais  quel  remède  à  un  mal  particulier  que  de 
le  rendre  transmissible  !  quel  remède  à  un 
m^al  susceptible  de  réparation  et  d'indemnité, 
que  de  le  convertir  en  un  fléau  général  dont 
rien  ne  pourroit  plus  arrêter  la  désolation  ! 
quel  remède  à  une  plainte  près  de  soi ,  que  de 
l'échanger  contre  une  réclamation  plus  loin- 
taine, mais  qui,  chaque  jour  progressive  ,  ne 
tarderoit  pas  à  se  faire  entendre  avec  un  reten- 
tissement effrayant  ! 

Que  penseroient ,  que  diroient  les  habitans 
des  provinces  les  plus  éloignées,  si,  témoins 
de  tout  le  bouleversement  qu'occasion neroit 
une  émission  inconsidérée  de  papiers-mon* 
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noie  9  une  émission  qui  couvriroit  de  billets 
tous  les  marchés,  on  leur  donnoit  poiir  motif 
l'embarras  où  s'est  trouvé  le  gouvernement 
pour  rembourser  des  capitaux ,  et  des  capitaux 
encore  dont  une  grande  partie  n'étoit  pas 
même  exigible  ! 

Sans  doute  une  autre  grande  considération 
engage  à  soutenir  le  système  des  billets-mon- 
noie,  et  il  est  temps  de  l'examiner. 

Cette  considération  n'a  aucun  rapport  avec 
l'intérêt  des  propriétaires  de  la  dette  exigible  ; 
elle  n'a  aucun  rapport  avec  les  obligations 
contractées  envers  eux.  On  veut  simplement 
se  servir  des  moyens  qui  seront  appliqués  à 
la  liquidiition  de  cette  dette ,  pour  encourager 
les  acquisitions  des  biens  du  clergé. 

L'on  a  raison  de  penser  qu'on  reropUroit  ce 
but  parfaitement^  si  l'on  remboursoit  une 
grande  partie  de  la  dette  publique  avec  des 
billetS'smonnioie;  car^  en  diminuant  d'une  part 
le  nombre  des  emplois  de  fonds  par  l'amortis- 
sement des  capitaux  portant  in téréts,  et  en  in« 
troduisant  de  l'autre  dans  la  circulation  une 
quantité  surabondante  de  monnoie  fictive,  il 
faudroit  bien  que  cetrè  monnoiediscréditée  par 
sa  propre  al>ondance',  se  portât  vers  les  achats 
de  domaines  nationaux,  comme  vers  lejeul 
placement  propre  à  leur  servir  de  refuge. 

Enfin  par  la  même  disposition  ,  non-seule- 
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ment  on  favoriseroit  la  vente  de  ces  domaines, 
mais  ou  augmenteroit  encore  considérable* 
ment  leur  produit.  En  effet,  en  se  présentant 
aux  enchères,  on  seroit  excité  non  seulement 
par  le  désir  d'acquérir  quelque  partie  des  biens 
nationaux,  mais  encore  par  le  besoin  pressant 
de  se  défaire  d'une  monnoie  à  laquelle  aucun 
autre  débouché  ne  seroit  ouvert.  £t  si,  selon 
le  projet  du  comité  des  finances ,  l'émission 
des  billets-monnoie  de  voit  s'étendre  en  peu  de 
temps  à  deux-milliardë  et  demi,  et  par  con- 
séquent à  une  somme  plus  considérable  peut- 
être  que  la  valeur,  dans  l'opinion  commune, 
de  l'ensemble  des  biens  nationaux ,  on  (Croi- 
roit  dès  lors  ne  devoir  pas  perdre  de  temps 
pour  réaliser  sa  part  dans  la  masse  de  ces 
billets-monnoie ,  et  il  y  auroit  encore  plus 
d'empressement  aux  enchères. 

Le  pian  est  infiniment  simple;  mais  pour 
l'adopter  il  faut  renoncer  aux  principes  le$ 
plus  communs  de  la  justice;  e|;pQU)rl'exécuteri 
il  fau  t  s'exposer  à  tous  les  d^Qgçrs  d'une  somme 
immense  de  billets  admis  coinme .  monnoie 
dans  tous  les  payemens.  Je  tes  ai  indiqués  ^  ces 
dangers,  dans  mon  dernier  Mén^oire  sl^*  cette 
matière»  d'autres  personnes  l'ont  f^it  après 
moLet  le  feront  encore  ;  ainsi  je  ne  m'arrêterai 
pas  sur  des  idées  que  l'intérêt  général  ne  tar^ 
dera  pas  à  rendre  familières. 
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.  II  en  est  endore  une  nonTelIe  dotit  je  3iii5 
frappé  dans  ce  moment  Qui  peut  répondre 
que  cette  immensité  de  numéraire  fictif,  remis 
tout  à  coup  à  la  disposition  de  capitalistes  de 
toutes  les  nations  i,  ne  fût  ilestinée  4sti  partie  à 
des  replacemens  dans  l'étranger  ^  et  que  le  be- 
soin d  y  faire  passer  des  (otvds  ne  rendit  le 
numéraire  réel  encore  plus  rare  ? 

Je  viens  enfin  à  ce  qu^on  demande  de  moi , 
n'importe  par  quel  motif. 

.  Qiie  faut«-il  faire?  telle  est  la  question  qui 
m'est  adressée.  i 

:  Ce  seroit  déjà  une  action ,  ^t  une  action 
gbande  et  salutaire,  que  de  rejeter  uti  système 
dont  lés  conséquences  seraient  funestes ,  que 
deilé rejeter  m^ilgré  les  soins  qu'on  a  pris  pour 
associer  à  cette  idée  le  rœn  mal  éclairé  d'une 
partie  du  ^yetlple. 

-  De  quoi  s'àgitûr ensuite?  est-ce  ia  liquida- 
tion de  dix^-nelif  cents  millions  de  dettes  exigi'^ 
bles>).j6|^l.;dèfvi&Bt  vmû  disposition  pressante? 
Les  expiidaibohs  que  |'ai  données  sur  la  com- 
position de  cette  dette ,  ont  montré  que  éettè 
liquidation  n^étoit  nécessaire  qu'eïi  partie ,  et 
ne  pôUToit  être  eicéeutée  que  grsiduêllement. 

>  EstNce  la  justice  à  rendre  aux  propriétaires 
de  cette  dette ,  qui  doit  porter  à  une  disposition 
aussi  violente  que  l'introduction  de  dix-neuf 
cents  millions  de  billets*monnoie?  non  sure- 
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ment;  car  ces  propriétaires  ne  tarderoient  pas 
à  <ionnoître  par  expérience,  que  si  les  billets-^ 
monnoiè  dWjourd'hui  sont  égaux  à  peu  prè&( 
à  un  payement  eu  argent,  ces  mêmes  billets; 
après  un  accroissement  de  deinc  milliards ,  ne 
représenteroient  plus  la  même  valeur  dans 
l'opiliion  ;  et  biea  loin  qu'ils  sussent  gré  d'iin 
pareil  remboursement ,  ils  viendraient  bientôt 
à  demander  avec  aigreur  pourquoi  on  les 
choisit  parmi  tous  les  créanciers  de  l'état  pour 
servir  de  voie  à  la  distribution  des  billets- 
monnoie.  Il  ne  faut  point  négliger  d'observer 
que  l'espérance  d'être  des  premiers  à  faire 
usage  des  billets-mènnoie,  la  confiance  de 
pouvoir  agir  pendant  que  les  autres  délibére- 
ront encore  )  enfin  les'i^péculiitions  des  débi- 
teurs, et  de  ceux  qui  se  sont  rendus  tels  à 
dessein  depuis  quelque  temps  ;  toutes  ces  cir*- 
constances  mettent  pour  le  système  des  bil- 
lets les  hommes  les  plus' animés  et  tous  ceux 
qu'avec  du  mouvement  cm  enlraihei  toujours 
après  soi;  mais  quand  )a  vérité  ebtvéraxians 
les  rangs,  et  quand  surtout  chacun  se  sentira 
blessé ,  le  tableau  changera ,  et  ceux  qui  se 
seront  tirés  d'affaire  ne  se  chargeront  pas 
même  envers  les  autres  du  rôle  de  consola* 
teurs. 

Quoi  qu'il  en  soit  j  lors  même  qu'un  paye- 
ment en  billets*monnoie  conviendroit  à\ine 


^a^ti^:  despcopriétairesftde  ik  dette  ;.exigiblé, 
un  ne  d^vroit  pas  «pocir  le^ic  satlsfacbicfn  piàrlU 
culière,  (adopter  tio  système  doht  les  ftiôestes 
conséquentes  introdskiroîeht ,  ttoi  liouleverse* 
roent.  général  On: leuri. rendra  noa  pas  une 
pleine  justice,  mutis.  celle  qu'ils,  peuvent  at^ 
tendre ^u  milieu  éa  temps  présent,  si  Tob 
continue  à  payer  exactement  l'intéréri:de  cinq 
pour  cent:  attadaé.dèst£iujoui>d'hui<àrla  ma- 
jeure  partie  de  cette; «dette;  si  l'onialloxre  le 
même  intérêt  àla  portipn  qui  n'estpas  liqui- 
dée,.et  si  Ton  reçoit  la  tb Alité  en  payement 
des  biens  nationaux.  .        .  '-    ^ 

Reste  donc  pour  unique  .embarras^  Jeijuste 
désir  qu'oudoit  avoir  d'encourager  et  de  hâter, 
la  vente  ^es  biens  nationau5L;  mais  pour 'ait- 
teindre- à  «ce  but  très-important  sans  doute, 
faut-il  recourir  à  une  •  opération  a'nssi  int- 
juste,  aossi.  dangereuse  que  l/irilroductioitL . 
d'une  sommie  immense  de  billets  n9«>tiaoie? 
Je  vais  main^nant  indiquer  toutes. celles  qui 
me  paroissent  préférabdescià  un.  moyen   si 

violent..       ;  (       .     ^  .: 

D'abord.,  je.  suis  persuadé  qmé  Fadmission 
à  la  vente  des  biens  nationaux ,»  de  tous  les 
contrats  et  de  to^s  les  effet» publics  représen- 
tatifs delà  dçtte. nationale^  suroît  un  encourar 
gement  très-suffidant.  Leur  prix  conslâmment 

au«*dessôus.du  paii:, :e!Stjuae:gcande<pr4$9tli[l- 
vJf.  3o 


s 
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jtûm!  eh' faveur  dé  cbtte  dpihian;  ce  pri:c  à  I^ 
mérité  dok  s'élè.vev'par  la  faculté  dé  convenir 
en  bieîis  àsltiohaux  les-criances  sur  Térat; 
mois  'l'augmentation  de  là  partie  négociable  de 
ces  créqn«es,  pariât  liquidation  des  offices  et 
des  cautionnetneiis V  ménagera  long^temps  un 
avainfage  à  tons  les  pa^Temiensdes  bteilsnatio- 
pacixi  faits  en 'créances  sur  Tétat 
*  :Ily  auroit,  par  jcette  >considéi^ation ,  de  la 
coaTieniknce  à  pre^oi^iréqué  chaque  payement. 
6erpitcoin)>o$éd'une>pôrtipn  en  effets  publics 
.  partant  in  térét^iet  d'une  autre  dans  les  billets- 
assignats  qui  sont  en  circulation  aujourd'hui  : 
la  «proportion  qm  me  paroitroit  préférable, 
serok  deux:  tiera>des  premiers ,  et  an  tiers  des 
autres.  -     •         •  .  ^ 

Je  ferai  cependant  observer  que  ce  mélange 
ne  seroit  pas  sanis  inconvénient,  parce  que  les 
Jbabitaîis'. desi  provinces ,  et  les  geosode  cam^ 
^agne  en  par tîcu lier ^.n'auroient  pas  de  faci- 
lités pour  se  procurer  des  effe^  publics ,  et 
que  cependant  ils  sérdient  envieux  de  l'avan- 
tage qu'auroient  sur  eux  les  personnes  qui 
a'acquit'teroicnt  avec  ces  sortes  d'efifets. 
'On  pbui^roit  obvier  à  celte  difficulté  en  ac- 
cordant une  prime  de  cinq  pour  cent  à:  Ceux 
-qui  payeroient  tout  dna^ssignats;  cette  favéul* 
iserviroit  encme  (à  r^sdufentr  le  |>rix  de  ces 
'IjiUels  cpntve  ^argent,  et  empêcherait  que  la 
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nécessité  de  leur  augmentation  pour  subvenir 
à  de  nouveaux  besoins,  ne  fît  une  impression 
fâcheuse. 

Je  crois  encore  que  ces  différentes  formes  de 
pay«mens  pour  l'adhat  des  assignats ,  seroient 
bien  préférables  à  des  ventes  à  douze  ans  de 
terme ,  comme  l'assemblée  s'y  est  décidée  pour 
une  somme  de  quatre  cents  millions.  Il  me 
paroit  bien  important  de  ne  pas  laisser  disse* 
miner  ainsi  en  diverses  mains  et  pendant  un 
long  espace  de  temps ,  un  produit  si  précieux; 
il  seroît  d'ailleurs  extraordinaire  d'accorder  à 
quatre  cents  millions  de  vente,  des  facilités 
excessives,  et  de  recourir  pour  la  vente  du 
surplus  à  une  opération  aussi  injuste  et  aussi* 
extrême  que  celle  des  billets-monnoie  ;  il  y 
auroit  une  discordance  manifeste  entre  ces 
deux  dispositions. 

Ici  j'entends  dire  aux  partisans  du  papier- 
mon  noie  :  Ce  n'est  pas  assez  d'un  moyen  qui 
présente  la  probabilité  d'un  empressement 
suffisant  de  la  part  des  acquéreurs  des  biens 
nationaux;  il  faut  indiquer  une  disposition 
qui  ne  laisse  aucune  incertitude. 

Sans  doute  il  seroit  à  désirer  qu'on  eût  à  cet 
égard  l'assurance  la  plus  parfaite;  mais»  pour 
la  seule  différence  de  la  grande  vraisemblance 
à  la  certitude,  seroit-il  raisonnable  de  recourir 
à  des  moyens  évidemment  dangereux,  et  la 
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prudence  au  moins  ne  commanderbit-élle  pas 
de  ny  recourir  qu'à  l'extrémité  ?     .   . 

On  pourroit  d'ailleurs  s'assurer  de  la  dispb- 
^tîon  des  capitalistes  par  un  moyen  qui ,  s'il 
réussissoit,  comme  il  est  très-possible^  rem^ 
pliroit  sans  le  moindre  inconvénient  le.  but 
auquel  on  dqit  tendre.    . 

Supposons  que  les  domaines  nationaux 
soient  estimés  deux  milliards. 

Pn  pourroit  déterminer  que  pendant  l'es- 
pace de  trois  ou  quatre  mois,  tous  les  créan- 
ciers de  l'état,  soit  par  obligation  perpétuelle , 
soit  par  les  titres  énoncés  ^ans  le  tableau  de 
la  dette  exigible,  seroient  admis  jusqu'à  la 
•  concurrence  d'un  milliard,  à  être  reinboursés 
en  promesses  admissibles  à  la  vente  des  biens 
nationaux. 

Il  faudroit  annoncer  que  tous  les  intérêts 
dus  au  1^"^  janvier  1791  sur  ces  créances,  se- 
roient joints  au  capital 

On  pourroit  encore  promettre  une  prime 
de  cioq  pour  cent  à  la  partie  de  ces  promesses 
qui  auroit  été  fournie  en  payement  des  biens 
nationaux  dans  le  cours  de  Tannée  1791* 

Ces  facilités  détermineroient, je  crois^,  l'em- 
pressement ,  surtout  si  l'assemblée  manifes- 
toit  les  connoissances  qu'elle  a  pu  recueillir 
sur  l'évaluation  des  biens  nationaux ,  et  si 
l'opération    proposée    étoit    contenue    dans 
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^es  borner  fiiésT,  de  mariiéi*è- enfin  qi^etlia- 
qUe  ci^éancîer  de  l'état  eût -un  intérêt' à  se 
hâtiez  def  profiter .  de  réchange  qui  àéroît 
epvert.  •  .     * 

Une  telle  opération,  si  elle  Ténssisâoit,si 
eîle  étoit  promptement  décidée ,,  déchargeroit 
Fêtât  de  cinquante  millions  de  rénte^  àcdrii'- 
meiiGer  du  i*' jativi^r  prochain  ;  kt  l'on  h'àlîf* 
l'oit  pltts  atieuh  doute  isur  l'achat  dés  biéhs* 
nationaux ,  puisque  les  promesses  données  en 
remboin*seil[lffnt  d'une  partie  4e  la  dette  pu- 
blique n'auroient  pas  d'^autrè  issue. 

Je  crois  cependant  que  pour  la  par&ite  tran-^ 
qhillité  de  ceux,  qui  échangeroient  librement 
leurs  créances  sur  l'état,  contre  des  promesses 
admissibles  dans  la  vente  des  biens  nationaux, 
il  faudrôit  déclarer  que  si  par  des  événemens 
extraordinaires-,  il  restoit  encore  de  ces  pro- 
messes après  la  consommation  entière -de  la 
vente  des- bien^  nationaux ,  elles  séroiént  con- 
vertiesen  quittances  de  fiuancj&s ,  portant  cinq 
pour  cent  d< intérêt. 

£nfi3%^  si  Ion  ne  vouloit  pas  se  fier  au  suc- 
cès de  Jà  vente  des  biens  nationaux,  par  les 
moyens  «impies,  justes  et  ràisonns^bles  que 
je  viens  de  proposer,  et  si  l'assemblée  préfé- 
roit  à  tout  de  recourir  à  des  voies  coércitlves 
pour  assurer  son  opération ,  il  y  en  auroit  une 
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qui  répartiroit  du  moins  d*une  maoière  égal^ 
entre  tous  les  créanciers  de  l'état,  je  concours 
dontonauroit  besoin,  et  qui  seroit  certaine^ 
n\ent  préférable  à  la  dangereuse  ressource  des 
papiers-monnoie. 

C'est  y  l'on  en  conviendra  j'espère,  étendre 
bien  loin  la  servitude  du  devoir ^  que  de  tK)n* 
sentir,  dans  la:  position  libre  où  je. me  Ij^ouve, 
à  indiquer  des  moyens  que  je  ne  crois. poiinti 
nécessaires,  et  dont  le  mérita  e$t  uniquement 
d'être  beaucoup  moins  fâcheux  que  les  suites 
inévitables  d'une  émission  inconsidérée  de 
nouveaux  billets-monnoie. 

L'opération  forcée  que  je  croirois  préférable 
à  une  disposition  si  fatale,  seroit  que  l'état  se 
rachetât  d'un  cinquième  de  toutes  les  rentes 
perpétuelles  et  viagères  à  sa  charge ,  et  de  tous 
les  intérêts  qui  seront  attachés  à  la  dette  exi- 
gible. 

Ce  rachat  seroit  fait  en  promesses  admissi- 
bles comme  argent  dans  les.  acquisitions  de 
domaines  nationaux,  en  y  joignant  une  prime 
de  cinq  pour  cent  dont  il  seroit  tenu  compte 
à  l'époque  du  payement  de  ces  domaines. 

Expliquops  plus  particulièrement  cette  opé* 
ration. 

Il  y  aura^  selon We  rapport  du  comité  des 
finances , 
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iSy  millions  d'intérêts  perpétuels» 

'  y  compris^eu^appli- 
cables  à  la  dette  exi* 

loi  millions  d'intérêts  viagers. 
Total.       a58  «lillions.  -     '     **  ' 

■       ■  ■  ^  •  ■  I      .  ♦        l 

Le  cinquième  des  intérêts  p^rpétl)çi3,l^e 
monteroit  donc  à  trente-un  m^lion^; 

H  pour  les  racheter  au  denier  vingt ,  il  favir 
droit  délivrer  un  capital  de  six  ce^^vingt  mil- 
lions en  prpii^esse^  app]icablies  à  Tacl^at  des 
biens  nationaux.     •        •/  ;  .    î .  i  *?;  -•:     -•  • 

Le  cinquième  des  intérêts  viagers  ce  monte*^ 
roit  à  ving^t  millions  ;  >  ''^ 

£t  pour  les  racheter  au  (]Ler/ier  di^x,  ilfau- 
droit  ua  capital  dans  Ij^foméxi^s  proipessç^4^ 

deux  cents  mil Uansv,     f    '.    r  ,  ^i  g-  " 

Ainsi  jpojir  huit  c^t  vingt  zpilliççs  ç^epro^ 
messes  admissibles  en  Bftycnqept  des  domiup^is 
nationaux j,  Vé^t  seroi^.  dj^cb^rg^,,  à.pç^i^^Ri^r 
du  i*f  janvier  de  l'apnéj^  proqhî^ijneijjd^için- 
qqa,nt€-u;Biipiil^9fis(Jerç|»te,ji  ,       ., 

Le$  rentier^  n'élèverpient.pf^,  je  ci;oisT,  de 
trçp^ftes  réclf^foiation^.c^npF^  c^  mqyen,s*il 
étoit  jugé  indi$pp|isablç/J'efi cannois  plusieurs 
qui  fi^roient.sans  .peinç:|e  s^fv'xûpe  réel  d'un 
cinquième  sur  leur;^  re^^tes  9  si  le  sacrilice  étoit 
nécessaire  au  rétablissement^parfait  des  affai- 
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res'pUbiliqùes.  Mais  pah  Topéi^ation  indiqiiée  y 
ilsêi^èît  question  seulement  ^e  recevoir  le 
rèinbbiiràe'ïnent  du  tapital  de  ce  cinquième , 
dans  un  effet  qui  .perdroit  bien  peu  sur  la 
placer  lorfeqii'onf^^rfrbit  lé  négocier,  et  qui , 
dans  tous  les  cas,  seroit  admissible  en  tûarve-' 
ment  des  biens  nationaux.  Errfin ,  on  àuroit 
éhcbirt!  kti\te  le  càléUl  (le  tôti's  lési  mà»ux  que 

•  f  I  • 

chacun  é*ltei»ôit,'en'se  préservant  des  funestes 
dbnsëqiiëiices 'du  syistèm^e  des  papiers-mon- 
ribîè ;'  syitèhie  qui,  dans  soii  exécution  et  sa 
se^dtissëviolèhiev  atfeihdrbit  tout  le*  monde, 
ainsi  que  je  Tai  fait  voir  dans  taon  précédent 
-Méilioîrë; 

D'ailleurs,  quel  long  espace  de  temps  ne 
faudéôit^l  pàs'pburla  confection  de  dix-neuf 
céntslft^lllbnsjfl^àssîgtwtsnôii  veaux,  et  encore 
plus  si  on  les  subdivisoit  en  petites  soihmês , 
t^|ïéràtioh  ^i^m  deviehârôit  peut-être  un  grand 
'sUjet  de  fèpentir,'  cah  Fdri  ne  tarderoit  pas  à 
tîétnSnfdeip  dapairi  attx  bouTaVigerà  avec  ces 
■Jiélfiô^^bilîè>s;'ët  si  Fesgens  de  campbgne  ne 
vouloient  pas  le8'^t(tenar^,M(ito* s'ils  ft^ii^ôièirt 
sèul^ètriëhïld'ïriie  'maiitèré  sen^ibléle^tîît  de 
^ïéùrs  gràfes  ;  '^nir^cfiiëP^éi^il'  fté  «è^  W^Ve- 
Toient  paé  ià^iîtfbsiitarfciJet^â^i^^^^ 
villes  ?  ést-cê  ehfin  kàtfé'lès-'^ôWéhî'aà'nô'iis 
sônimes  qîi'iFseroi1;pr£i8eHt:dèVè  livret  ife 
pareilles  expfériencès*?  ' 


i  %^o«.a;ii»«  «^ w*u.:-v« -*«*.: i)-f       '    ^  î  f»  oiijv 
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:  On  croit>  qiid  la'dmtributîori  d'uinet grande 
quantité  de-iîillel»-niQnnoie^i«t  Izonéeessiié 
où  l'on  seroitd6.Iesleniployéren<  biens  natîot 
naux,  assureroient/ }a  ooiistitutiàa^  mais  le^ 
moyens  d'ordrèetcde  btônheûr  nis  sont-ilsripas 
aussi  deâ  appuis ,  et  peu4-6a  calculer  tous  le» 
^Cfet&  d'u:n:vaste  au'jet  de'  rédaiiiatM>n  et  d'Un 
bouleversement  des. fortunes  ?.' 
.  On  n'dublierà  point:,  je  le  demiinde^  que  la 
dernière  opération  dont  j'ai  dpniiésl'idée;  est 
uniquement  à  mes  yeux  la  moitis:  rigxxureùse 
des  voies  coërcitives;  mais  aucuns' des  moyens 
d.6  ce  genre,  jene>  les  cr-ais  nécessaires. 

On  objectera  peut-être  que  les  propositions 
indiquées  dans  ce  Mémoire  procureront  seu- 
lement une  décharge  de. cinquante  à  cin- 
quànt^UH  •milIioxLSr'de  renfCv^tiquainsi  elles 
ne.peuventyétre  miaes  en) comparaison  avec 
une  libération  :de  quatre-vingt-douze  mil- 
lii6n:s,  résultat  de  la  spéculation  du  CQinitédes 
iiaanoesi  V  .  .i. 

Ce  raisonnement(3eroit>bien  superficiel.  On 
paroilroit.n'aToic .pas  aperça  que  dans  iaspé- 
ttilàtion  du  ^omiiéiides  finailGès,  il  y  auroit 
dix^neuft cents  -miUions  .de  biens  nationaux 
consommés  ;  au- Hetn^que  le  résultat  de  ma 
première  proposition  teborne  à  l'emploi  d'un 
ttiiUiardc}c^^^^|>iens,  et  la  seconde  à  Temploi 
de  huit  cents  millions. 
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Jje  3ui»plus  du  produit  des  biens  nationaux 
resteroit  eii  son  entier  :  aidsi  l'état  n'essuie^ 
roit  aucun  préjudice^  et, le .béhéEce  annoncé 
par. le  oontitédes  finances  se  retrouveroit  le 
même  si  le  produit  des  domaines  nationaux 
s'élevoit  en  effet  à  deux  milliards,  et  demi. 
'  Ce  rapprochement  conduit  à  examiner  si, 
selon  les  notions  très-incertaines  que  Ton  a 
dans  ce  moment,  il  seroit  sage  de  disposer  à 
Tavance  sur  ce  produit,  (Tune  somme  de  deux 
milliards  et  demi  ;  savoir  : 

1,900  millions  pour  les  billets  -  monnoie 

destinés  k  la  liquidation  de 
la  dette  exigible. 
400  millions  pour  la  contre-valeur  des 

assignats  décrétés, 
aoa  millions  pour  les  nouvelles  distribu* 

tions  qu'exigeront  vraisem** 
blablement  la  fin  du  ser- 
vice de  cette  année  et  les 
besoins  du  commencement 
de  Paaitre. 
Il  me  semble  que,  pour  maintenir  la  con-» 
fiance  dans  tel  papier  dont  on  se  serviroit 
pour  disposer  à  Tavauce  du  produit  dèsi  biens 
nationaux^  il  ne  faudrait  pas,  avant  d'avoir 
acquis  de  nouvelles;  tiotionâ  sur  leur  valeur^ 
et  avant  de  les  avoir  rendues  publi<jues,  il  ne 
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faudroit  pas  jusque-là  élever  trQ{>  haut  la 
somme  numéraire  des  effets  qui  doivent  être 
réellement  et  paroître  encore  à  tous  les  yeuç 
la  représentation  indisputable  des  biens  qui 
leur  servent  dégage.       ,    ,       , 

Il  me  reste  maintenant  à  fa  lire  voir  qu'une 
libération  de  cinquante  millions  de  ren^, 
assurée  dès  à  présent  «seroit  plus  q||e  suffi- 
sante pour  établir  un  ordre  parfait  dans  les 
finances ,  et  pour  se  ménager  le-moyen  de  pro- 
curer une  diminujtion  sur  la  somme, des  impôts 
qui  existoient  à  l'ouverture  de  rassemblée 
nationale. 

Je  vais  mettre  à  portée  déjuger  de  cette  vé- 
rité, par  un  tableau  très-simple,  et  dont  les 
articles  sont  déjà  la  plupart  tellement  connus, 
que  je  n'y  joindrai  aucune  explication. 


DEFICIT. 


liv. 


.  I/*aiiei«a  déficit  en- 
tre les  reTenos  et  les 
déjkenses  fikes .......   56,oôo,ooo 

L'intérêt  de  Tem- 
prout  fait  en  septembre 
1789...^ 9,000,000 

Les  rentes  sur  le 
clergé,  dont  l'état  s*est 
chargé 5,800,000 

Les  intérêts  du  capi- 
tal des  offices 3a,5oo,ooo 

L'intérêt  da  capital 
de  Tarriéré  des  dépar» 
temens 6,000,000 

La  dépense  des  as* 
semblées  nationales  et 


ioa,3oo,ooo 


RESSOITRCES. 

liv. 

Les  économies 60,000,000 

Suppression  des  ga- 
ges attribnés  anï  char- 
ges snpriméejp^ 14^700,000 

Décharge  des  dépen- 
ses d'anticipation i5,8oo,ooo 

Extinctions  riagères 
de  1 7 89  et  1 790  .,...* .    3,ooo,tfoo 

Vingtièmes  sur  les 
biens  da  clergé,  lors* 
qu'ils  seront  «ortis  des 
mains  de  la  nation ,  et 
cessation  de  tous  les 
abonneuiens  de  ce  mê- 
me imp6t I  a,ooo,ooo 

Décliarge. des  dépen- 
ses des  administrations 


io5,6oo,oQO 
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RESSOURCES. 


DÉFICIT. 

I  Ct. 

i7tf^rf . . . .  io3,3oo,ooo 
ûéà  éùUTê  tiiprémèi. . .     6,000,000 

Excédant    de»    res- 
source* sar  le  déficit. .  55,30o,ooo 


z63,5oo,ooo 


lir; 

Report.  «. .  io5,5oo«ooa 
piroYlodales  et  de  quel-    '  * 
ques  autres  •  dans    les' 
proTincès ,  selon  le  rap- 
port du  comité  des  fi* 

nances 8,000}000 

I4. libération  fie  cin- 
quantemilUons  d^  rente 
par  '  une  :  disposition 
quelconque  du  revenu 
des  biens  naâoÂauK. . .  50|0oo;00o 

z63,ooô,ooe 


Ainsi,  en  comptant  sur  la  libération  de. cin- 
quante millions  de  rente ,  par  une  disposition 
quelconque  d'une  somme  d'un  milliard,  à  va- 
loir ^ur  le  produit  des  biens  domaniaux  (*) ,  il  y 
auroit  un  premier  excédant  de  ressources  de 
cinquante-cinq  millions. 

Supposant  maintenant  que  la  totalité  du 
produit  des  biens  nationaux  puisse  être  esti- 
mée à  dedx  milliards^  il  y  auroit'  encorç  un 
.milliard  de  libre,  sur  lequel ,  après  avoirassi- 
gné  Textipctlon  des  quatre  cents,  millions 
d'assignats  décrétés,  et  des  deux  cents  qui 
vraisemblablement  sèronreticore  nécessaires-, 
il  resteroit  quatre  cents  millions  applicables 
à  l'amortissement  d'une  nouvelle  partie  de  la 

(*)  Cette  somme  ne  seroit  que  de  huit  cents  millions 
selon  ma  dernière  proposition  ;  mais  je  fonde  mes  calculs 
sur  la  première ,  comme  étant  la  plus  douce  et  celle  de 
^mon  choix.  '   * 
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dette ,  etcîl  en  résulteroit  encore  une  décharge 
de  vingt  millions  de  rente. 

Évaluons  maintenant  l'impôt  pécuniaire  en 
équivalent  des  dîmes»  à  soixante*qu>n2;e  mil- 
lions ; 

.  Et  de  plus  ,1^  contribution  des  privilégiés 
à  35  millions. 

Les  quatre  articles  que  je  viens  de  désigner 
fbrmeroient  en  tout  cent  quatre*vin'gt-cinq 
millions ,  et  serviroient  à  balancer, 

I^  ^5  millions  ,  mis  à  la  charge  dés  peu«- 
ples,  pour  satisfaire  aux  frais  dé 
Tordre  judiciaire,  aux  dépenses  des 
assemblées  administratives ,  et  à 
quelques  autres  encore. 

2°.  t3o  millions ,  dépenses  du  culte ,  selon 
renoncé  du  comité  ecclésiastique. 

3^  lo  millions  ,  mécompte  possible  sur 
quelqu'un  des  articles  composant 
les  notices  précédentes. 

4"*.  20  millions ,  diminution  à  accorder 
sur  la  masse  générale  du  produit 
des  impôts  existant  au  i®^  mai  1^89: 

i85  millions. 

Joignez  encore  à  ce  tableau  les  perspectives 
suivantes: 

.  L'extinction  graduelle  de  cent  millions  de 
rentes  viagères  sur  l'Hôtél-de-Ville  j  • 
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L'extinction  graduelle  des  pensions  viagères 
qui  font  partie  des  cent  trente  millions  de  dé- 
penses du  culte  ; 

Le  bénéfice  qu'on  attend  sur  les  apanages 
et  les  domaines  engagés  ; 

L'accroissement  du  produit  des  forets,  par 
une  meilleure  administration  ; 

La  possibilité  que'la  vente  des  biens  natio- 
naux s'élève  au-delà  de  deux  milliards,  selon 
l'opinion  de  plusieui^s  personnes  ; 

Les  avantages  que  Ton  pourroit  tirer  de  la 
réduction  de  Tintérét,  si  un  grand  amortisse- 
ment de  la  dette  publique,  par  la  vente  des 
biens  nationaux,  favorisoit  cette  réduction  , 
ainsi  qu'il  est  vraisemblable. 

Après  avoir  cheifché ,  messieurs,  à  soutenir 
votre  courage  par  le  tableau  que  je  viens  de 
faire ,  je  crois  devoir  dire  encore  un  mot  du 
système  des  billets-monnoie.  Ces  sortes  de 
projets  qui  présentent  à  la  pensée  quelque 
chose  de  net  et  de  décidé,  doivent  facilement 
plaire  à  une  assemblée  nombreuse;  car  elle 
ne  peut  pas  gouverner  par  des  gradations  et 
des  nuances.  L'administration  entre  ses  mains 
participera  souvent  de  l'esprit  de  législation , 
lequel  agit  toujours  d'une  manière  absolue, 
générale  et  précise.  Cette  manière ,  si  elle  éloit 
secondée  par  l'opinion  publique,  pourroit  sur- 
inonter  de  grands  obstacles  ;  ainsi  lors  même 
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qu'elle  s'attacherolt  à  une  erreur  politique,  je 
ne  crois  pas  qu  on  ihit  encore  désespérei^  àes 
événemens.  Et  $'11  est  permis  à  chaque  partie 
culier,  livré  pour  un  tecnps  aux  affaires  pu^ 
bliques,  de  juger  du  terme  Ue  ses. moyens ,  s-il 
le  doit  même  afin  de  ne  pas  tromper  la  .con- 
fiance, jamais  et  dans  aucune  circonstance 
les  hommesL  rassemblés  en  corps  politique 
ne  peuvent  croire  à  leur  impuissance  de.' faire 
le  bien  et  de  réparer  le  mal. 

Je  finis  en  arrêtant  u(i  moment  et  de  nou** 
veau  mon  attention  sur  le  remplacement  des 
impôts  supprimés  par  rassemblée  nationale^ 
ou  dépéris  au  milieu  de  nos  circonstances  ora* 
geuses.  Je  sais  que  le  comité  des  impositions 
de  rassemblée  nationale  a  vu  enfin  ce  que 
Texpérience  m'avoit  appris  ,  c'est  que  les  gran- 
des idées  nouvelles  en  fait  d'impôts  sont 
une  spéculation  chimérique.  Je  Tai  dit  plus 
d'une  fois,  il  y  auroit  de  la  témérité  à  cooce- 
voir  l'espérance  de  faire  des  découvertes  dans 
une  science  livrée  depuis  si  long*tempa  aux 
recherches  des  nations  et  des  siècles. 
.  Je  crois  que  la  prudence  de  l'assemblée  na* 
tionale  doit  rengager  à  maintenir  les  impôts 
indirects  qui  subsistent  encore,  jusqu'à  ce 
qu^un  peu  d'expérience  lui  ait  appris  les  effets 
de  la  conversion  de  la  dirae  et  de  la  gabelle 
en  une  imposition  territoriale  et.  péeuniaire. 


48o     DEBirilÈRBS  iniES   suit    I;A   LK^UIDATIOK, 

Mais  elle  doit  s'en  rapporter  aux  assembléeii 
de  département,  du  soin  de  coi^Yertir,  selon 
leur  convenance,  toute  la  partie  des  impôts 
indirects  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  soumet- 
tre à.  on  tégime  uniforme. 

J'ai  traité  ces  diverses  questions  et  le  rem- 
placement  des  impôts  en  général,  dans  plu- 
sieurs, de  nres  Mémoires;  ainsi  je  ne  rentrerai 
pas  dans  les  mêmes  discussions. 

On  ne.  doit  point  omettre  d'observer  qu'il 
est  sage  de  ne  pas  appliquer  à  un  royaume, 
sous  le  régime  encore  d'une  administration 
naissante  et  contrariée,  le  système  d'impôts 
qui  n'essuiera  peut-être  aucune  difficulté  dans 
un  autre  temps. 

L'imprévoyance  des  contribuables  suffit 
pour  leur  ôter  le  moyen  de  payer  exactement 
les  impositions  territoriales,  et  l'on  ne  peut 
employer  que  des  voies  rigoureuses  pour  les- y 
forcer.  Les  droits  sur  les  consommations  ne 
sont  exposés  à  aucun  de  ces  inconyéniens  ; 
on  les  paye  sans  contrainte,  et  toujours  au 
montent  précis  de  ses  moyens.  Cette  différence 
est  grande  dans  un  pays  devenu  libre;  aussi, 
dans  un  tel  pays ,  la  philosophie  des  iraposi* 
lions  doit-elle  s'arrêter  encore  plus  aiix  idées 
morales,  qu'aux  résultats  doi^néspar  lesabs-* 
tractions  de  l'économie  politique. 

L'ordre,  messieurs,  combien  de  fois  ne  l'ai- 
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je  pas  dit  au  nom  du  bien  public  ?  Tordre 
et  le. pouvoir  nécessaire  pour  le  maintenir, 
Voilà  sans  contredit  la  première  condition  du 
salut  des  finances. 

•  Il  y^  du  remède  à  toul,  même  aux  grandes 
fautes,  lorsque  les  commandemens  de  la  loi 
sont  respectés,  lorsque  les  intérêts  particu-- 
liers  obéissent  à  Tiotérèt  public  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  oeuvre  simple  dans  un  grand  royaume 
que  le  maintien  de  cette  subordination.  Il 
faut  souvent   en  défendre  les  plrincipes,  et 
contre  les  bons,  et  contre  les  méchans:  les 
premiers,  par  un  sentiment  aimable,  croient 
long*temps  les  hommes  capables  de  jouir  de 
la  liberté  sans  excès;  les  autres  prennent  l'é- 
tendard de  la  passion  favorite,  pour  substi- 
tuer à  cette  liberté  le  relâchement  le  plus 
absolu.   Le  temps  immanquablement  rame* 
nera  par  force  aux  principes  sans  lesquels  un 
royaume  le  plus  favorisé  par  la  nature ,  lie 
pourroit  échapper  à  sa  perdition;  mais  c^'est 
aux  lumières  des  sages  à  raccourcir  le  dange- 
reux intervalle  de  la  théorie  à  l'expérience, 
afin  que  des  maux  sans  nombre  ne  soient  pas 
le  prix  de  notre  éducation.  Hâtez-vous  surtout, 
messieurs ,  d'arrêter  efficacement  le  cours  de 
ces  dangereux  écrits  dont  la  multiplication 
progressive  fait  le  scandale  de  l'Europe.  Que 
cette  pensée  de  toutes  les  nations  vous  donne 
VII.  3x 


(. 
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de  la  défiance  sur  la  politique  qui  semble  en- 
core vous  tenir  en  suspens;  Ne  permettez  pas 
que,  dans  le  même  temps  où  vous  cherchez 
à  remettre  ensemble  toutes  l€s  parties  ,  la 
morale  9  ce  ciment  si  précieux  de  l'ordre  poli- 
tique, devienne  le  jouet  de  tous  les  discours 
qu'on  adressé  au  peuple.  On  le  perdra  ce  peu- 
ple ,  bon  dans  sa  nature,  si  chaque  jour,  cha- 
que heure,  on  cherche  à  le  tromper;  car  son 
imagination  flexible  ne  sauroit  résister  aux 
efforts  des  hommes  d'un  caractère  ardent  e^ 
prononcé. 

C'est  uniquement,  je  le  proteste,  pour  le 
repos  et  le  bonheur  de  la  France  que  je  prends 
"la  liberté  de  vous  ramener  à  des  réflexions 
dont  une  expérience  journalière   et  l'étude 
constante  du    bien   public  m'ont  fait  sentir 
toute  l'importance.  J'ai  été,  j'en   conviens, 
des  premiers  en  butte  aux.  poursuites  inju- 
rieuses des  ennemis  de  la  paix  ,  de  l'ordre  et 
de  la  justice,  car  ils  m'ont  compris  de  bonne 
heure  dans  leur  système  général  de  destruc- 
tion; mais  bientôt,  au  sein  de  ma  retraite  éloi- 
gnée, la  voix  douce  et  tranquille  d'une  con^- 
science  sans  reprodfie  se  fera  plus  entendre 
de  moi  que  les  bruits  de  Paris  et  les  clameurs 
de  la  calomnie.  Je  n'ai  jamais  voulu  qu'on  ré- 
pondit à  c^s  insultes  continuelles ,  comme  on 
me  l'a  souvent  proposé.  Je  me  fie  à  la  vérité  ; 
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elle  seroit  pour  moi  les  cheyeux  de  àamson,  si 
je  voulois  en  faire  usage  ;  mais  pour  une  âme 
sensiblç  ,  il  y  a  quelque  douqeur  dans  l'injus- 
tice et  même  dans  Tingratitude;  On  est  ainsi 
conduit, comme  vers  un  refuge,  à  ces  hautes 
idées  indépendantes  des  hommes  et  de  leurs 
passions ,  à  ces  idées  quiont  fait  ma  consola- 
tion à  d'autres  époques  de  ma  vie ,  et  que  j'es- 
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père  retrouver  encore  :  je  n  en  eus  jamais  tant 
de  besoin. 
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DE  L'ÉTAT  GÉNÉRAL  DES  FINANCES 

Fendam  les  huit  defrni^s  moiè  de  f  année  1 790 ,  tant  pour 
i'ûfdihaite  que  pù^ir  V extroùrâinaire^ 


I 

RECETTES. 

Totalité  des  fonds  en  caisse  au  3o  d*a-  \ 

yHI  1 790 ,  tant  en  argent  qu'en  billets  1 

de  la  caisse  d'escompte,  14^60*000 1.  (  ^  , 

.....  r    ^    •«•-     »  V      12,610,000  1. 

A  déduire  pour  quel-.  ' 

ques  bons  de  caisse  à 

acquitter a,25o,ooo 

Effets  du  Commerce  ,  échéant  dans  di- 

*  vers  mois  de  Tannée â,755,ooo 

Impositions  directes  ,   déduction  faite 

des  charges  assignées  sçr  leur  produit. .    iioo,530)Ooe 
Febmes  générales,  déduction  faite >des 

charges  assignées  sur  leur  produit^  dans 

lesquelles  n'est  compris  aucun  verse- 
ment de  deniers  entre  les  mains  des 

payeurs  des  rentes ,  parce  que  les  rentes 

sont  portées  en  totalité  dans  la  colonne 

des  dépenses 249000,000 

Ferme  des  Postes  ,  y  compris  l'abandon 

fait  par  les  fermiers  de  leurs  bénéfices, 

et  déduction  faite  des  charges  assignées  ' 

sur  ses  produits;  dans  lesquelles  charges 

est  comprise  l'indemnité  accordée  aux 

maîtres  des  postes  pour  la  suppression 

de  leurs  privilèges,  conformément  au 

décret  de  l'assemblée  nationale 6, 340,000 

146,135,000 


Report 1469135,000). 

Ferme  des  messageries ^  dont  Uk^\e  l'an^  .  - 
née  est  due ... .  ^ .  l904P<iOpQ 

Ferme  de  Sceaui:  et  de  Pobsy,  idem . . .  ^    .  .     54o,oqq 

Ferme  des  affinages ,  idem  .  .v  I  ...... .  loSyOQo 

RÉGIE  générale  des  aides ,  déduction  faite 
des  charges  qu'elle  est  tenue  d'acquit- 
ter, dans  lesquelles  on  ne  comprend 
aucuns  versemens  dé  deniers  entre  les 
mains  des  payeurs  des'  rentes 19,900^000 

RÉGIE  des  domaines ,  déduction  faite  des  ' 

charges  assignées  sur  ses^  produits ....      1 7,64^9000 

Régie  de   la  loterie  r orale ,   déduction   ' 
faite  des  Charges  ou^elle  est  tenue  d'ao 
quitter a,7<oo,oo^'rt 

Régie  des  poudres  et  sal{|étres. 
Le  peu  de  produits  qu'jeîî^"  ' 
espère  cette  année  ,  sera  ab 7  "  '     ♦     '"^' 

sorbe  par  le  payement  exi- 
gible des  billets  que  les  i-é-         '   *  "        ^  '  ^  *^^^ 
gisseurs  ont  faits  et*  tênou-                     ^  '  •       *  -  •'• 
Télés  successivement  depikis  "i  ' 
plusieurs  années. .........   Mémoire,  '       **       ' 

Impositions  des  pays  d'états  ,  en  suppo- 
sant  qu'on  ne  rembourser^  rien  s]ir  lies' ' 
emprunts .1  o,opD,ooo 

Impositions  aboane.es «  en  y  CQmpre^ant  r. 
ce  qui  reste  à  r.entrjer  du  dii^ièmç  #iii?  ;,      . 
les  ta?(atu>^  des  reçjey^nr.$  çénérau^  et .';  .  -  , , 
des  receveurs  jp^rtieuUer^  ^es  ^n^iiees,  ^^      600^006  ^ 

lM*o;ftixi<ytftrpart^idières  aux   (qrtiiSi^ç^-.        ;  ,-.. 
tions  des  villef  ,....•..,,..•.  ,.é, . . ,  •  ^nS^POp  - 

Revenus  de  la  cms«e  du  commerce.»  *  >  .*  .        4^o^g^çio 

Loyers  des  maison^  des  Quinze-yingts  *  -       199,000 


rmr^ 


.  fc  < 


200,625,000 


V 
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.  \  "  Report 200,625)000  1. 

De  la  MoNiroiir.  ïlelièjnat  dû  par  le  di- 
recteur Idé  Pari»,  en  supposantencore 
quélqrses  fournitures'-  e^:  Taisselles  , 
payables  à  six  mois. de  terjne.einrÎTon. .        1,000,000 

Sur  les  onze  millioiïS' environ  qpi  on;t 
été  avancés  aux,  i:ece.'yeu^s  généraux, 
pour  payer  leurs-  rc^criptions ,  il  y  en 
a  près  de  la  moritié  qui  ne  pourra  être 
repuboursée  que  par  le  prix  des  charges..  .^ ,  ,       , 

de  ce&  receveur»,  à;.oàusq  du  déranger... 
ment  de  leurs  affaires  :.  mais  on  estime 
que  sur  le  reste ,  il  pourra  renixer  dans      .       -  ^ 

les  huit  derniers  mois  1790,  euvîron. .       j^^pop^QOo 

R&couvKE-HENT  daus  le  cours  des  huit 

......  t 

der^iiers  mois  1 790,  sur  le84^90C>090oo 
à  imposer  en  remplacen^ent  de  la  ga- 
belle ,  el  sur  les  9,500,000  1.  à  imposer 
en  remplacement  des  drpits  sur  les  .  . 
cuirs  »  Tamidon,  les  huiles  et  la  marque 
des  fers ,  environ •.*■••, â5,ooo,ooQ 

On  a  passé  dans  la  dépéu^,.9iji  |ab)ef^u^  . 
ci>après,  les  rentes,. d'une  année  sur  la 
yille  ,.en  leur  entier ,  ainsi  que, les  trai- 
temens,pensions^  appojntemens,  etc.  ; 

mais,  pue  partie  de  ces  objets  a  été  et " 

sera  donnée  êii  payement  des  dons  et  ^ 
.  de  la  contribution  patriotique.  On  es- 
time cet  article  de 'décl/arge^  toujours      "^''^'  **  ' 
par  simple  évàl^ùatiôn ,  k  eUViroVi. ....      1 2,066,606 

Rentrées  en  denîers'poùr  la  cfôntribution    "   '  ^ 

patriotique,  égaléiii^bt  par  évahiation.'.'-  '3é,^>)éjôbé  - 

MisÉ^  qui  pourront-  être  faites  dans  Tem- 
ptaAt  de  septembre  ijS^^  datis  tfeux 
'ét9  pays  d*étal^^'Bon  encore  retnplîs  f 
panr^valuation  incertaine 4)<^oo,ooo 


^••». 


276,625,000 


RECETTES-  4^7 

Report 276,625,000  I. 

Billets- Assignats  décré- 
tés par  l'assemblée  na- 
tionale  ;..,..  400,000,000 1.       ' 

A  déduire  les  -vingt 

-  millions  déjà  fournis  en 
promesses  de  la  caisse 
d'escompte  ,   en  vertu      • 

du  décret  de  l'assemblée 

nationale ,  du  17  avril  * 

dernier ^. .  '  ao',000,000 

RESTH.àpasser  enre-  "     .    .       ^. 

cette • ,...•. 380,000,000 . 

■  ••    >     •> 

— *—  Il        »  1 1      II 
Total  ......••••  656,625,ooo 

.,,•  .....  ..  -.  J    .  J  ' 


-    it        I 


\ 


%. 


t  *  I 


DEPENSES. 


DEPENSES  générales  de  la  maispn  dn  roi 
et  de  la  reine  «  des  enfans  de  France  ^ 
de  madame  Elisabeth ,  de  Mesdames 
tantes  de  S.  M. ,  sur  lesquelles  4épenses 
il  n'y  a  eu  que  49^26,000  1.  de  payés 
pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
cette  année ^ ^ ,.     j}o,47£^>ooo  L 

Maisons  des  princes ,  frères  du  rm  9  sur  . 

lesquelles  il  n'y  a  eu  que  2ji%%yQO.Oi  l 

de  payés  pendant  les  quatre  premiers 

mois  de  cette  année 6,120,000 

Affaires  étrangères  ,  sur  le  pîéd  de 

6,700,000  1; 5,025,000 

DiPAnjEVZJST  de  la  guerre,  auquel  il  y 
a  eu  37,180^000  1.  de  payés  dans  les 
quatre  premiers  mois 649900,000 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  Tile  de 

Corse ,  à  25,ooo  L  par  mois i65,ooo 

Marine  et  Colonies,  sur  le  pied  de 
4o,5oo,ooo  1.  par  an,  sur  quoi  il  y  a 
eu  1 5, 02 1,000  1.  de  payés  dans  les 
quatre  premiers  mois â5,4oo,ooo 

Ponts  et  Chaussées  ,    sur  le  pied  de 

5,680,000  1.  par  an ,  sur  quoi  il  y  a  eu 

1 ,820,000  1.  de  payés  dans  les  quatre 

premiers  mois • 3,860|OOo 

1B[aras  ,  dont  la  dépense  doit  cesser  ;  mais 

en  attendant ,  et  pour  se  conformer  au  ^      ^ 

décret  de  l'assemblée  nationale  ,  on  Ta 

réduite  au  pur  indispensable,   en  la 

comptant  seulement  à  20,000  liv.  par 

mois  ;  ce  qui ,  pour  trois  mois  encore , 

forme  une  sos^nc  de 60,000 

- 

136,005,000 


BBPENSfiS.  4^9 

Report 126,005,000  1. 

Rentes  viagères  «t  peq^étuelks  dont  le 

payement  est  fait  tant  à  rH^elfde- Ville  r 

qu'au  trésor  public  ;  savoir  :  - 
Reste* de    Tannée  1  n' 

de- Ville J  |  H 

Année  entière  1 789  J  \,  ï6o,a<»,o«o 

des  rentes,  com-  f  t 

ruti^étf!::  '53,5oo,ooo| 

payeurs    et    le^  ' 
epicesdu  compte 

Reste  de  l^année  i^itg  déi  routes  \ 

et  indemnités  payées  direc-  >     i,5ao,ooo 
tement  au  trésor  public.  • . . .  j 

Reste  de  Tannée  i^8q  des  rentes  -x     ^  ^^^  •      ^  i^5^fy30^o6o  L 
sur  le  domaine  de  la  Ville . . .  /       '       '^^ 

Six  derniers  mois  1 789  des  rentes  1 

déléguées  à  Mgr  comte  d'Ar-  \        4^0,000' 
lois ...,,...>.,•.) 

Reste    de    Tannée  . 
1788  des  rentes  1 
délégvées'â  M.  U  V     ao,ooo- 1. 
prince  de   Guéri 
mené«.   ., )  }     i,odO,o<K> 

Année  entière  1 789  \ 
des  mêmes  renr/   ^/^o^ooQ^ 
tes ) 

Intérêts    jd'effets    publics    et    d'autres 

créances  sur  le  pied  de  28,090,000  liv^ 

par  an ,  déduètion  faite  de  2490009000 

de  capitaux  d'effets  royaux  qui  ont  été 

reçus  en  doulilément  '  dans  l'emprunt 
-     national  de  8o,ooo,bôôV  sur'1es(qùels 

28,690,000  lîv.  d*iiitér<êts  on  a' pajré'    * 

6,800,000  1.  dans  les  quatre  premiers 

mois  y  reste ', 1      îfi  ,Soo,oop 

Intérêts  de  5o,ooo,oqo  qui  ont  été  reçus 

dans  l'jsmprunt  national  de  80,000,060*       2 ,5609000 

Pensions  sur  le  pied  de  25,000,000  par 


3i5,2o5,ooo 
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Report 3]5,2o5,ooo  i. 

an,  déduction  faite  des  dixièmes;  or 
a  payé  4,^00,000  liv.  dani  les  quatre 
premiers  mois  1 790.  La  réduction  vrai- 
semblable sur  cet  article  de  dépense, 
comme  sur  toiis  les  autres ,  se  trouve 
comprise  dans  l'article  de  5l5,ooo,ooo. 
portés  ci-]^prèS|  en  déduction  des  dé- 
penses fixes 20,800,000 

Gages  du  conseil  et  traitemens  particu- 
liers de  la  magistrature ,  sur  lesquels  il 
a  été  payé  370,000  liv.  dans  les  quatre 
premiers'^  mois .1  ^5oo,ooo 

Gagbs  des  officiers  du  point  d'honneur, 

reste  de  410,000  I 3Bo,ooo 

Appointemens  et  frais  des  cinq  admini- 
strateurs du  trésor  public-  et  de  leurs 
bureaux  ,  dont  il  n'a  été  payé  qu'un 
quartier. , • 1 ,55oyOOo 

Bureaux  de  Tadministration  générale ,  et 
traitement  de   différentes  personnes  ,  - 
dont  il  n'a  été  également  payé  qu'un 
quartier i  ,760,000 

Département  des  mines,  ancienne  corn- 
pagnie  des  Indes ,  caisse  du  commerce , 
sur  lesquels  il  n'a  été  payé  que  le  quar- 
tier de  janvier 525,ooo 

*  *  • 

Dispenses  diverses  de  la. police  de  Paris, 
sur  lesquelles  il  y  a. eu  quelques  ré,duc-  ,  ,,. 
tions;  mais  elles  exigent  d'ailleurs  des 
augmeiitaUons  qui  les  reporteront  pro- 
bablement  à  1,600,000  liv.  par  an.  En 
attendant ,  on  n'évalue  les  huit  derniers 
mois  1790,  qu'à,  .1 ....*...     '    000,000 


343)520,000 
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Report 342,520,000  1. 

MARécHAUsséE  de  Plle-de-Francé,  sur 

le  pied  de  3o5,ooo  1.  par  an ,  compris 

cinquante  hommes  d'augmentation.  Il 

n'a  été  payé  que  le  quartier  de  jan-  • 

vier . , •  • 23o,ooo 

PàVK  de  Pims ,  dojit  les  quatre  premiers 

mois  sont  payés  dans  la  proportion  de 

627,000  liv. /^lo^ooo 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  ^ 

la  ville  de  Paris  et  les  environs a&5,ooo 

Fonds,  réservés  pour  de  petits  actes  de 

bienfaisance. 100,000 

Secours  aux  Hollandois  réfugiés  en 
Franc^.  La  somme  annuelle  est  actuel- 
lement réduite  à  ys6,ooo  ,liv.  sur  quoi 
on  a  payé  2409P00  liv.  dans  lejs  quatre 
premiers  mois , ,.. .      49O9OOO 

Communautés  religieuses.   La  partie  :qui.. 
est  payée  au  trésor  public  est  annu'elle- 
xnent-d'environ  346,000 1. ,  sur  quoi  il 
n'a  été  acquitté  dans  les  quatre  premiers 
mois  que  52,ooo1 agSyOoô 

HÔPITAUX  et  Enfans  trouvés ,  sur  le  pied 

de  I ,oao,ooo  liv.  par  an,  sur  quoi  il  a 

été  payé  257;ooo  Hv.  dans  les  quatre 

'  premiers  mois 760,060     ' 

Dépenses  relatives  à  la  destruction  du  *      ' 

vagabondage  et  de  la  mendicité ,  siir 

quoi  il  a  été  remboursé  g3,oool.^dans 

les  quatre  premiers  mois.  •..'.......  85o,ooo 

Primes  ,  non  compris  celles  payées  par  la 

ferme  générale  ^  et  encouragement  pour  , 

le  commerce • ./•.,,.  5oô,ooo 

346,4^0,000 
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Biport 346,430,000  L 

Ja&div  loyil  d«s  plantes  et  caWnef  dliis* 
toire  natarelle ,  sur  quoi  il  «  été  payé 
24,000  L  daas  les  nm^re  prr  wicri  10U.  80,000 

BiBLioTK^QUK  du  Roi 90,000 

Agàoémics,  sdences  et  arts,  écoles  Tété* 

rinaires 3SS,oA 

D^PKHSES  et  traîtemeos  dirers 5oo,ooo 

pÉPEHSEs  dans  les  proyinces,  à  payer 
par  le  trésor  public ,  et  qui'  faisoient 
d-derant  partie  des  charges  assignées 
sur  le  produit  des  impôts  directs 5,96o,<km» 

DiPBHSBs  imprémes. ; 3/>oo,ooo 

Il 

355,74^,000 

A  dédnire  les  rcdnctions  qni  pour- 
ront être  réalisées  dans  le  cours  de 
Tannée  cornante ,  à  la  snite  des  pro- 
(Jiains  décreu  attendns  de  la  part  de 
TassemUée  nationale ,  environ. 35,ooo,ooo 


Rbsts  snr  les  dépenses  fixcs« 33o,745tOoo  L 


f '"■« 


EXTRi^O&DINAIEE. 


TaATAvz  des  fortifications  de 

la    nouTclie  enceinte    du-  I. 

BaTre. 34o,qoo    *         % 

TnATAux  de  la  rade  de  Cher- 
bourg   3,000,000 

Tbataux  des  fortifeations  de 

Cherbourg 710,000 

TmATAirxdnpmitdeLonisxn.     56o,ooo 

3,630,000  I  330,745,000  1. 
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Report 330,745,000  \, 

SUITE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

V 

Report. .  •  •  •  •     3,6ao,ooo 

Trataux  de  la  construc- 
tion du  dernier  bâtiment 
des  écuries  du  roi  à  Ver- 
sailles          1 20,000 

Travaux  de  la  clôture  de 
Paris ,  achats  de  terrains 
sur  lesquels  les  murs  doi- 
vent être  établis ,  non 
compris  Tarriéré  \ 1  ,6(]^o,ooq 

Travaux  et  frais  d'établis- 
sement des  bureaux  du 
trésor  public  et  de  la 
caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  de  ceux  de  la 
Loterie  royale.  .  • 80,60^ 

Garde  militaire  de  Paris, 

au  moins  t '. . . .     ly^^^t^^o^^ 

Ateliers  de  charité,  pour  *> 

subvenir  au  manque  de 
travail  à  Paris ,  à  Ver- 
sailles  ,  au  canal  de 
Bourgogne,  et  dans  quel- 
ques provinces,  et  autres 
secours  extraordinaires 
de  charité ,  environ.  .  • . 

Reste  dû  sur  le  terme 
échu  en  décembre  1789, 
d«  l'emprunt  de  Gènes.. 

Remboursement  à  faire  à 
Gènes ,  à  la  décharge  de 
la  Comp^  Perrache 


4,000,00^ 


700,000 


100,000 


14,220,000 


330,745,000  h 
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Report. .  • . .  •   330,745,000  L 

SUITE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Report 149330^000 

Avant- DERiriER  payement 
sur  le  secours  ci- devant 
accordé  pour  les  dettes  ^ 

de  Ms'  comte  d'Artois , 
et  pour  lequel  il  y  a  eu 
des  engagemens  pris  par 
des  particuliers i,6oo,oo« 

Traites  faites  sur  le  sieur 
Duruey,  en  rembourse- 
ment des  matières  d'or 
et  d'argent ,  extraites  de 
Fétranger 1,100,000 

Traites  faites  et  à  faire  des  • 

pays  étrangers  et  de  dif- 
férentes villes  du  royau- 
me ,  pour  des  achats  de 
grains^  et  pour*  des  frais 
qui  y  sont  relatifs  ,  dé- 
duction faite  du  pro- 
duit de  ce  qui  sera  ven- 

'  du.  On  évalue  cette  dé- 
pense pour  le  reste  de 
Tannée ,  à 8,000,000 

Remboursement  du  prix 
de  la  vaisselle  portée  aux 
hôtels  des  monnoies ,  dé- 
duction faite  d'environ 
5^5oo,ooo  liv.  qui  sont 
rentrés  par  l'emprunt 
national,  par  la  contri- 


249920,000    I   33o,'/4S,ooo  1. 


DEPENSES. 
,  Report, . . . , 

SUITE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Report 24f92o,ooo 

butîon     patriotique    et 

d'autres  manières 9,590,01)0 

Rbhbou&semeht  sur  un 
prêt  fait  par  le  Mont*de- 
Piélé,  enyiron 600,000 

A  messieurs  les  députés  de 

l'assemblée    nationale  , 

indemnité  de  leurs  dé— 

penses i^fioo^ooo 

DiYEBSES  dépenses  relati-    ^ 

ves  à  l'assemblée  natio- 
nale          660,000 

Ayance  à  l'entreprise  du 

canal  de  CharoUois,  en   , 

vertu    d'un    décret    *de 

l'assemblée   nationale* .         600,000 

A-COMPTE  de  la  dette  ar- 
riérée du  garde-meuble, 
idem 200,000 

Somme  qui  pourra  être  né- 
cessaire pour  acquitter 
quelques  objets  arriérés, 
dont  le  payement  seroit 
jugé  pressant 3,ooo,ooo 

Segqurs  extraordinaire  au 
département  de  la  ma- 
rine   , . . .    1 3,000,000 

Anticipatioits  qui  sont 
dans  les  mains  dil  pu- 
blic : 
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330,745,000  1. 


56,370,000      330,745,000  1. 


I 


/ 


( 
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Report, . . .  * .       33o,745,ooû  1. 
SUITE  DE  L'EXTaAORWNAIRE. 

Report 56,370,000 

En   billets   des  ff 

fermes.  .....  Sg^Sa^fOco 

En  assignations 
sur  les  fermes 
et  les  régies..  «S.Sgo.oool  856,5,000 

iLTk.  rescriptions  '  ' 
sur  les  recet- 
tes   générales 
des  impôts  di- 
rects  30,400^00 

A  la  caisse  d'escompte  pour  y  34l|,465,ooo  1; 

acquitter  sa  créance. . . .  170,000,000 

A  elle ,  pour  les  intérêts  à 
cinq  pour   cent  de  ces 
•  170,000,000,  depuis  le 
premier  de  janvier  jus- 
qu'au \5  d'avril a,48o,ooc» 

Perte  sur  les  achats  du  nu- 
méraire. On  ne  peut  l'é- 
valuer encore.  Mémoire. 

Total...........  646,210,000  1.  ' 

RÉSULTAT. 

Les  Recettes  montent  à 656,6a5,ooo  1. 

Les  DEPENSES  à 645,a  10,000  1. 


• 


; 


mÊm^t 


Excédant  de  Recette..  . .      11,416,000  1. 

A  Paris ,  le  i"  mai  1790.  Signé  Duf&esne. 

Vu  comme  simple  aperçu.  Signé  I^egkjse. 


SDR   LES   TRAVAUX   DE    CHARITE.  49? 

Lettre  de  M.  Necker  à  M.  le  président  de  ras- 
semblée nationale, 

OBSERVATIONS  SUR  LES  TRAVAUX  DE  CBARITÉ. 

Paris ,  le  ii  juin  1790. 

MoirsiEUR  le  président,  le  roi  m'a  ordonné 
de  vous  informer  qu'il  avoit  sanctionné  le  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale ,  concernant  la 
mendicité;  mais  en  applaudissant  aux  inten- 
tions parfaitement  estimables  qui  l'ont  dicté, 
et  en  évitant  d'éloigner,  par  le  retard  de  sa 
sanction,  l'exécution  de  plusieurs  dispositions 
pressantes ,  S.  M.  m'a  ordonné  cependant  de 
faire  observer  à  l'assemblée  qu'une  partie  de 
ce  décret  rendra  peut-être  nécessaire  une  in- 
terprétation  de  sa  part. 

L'article  III  dit  :  «  que  tout  mendiant  né 
«  dans  le  royaume,  mais  non  domicilié  à  Paris 
ce  depuis  six  mois,  et  qui  ne  voudra  pas  prendre 
«  d^ouvrage,  sera  tenu  de  demander  un  passe- 
ce  port  où  sera  indiquée  la  route  qu'il  devra 
«  suivre  pour  se  rendre  à  sa  municipalité.  » 

La  pbrase  soulignée,  et  qui  ne  voudra  pas 
prendre  d' ouvrage ,  paroît  entraîner  l'obliga- 
tion d'eu  accorder  à  toutes  les  personnes  nées 
en  France,  lorsqu elles  en  demanderont.  Or, 
une  telle  condition  peut  conduire  extrême- 
ment loin,  non  pas  seulement  sous  le  rapport 
VII.  ,  3a 
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de  la  dépense,  objet  secondaire  en  cette  occur- 
rence, mais  beaucoup  plus  essentiellement 
par  les  inconvéniens  inséparables  d'un  appel 
à  Paris ,  ou  autour  de  Paris,  de  tous  ceux  qui, 
nés  en  France,  trouveront  leur  intérêt  ou  leur 
convenance  à  gagner  vingt  sous  par  jour,  en 
échange  d'un  travail  généralement  connu  pour 
facile;  et  si  l'on  a  rencontré  des  obstacles  lors- 
qu'on ar  voulu  rendre  ce  travail  plus  exact, 
x^'est-il  pas  à  craindre  que  ces  difficultés  ne 
s'accroissent  avec  le  nombre  des  ouvriers  ? 

La  nécessité  imposée  par  le  même  décret, 
d'ouvrir  des  travaux  publics  en  filature  ou 
autrement,  pour  les  femmes  et  les  enfans, 
sans  aucune  distinction  des  personnes  de 
Paris  et  des  personnes  arrivant  de  province , 
doit  encore  attirer  vers  la  capitale  un  plus 
grand  nombre  d'hommes,  puisque  cette  con- 
dition leur  permettra  d'amener  avec  eux  leur 
famille. 

L'on  pourroit  remarquer  encore  que  les 
travaux  de  charité,  dirigés  vers  les  mêmes 
objets  qui  servent  d'entretien-  aux  manufac-« 
tures  établies' dans  le  royaume,  doivent  tou- 
jours être  circonscrits  dans  de  certaines  limi- 
tes, puisque,  sans  cette  attention,  ils  nui- 
roient  essentiellement  à  ces  mêmes  fabriques, 
et  ^rréteroient  leur  exploitation. 
L  obstacle  le  plus  réel  à  l'abus  que  l'on  peut 
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faire  des  ateliei's  publics  de  traTaîl  ouverts  à 
tout  le  monde,  c'est  la  fixation  des  salaires  à 
un  prix  un  peu  au-dessous  de  celui  qu'établit 
entre  particuliers  le  cours  naturel  des  transac- 
tions; mais  les  ménagemens  qu'exigent  les 
circonstances  présentes  ne  peroiettent  pas- 
d'accorder  exactement  les  dispositions  de  l'ad- 
ministration avec  les  vues  générales  du  légis- 
lateur. 

Ce   son!   ces   considérations;  et'  plusieurs 
autres  que  j'avois  communiquées  à  MM.  les 
commissaires  du  comité  de  mendicité^  lors- 
que, la  veilje  du  jour  où  ils  vous  portèrent 
leur  décret,  ils  m'en  donnèrent  connoissance. 
Je  crois  devoir  aussi  informer  l'assemblée 
nationale,  que  le  roi  entretient  dans  ce  mo- 
ment aux  ateliers  publics  de  Paris  douze  mille 
hommes,  indépendamment  des  travaux  de 
manufactures,   pour  lesquels   S.   M.  destine 
une  somme  importante  par  semaine,,  et  iiidé* 
pendamment  de  la  translation  qui  a  été  faite 
à  Saint -Florentin  d'un  assez  grand  nombre 
d'ouvriefs,  employés  en  ce  moment  à  la  con- 
fection du  canal  de  Bourgogne.  Cependant  le 
gouvernement  n'avoit  pas  refusé  d'augmenter 
encore  les  ateliers  de  charité  ;  mais,  de  concert 
avec  l'administration  de  la  ville,  on  apportoit 
à  l'accroissemeul  trop  considérable  de  ces 
mêmes  ateliers,  les-  ménagemens  que  diver* 
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ses  considérations  d'ordre  public  pou  voient 
exiger. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

Signé  Necker; 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Necker  à  MM,  du 
comité  des  subsistances  de  la  Ville. 

Paris,  le  i3  juin  1790. 

hk  baisse  du  prix  des  grains  ,  messieurs  ,  les  récoltes 
qui  •s'annoncent  partout  magnifiquement ,,  le  rappro- 
chement probable  de  l'époque  des  moissons  cette  année  , 
et  les  quantités  considérables  de  blés  et  de  farines  qui 
existent  dans  les  magasins  de  Paris  ,  et  qui  onjt  été  ache- 
tées des  deniers  du  trésor  public ,  et  par  ordre  du  roi  ; 
toutes  ces  circonstances  me  persuadent  qu'il  seroit  juste 
et  raisonnable  de  baisser  d'un  sou  le  prix  du  pain  de 
•quatre  livres.  Ce  bienfait  pour  le  peuple  seroit  en  même 
temps  favorable  aux  finances  de  l'état ,  puisqu'il  don- 
neroit  lieu  à  un  débit  plus  considérable  des  farines  du 
gouvernement.  L'on  ne  peut  douter  que  d'ici  à  quelques 
mois  y  les  prix  ne  baissent  successivement  3  il  est  donc 
convenable  y  sous  tous  les  rapports  ,  de  devancer  cette 
époque  ,  en  faisant  des  à  présent  le  sacrifice  nécessaire 
pour  encourager  les  boulangers  k  diriger  .leurs  spécula- 
tions vers  les  farines  dont  nous  avons  la  disposition.  Les 
quantités  que  nous  avons  ,  tant  en  blés  qu'en  farines  , 
suffiroient  à  elles  seules  pour  nourrir  Paris  pendant  plus 
de  deux  mois  3  ainsi ,  si  l'on  joint  à  ces  quantités  les  ap« 
provision nemens  considérables  des  boulangers ,  et  leurs 
importations  journalières  y  quelque  modiques  qu'on  les 
suppose  ,  il  est  évident  que  Paris  sera  dans  l'abondance 
jusqu'à  l'époque  ou  l'on  pourra  faire  usage  des  blés  de 
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la  prochaine  récolte  ;  il  vaudroit  bien  mienx  renouveler 
avec  ces  blés  l'approvisionnement  de  Paris,  que  de  garder, 
au  risque  d'un  dépérisseitient  inévitable  ,  les  blés  et  les 
farines  qui  sont  déjà  depuis  long-temps  en  magasin.  Je 
soumets  ces  réflexions  à  votre  considération  ,  et  je  vous 
prie  de  me  faire  connoitre  votre  opinion. 

La  ville  de  Paris  doit  en  grande  partie  aux  soins  et  à 
la  prévoyance  du  gouvernement ,  d'avoir  été  préservée , 
depuis  la  fin  de  1788 ,  de  toutes  les  calamités  dont  une 
disette  générale  la  menaçoit  ;   c'est  encore  aux  mêmes 
précautions  qu'elle  doit  l'abondance  dont  elle  jouit  en  ce 
moment ,  et  le  roi ,  dont  les  sentimens  de  bonté  vous 
sont  connus  ,  désire  infiniment  de  pouvoir  réunir  à  tous 
ces  bienfaits  celui  d'une  réduction  sur  le  prix  du  pain. 
S.  M.  regrette  seulement  de  ne  pouvoir  procurer  le 
même  soulagement  &  toutes  les  provinces  du  royaume  } 
niais  elle  adoucit  au  moins  partout  les  maux  qu'elle  ne 
peut  entièrement  prévenir  ;  et  le  roi  vous  a  su  gré  de 
l'activité  avec  laquelle  vous  avez  fait  passer ,  selon  ses 
ordres  ,  des  secours  à  Nevers  et  en  Bourgogne.  La  ville 
d'Orléans  a  montré  le  même  zële ,  à  ma  demande ,  en 
faveur  de  Saint-Pierre-le-Moutier ,  et  j'espère  qu'une 
heureuse  et  féconde  récolte  servira  bientôt  à  nous  faire 
oublier  et  nos  chagrins  passés  ,  et  nos  longues  inquié- 
tudes. 

Si  vous  pensez  comme  moi ,  messieurs  y  que  le  moment 
soit  venu  de  réduire  un  peu  le  prix  du  pain  ,  nous  nous 
concerterons  sur  les  dispositions  à  prendre  à  l'égard  des 
boulangers  ;  il  faut  être  juste  avec  eu»,  et  à  cette  con- 
dition ils  seconderont  sûrement  les  vues  paternelles  de 
S.  M. ,  et  je  n'ai  pas  de  doute  sur  votre  ménagement. 

Je  vous  prie  de  me  mettre  en  état  d'instruire  le  roi> 
le  plus  tôt  jpossibie  j  de  votre  sentiment  sur  l'important 
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tiibjeftAe  cette  lettre.  Je  sais  que  vous  n'avez  point  oublié 
J'iiUérét  touchant  et  sensible  qae  le  roi  tous  a  témoigne 
prendre  Si  TOtre  administration  >  lorsqu'au  mois  «i'oc- 
tt>bre  dernier ,  S«  Hif .  rwis  assembla  dans  son  cabinet 
avec  M.  le  maire  et  MM.  les  «députés  de  la  Commune  , 
pour  s'entretenir  èlle-fliévie  avec  eux  et  arec  vous  sur 
l'approvisionnement  de  la  capitale  ;  et  depuis  cette 
époque*,  je  n'ai  cessé  de  lui  rendre icompte  de  vos  soins  y 
4e  vos  peines  et  de  leur  heureux  succès. 

J'ai  .l'honiienr  d'être ,  etc.  Signé  Nec&es. 

P.  S.  J'envoie  une  copie  de  ma  lettre  à  M.  le  maire. 

Copie  de  la  leure  écrite  par  M,  Neeker  à  M.  le  prési- 
dent de  t assemblée  nationale  ,  le  i3  juin  1790. 

Monsieur  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
la  copie  d'une  lettre  que  je  viens  d'écrire  au  comité  des 
finances  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  con- 
noissance  à  l'assemblée  nationale. 

Je  suis  avec  respect ,  etc.  Signé  Necker. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Necker  à  MM.  du 
<^        comité  des  finances  „  le  12  juin  1790. 

Vous  avez  soumis  ^  messieurs ,  à  l'assemblée  natio- 
nale un  projet  de  décret  >  qui  avoit  pour  but  d'empêcher 
q^e  les  receveurs  et  les  collecteurs  des  impôts  ne  confon- 
dirent ,  dans  leur  comptabilité ,  le  numéraire  effectif 
^t  les  billets^assignats. 

.  Cette  questioi^  a  été  ajournée  indéfiniment  par  l'as* 
semblée ,  et  cependant  le  décret  que  vous  avez  proposé 
devient  chaque  jour  plus  nécessaire. 

C'est  entre  les  mains  des  collecteurs  qu'on  versera  le 
plus  d'argent  effectif  9  puisqu'en  yertu  de  votre  décret 
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du  22  avril  dernier  ,  tous  les  objets  au-dessous  de  deux 
cents  livres  doivent  être  payés  en  espèces  réelles. 

Si  donc  les  collecteurs  sont  libres  de  convertir  en  bil- 
lets-assignats les  deniers  en  argent  provenant  de  leurs 
recouvremens ,  ou  si  les  receveurs  particuliers ,  après 
avoir  reçu  des  collecteurs  du  numéraire  effectif,  sont 
les  maîtres  de  faire  un  semblable  échange ,  il  est  évident 
qu'aucune  portion  de  ce  >numéraire  ne  sera  destinée  à  la 
chose  publique  ;  et  des  lors  ,  soit  pour  payer  la  solde  des 
troupes  ,  soit  pour  entretenir  les  ateliers  publics ,  et 
pour  acquitter  enfin  toutes  les  dépenses  qui  doivent  être 
effectuées  en  argent  effectif ,  le  gouvernement  se  trou* 
yera  forcé  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  ;  et^ 
pour  avoir  permis  aux  collecteurs  ou  aux  receveurs  de 
disposer  à  leur  profit  des  espèces  d'or  ou  d'argent  dont 
ils  font  recette ,  l'administration  ^es  finances  sera  obligée 
d'acheter  d'autant  plus  de  ce  même  numéraire ,  et  les 
sacrifices  qu'exigent  de  telles  opérations  retomberont  sur 
le  trésor  public. 

Ainsi ,  non-seulement  l'état  perdra  Ce  que  de  simples 
agens ,  trafiquant  des  deniers  effectifs  de  leurs  recettes  , 
auront  gagné  ;  mais,  ce  qui  est  bien  plus  important ,  le 
gouvernement  courra  le  risque  de  ne  pas  trouver ,  même 
à  des  prix  onéreux ,  la  quantité  d'espèces  réelles  dont  il 
a  constamment  le  besoin  le  plus  impérieux. 

L'assemblée  nationale  pensera  peut-être  que  le  gou* 
vernement  seroît  en  état  de  prévenir ,  par  simple  voie 
d'administration  ,  les  abus  dont  je  viens  de  parler.  Mais 
indépendamment  du  peu  d'autorité  dont  il  jouit  main- 
tenant ,  l'on  doit  remarquer  que  des  receveurs  prêts  à 
perdre  leur  état ,  et  des  collecteurs  exerçant  par  con- 
trainte une  fonction  passagère ,  ne  peuvent  être  facile- 
ment assujettis  à  des  règles  mouvelles.  D'ailleurs ,  aux 
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termes  stricts  du  décret  du  22  avril  dernier ,  qui  n'admet 
aucune  exception ,  ils  sont  fondes  à  s'acquitter  en  assi- 
gnats ,  n'importe  qu'ils  aient  fait  recette  ou  non  de  cette 


même  monnoie. 


Il  est  donc  absolument  nécessaire  que  l'assemblée 
nationale ,  en  distinguant  dans  les  receveurs  et  les  col- 
lecteurs leur  qualité  particulière  de  dépositaires  ,  leur 
impose  l'obligation  de  rendre  un  compte  exact  de  la  con- 
sistance de  leurs  recouvremens,  sans  confondre  ensemble 
l'argent  effectif  et  les  assignats» 

On  ne  peut  assimiler  en  tous  les  points  ces  deux 
monnoies  ,  puisque  l'une  n'est  pas  applicable  aux  paje- 
mens  de  tous  les  objets  au-dessous  de  deux  cents  livres. 

'  Le  plus  grand  nombre  des  receveurs  particuliers  de$ 
impositipns,  en  raison  dé  leurs  anciens  rapports  avec 
l'administration ,  se  reî^roient  peut-être  aux  simples  in- 
jonctions du  gouvernement  ;  mais  ils  sollicitent  eux- 
mêmes  une  loi  qui  puisse  les  autoriser  à  exiger  des  col- 
lecteurs de  faire  leurs  payemens  dans  la  même  monnoie 
qu'ils  ont  reçue.  Et  pour  vous  convaincre  ,  par  un  seul 
exemple  ,  de  la  nécessité  d'une  pareille  disposition ,  je 
vous  adresse  la  copie  d'un  acte  oii  vous  verrez  qu'un 
collecteur  s'est  fait  accompagner  par  un  huissier  et  deux 
recors ,  pour  sommer  le  receveur  particulier  de  Mayenne 
de  recevoir  8,5oo  liv.  en  assignats  y  quoique  ,  de  son 
aveu  ,  il  eût  reçu  cette  même  somme  en  argent  effectif  ; 
et  il  s'appuie ,  dans  cette  démarche  y  de  l'autorité  même 
de  l'assemblée  nationale. 

Il  est  donc  évident  que  sans  une  nouvelle  explica- 
tion de  la  part  du  corps  législatif,  le  trésor  public  ne 
pourroit  plus  faire  fond  sur  aucune  recette  en  argent. 

Je  vous  invite  donc  ,  messieurs ,  à  solliciter  un  dé- 
cret qui  obvie  aux  incotivéniens  dont  je  viens  de  vous 
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donner  connoissance }  il  ne  résultera  pas  de  cette  loi , 
comme  on  a  paru  le  craindre ,  une  extraction  pour  Paris 
de  l'argent  des  provinces  }  elle  empêchera  seulement 
que  l'administration  ne  soit  obligée  de  faire  sortir  le  nu- 
méraire de  1^  capitale  ,  pour  satisfaire  en  entier  au  paye- 
ment de  toutes  les  dépenses  du  royaume ,  qui  doivent 
être  effectuées  en  espèces  efiFectives.  Une  telle  nécessité 
ne  tarderoit  pas  à  arrêter  le  service ,  et  déjà  de  grandes 
diiEcultés  se  font  sentir.  * 

On  se  tromperoit  en  préjugeant  qu'il  suffit ,  pour 
les  aplanir ,  d'avoir  autorisé  l'administration  à  faire  tous 
les  sacrifices  nécessaires  pour  se  procurer  les  fonds  en 
argent  que  le  payement  des  appoints  exige  ^  car  ces  aj^ 
points  se  montent  extrêmement  haut ,  lorsque  tous  les 
payemens  au-dessous  de  deux  cents  livres  en  font  partie , 
et  il  est  à  craindre  que  ,  même  avec  le  secou^rs  du  décret 
que  j^  vous  prie  de  demander  à  l'assemblée  nationale  y  il 
ne  faille  être  long-temps  dans  une  action  continuelle 
pour  rasseqibler  une  quantité  de  numéraire  équivalente 
à  tous  les  besoins.  L'envoi  d'une  grande  quantité  d'assi- 
gnats dans  les  provinces ,  paroi t  une  circonstance  avan- 
tageuse sous  plusieurs  rapports  ;  mais  le  revers  ^  c'est  le 
payement  de  tous  les  impôts  en  cette  monnoie. 
'  Je  dois  vous  rappeler ,  messieurs ,  que  la  caisse  d'es- 
compte devant ,  aux  termes  du  décret  du  4  ^e  ce  mois  , 
discontinuer  son  service ,  k  commencer  du  i«'  juillet 
prochain  ,  le  trésor  public  aura  besoin  d'un  plus  grand 
fonds  en  numéraire.  Cette  caisse  ,  à  la  vérité ,  n'auroit 
pu  rendre  plus  long-temps  les  mêmes  services,  parce 
que  ,  dans  la  vue  sage  de  ne  pas  augmenter  le  prix  de 
l'argent  sur  la  place ,  elle  se  bornoit  à  faire  venir  de  l'or 
et  de  l'argent  des  pays  étrangers  j  opération  trës-coA- 
teuse ,   lorsqu'elle  n'est  pas   contenue  dans  de  justes 
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bornes  ;  car  au  moment  oii  l'on  «xtrait  de  ces  mêmes  pays 
étrangers  une  somme  d'argent  supérieure  à  leur  dette 
envers  la  France  ,  on  ne  peut  le  faire  sans  une  contrac* 
tion  dans  les  changes ,  infiniment  désavantageuse.  Il  en 
coùteroit  aujourd'hui  plus  de  dix  pour  cent  pour  avoir 
des  espèces  par  ce  moyen  ,  et  la  ressource  encore  seroit 
trës-petite.       ^ 

Je  soumets  y  miessieurs ,  toutes  ces  considérations  à 
votre  examen ,  ^  ^e  ne  doute  point  qu'elles  ne  vous 
parmssent  y  comme  à  moi ,  d'une  très-grande  impor- 
tance. 

J'ai  l'honneur  d'être  ^  etc. 

p.  s.  Je  crois  devoir  adresser  une  copie  de  cette  lettre 
à  l'assemblée  nationale. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M,  Necker  à  Af.  le  pré^    * 
sident  de  rassemblée  nationale ,  le  18  juin  1790. 

Monsieur  le  président ,  j'avoîs  demandé  à  tous  les  rece- 
veurs particuliers  des  pays  d'élection  et  des  pays  con- 
quis ,  au  nombre  de  deux  cent  onze  ,  de  m'adresser  l'état 
de  leurs  recouvremens  sur  l'exercice  1790,  et  l'ayant 
reçu  de  leur  part  presque  en  entier  ,  j'en  ai  fait  faire  le 
dépouillement ,  et  je  l'ai  résumé  dans  un  tableau  que 
j'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'assemblée.  Les  receveurs  lui 
enverront  dorénavant  directement  la  suite  de  ces  ren- 
seignemens^  parce  que  l'assemblée  a  jugé  à  propos 
d'adopter  cette  forme. 

J'ai  l'hbnneur  d'être  avec  respect ,  monsieur  le  pré- 
sident ,  votre  j  etc. 
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Rapport  en\wjré  àV  assemblée  nationale,  par  M,  Necker^ 

le  iS  juin  1790. 

DEMANDE   d'uN   NOUVEAU   SECOURS   EN   ASSIGNATS. 

Messieurs  ,  le  comité  des  finances  demandera  aujour- 
d'hui ou  demain  à  l'assemblée  nationale ,  l'autorité  né- 
cessaire pour  Caire  verser  au  trésor  public  un  nouveau 
secours  en  billets  de  la  caisse  d'escompte  ,  portant  pro- 
messe de  fournir  en  remplacement  àe&  assignats  ;  et 
comme  aux  diverses  époques  oii  de  pareilles  réquisitions 
ont  été  faites ,  on  a  montré ,  dans  l'assemblée  nationale  , 
une  sorte  de  surprise ,  je  crois  convenable  de  lui  pré- 
senter à  l'avance  quelques  réflexions  sur  ce  sujet. 

Le  tableau  des  ressources  et  des  besoins  de  l'état  pen-* 
dant  le  cours  des  huit  derniers  mois  de  cette  année ,  a 
fait  connoitre  que  la  totalité  des  quatre  cents  millions  de 
billets-assignats  devenoit  nécessaire ,  et  pour  s'acquitter 
envers  la  caisse  d'escompte  des  cent  soixante-dix  millionç 
qoi  lui  sont  dus  ,  et  pour  rembourser  les  anticipations  ^ 
et  pour  payer  dans  le  cours  de  cette  année  deux  semestres 
des  rentes  sur  l'Hôtel-de-VilIe ,  et  pour  satisfaire  aux  dé* 
penses  extraordinaires ,  et  pour  subvenir  enfin  à  l'excér- 
dant  des  dépenses  fixe^  sur  les  revenus  fixes ,  tant  que  le 
niveau  ne  sera  pas  entièrement  rétabli. 

Si  donc  les  quatre  cents  millions  de  billets-assignats 
sont  indispensables  pour  satisfaire  aux  divers  besoins  de 
l'année  ,  il  est  évident  que  chaque  mois  et  chaque  jour 
il  faut  pouvoir  disposer  d'une  portion  de  ces  billets  ;  et 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  &its ,  on  se  trouve  dans  la  nécei^ 
site  d'y  suppléer  par  des  promesses  d'en  fournir. 

Ce  n'est  donc  pas  un  prêt  qui  a  été  demandé  à  la  caisse 
d'escompte ,  lorsqu'à  trois  reprises  difierentès  elle  a  été 
autorisée  ,  par  vos  décrets,  à  délivrer  chaque,  fois  au  tré-^ 
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SOT  public  pour  vingt  millions  de  pareilles  promesses  ^ 
elle  n'est  intervenue  dans  cette  afiFaire  que  par  sa  signa- 
ture y  el  Ton  a  préféré  la  sienne  à  toute  autre ,  parce 
qu'elle  étoit  plus  connue. 

Ces  promesses  de  la  caisse  d'escompte  une  fois  consi- 
dérées comme  les  assignats  mêmes  ,  la  demande  qui  vous 
en  est  faite  au  nom  du  trésor  public  ne  paroitroit  sus- 
ceptible d'objection  qu'autant  que  cette  demande  sur- 
pMScroit  les  besoins  réels  ,  ou  du  mois ,  ou  de  la  semaine , 
selon  que  vous  jugeriez  à  propos  de  diviser  la  livraison 
de  ces  promesses  :  or  votre  comité  des  finances  est  en 
état  de  vous  éclairer  parfaitement  sur  ce  point ,  puisque 
toutes  les  semaines  il  reçoit  le  bordereau  des  recettes  et 
des  dépenses  du  trésor  public. 

L'assemblée  nationale  peut  d'ailleurs  juger  elle-même 
par  un  compte  d'approximation  bien  simple,  qu'une  de- 
mande chaque  mois  de  vingt  à  trente  millions  d'assignats, 
ou  de  promesses  d'assignats  ,  est  parfaitement  naturelle. 

Il  falloit ,  selon  l'état  spéculatif  des  recettes  et  des 
dépenses  des  huit  derniers  mois  de  cette  année ,  troii 
cent  quatre-vingts  millions  d'assignats  pour  établir  l'équi- 
libre entre  les  unes  et  les  autres  : 

Déduisant  de  cette  somme  cent  soixante-dix  millions 
destinés  à  l'acquittement  de  la  créance  de  la  caisse  d'es- 
compte , 

Reste  à  disposer,  pour  les  autres  besoins  du  trésor 
public ,  deux  cent  dix  millions; 

Laquelle  somme ,  divisée  par  huit  mois  ,  à  commencer 
du  i^  mai  dernier  ,  fait  26|25o,ooo  liv.  par  mois. 

Or ,  depuis  cette  époque  du  i*'  mai  jusqu'à  ce  jour,  il 
y  a  eu  quarante  millions  de  ces  promesses  d'assignats , 
remis  au  trésor  public ,  ce  qui  n'excède  pas  la  proportion 
de  vingt-six  millions  par  mois. 


\ 
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Cependant ,  il  ne  seroit  pas  extraordinaire  que  le  tré- 
sor public  eut  besoin  d'une  plus  forte  somme  d'assignats 
dans  ces  premiers  mois ,  que  dans  les  derniers  de  l'année  ; 
car  ni  les  recettes  ni  les  dépenses  ne  sont  partagées 
également  entre  tous  ces  mois.  Les  dépenses  ne  le  sont 
pas  y  parce  qu'on  ne  se  ressentira  que  successivement  des 
économies  déterminées  par  vos  décrets  ;  les  recettes  ne 
le  sont  pas  non  plus  ,  parce  que  dans  cet  instant  il  n'y  a 
qu'une  trës-modique  somme  versée  au  trésor  public 
pour  la  contribution  patriotique ,  et  parce  que  les  recou- 
vremens  de  l'imposition  destinée  au  remplacement  de  la 
gabelle ,  des  droits  sur  tes  cuirs ,  sur  l'amidon  ,  les  huiles 
et  les  fers  ,  ne  peuvent  être  mis  en  action  qu'au- moment 
oii  vous  aurez  fixé  la  répartition  de  cette  imposition 
entre  les  divers  départemens  ;  ce. qui  n'est  pas  encore 
effectué. 

Lors  de  la  Herniëre  demande  de  vingt  millions  y  qui 
vous  a  été  faite  pour  le  secours  du  trésor  public ,  l'as- 
semblée nationale  a  paru  croire  que  la  cause  de  ce  besoin 
provenoit  en  grande  partie  du  retard  de  payement  des 
impositions  directes ,  et  vous  avez  décrété  que  les  rece- 
veurs des  tailles  vous  adresseroieat  le  bordereau  de  leiirs. 
recouvremens. 

Permettez-moi  de  vous  observer ,  messieurs  ^  que  le 
retard  du  payement  des  impositions  directes  ne  fait  point 
partie  des  besoins  dé  cette  a^née  ;  car  on  a  passé:  les  im*. 
positions  en  plein  dans  l'aperçu  de  financesqui  vous  a  été. 
présenté  pour  les  huit  derniers  mois  de  l'année ,.  et  l'on 
a .  dû  le  faire ,  puisque  les  receveurs,  généraux  y  k  peu 
d'exceptions  près ,  ont  satisfait  ju^u'à  présent  aux  en*- 
gagemens  qu'ils  avoient  pris  avec  le  trésor  public ,  pour 
le  payement ,  à  tant  par  mois  ,  du  taotitant  de  la  taille , 
des  vingtièmes  et  de  la  capitation. 
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Le  liesoîn  Hun  recours  extràordiiuôrè  ea  assignats  , 
poar  les  huîfc  derniers  mois  de  l'année  ,  dëriye  donc  de 
tonte  autre  cavse  ;  et  pour  ybas  montrer  cette  vëritd 
d'fin  coup  d'oeil  j  il  me  suffira  de  citer  qaatre  articles 
qoi  à  eux  senls  indiquent  un  besoin  extraordinaire  de 
trente-deux  miUions  par  mois. 
'  Ces  quatre  articles  sont  : 

Les  anticipatk>ns  à  rembourser ,  objet  par  mois  de 
près  de  onze  milHons, 

-  Les  autres  dépenses  extraordinaireis ,  composées  de 
plusieurs  articles  détaillés  dans  le  tableau  spéculatif  des 
huit  derniers  mois  de  cette  année  ,  qui  ibrment  par  mois 
un  objet  de  sept  millions. 

Le  fonds  applicable  aux  rentes  sûr  llIâtel-deoVille.  ^ 
pour  l'acquit  -de  deux  semestres  d'ici  à  la  fin  de  l'année  y 
qui  occasionnera  par  mois  une  dépense  extraordittaire 
d'environ  sept  millions. 

La  diminution  du  produit  des  impôt»  indirects  y  corapie 
fait  >des  recouvremetts  à  espérer  cette  ^nnée  de  Timpo*» 
sition  établie  çn  remplacement  de  la  gabelle  ,  du  droit 
sur  les  cuirs ,  etc.  ,  laquelle  forn]^  un  vide  par  moîa 
d'environ  sept  millions. 

Il  n'y  a  ,  pour  suppléer  à  ces  divers  besoins  ertraor^ 
^  dinaireSf,  en  articles  remariqiiables  ,  que  les  assignats  et 

la  contributioé  patriotique;  mais' le  produit  de  cetto 
dernière  ressource  ne  peutn^re  évalué  qu'à  cinq  ou  skn 
Hiillions  par' midis  9  k  compter  du  !«■  mai  jusqu'au  3i; 
discembre.     •    ' 

Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  nMSSÎeurfr^  si  chaque 
mois,  si  chaque  jour  il  faut  un  secouvs  en  assignats ,  et  s» 
eiv attendant  leur  confection  ,  il  est  nécessaire  de  faire 
usage  de  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  portant  pro- 
messe de  fournir  ces  mimes  assignats. 
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Tous  les  papiers  qu'exige  la  fabrication,  des  quatre 
cents  millions  sont  maintenant  à  Paris  ,  ou  arrivent 
journellement  ;  l'impression  va  commencer  ;  le  travail 
du  graveur ,  destiné  à  revélir  les  assignats  de  l'empreinte 
du  roi  j  touche  à  son  terme  }  les  personnes  qui  doivent 
signer  ces  billets  sont  nommées  :  ainsi ,  selon  toute  appa^^ 
rence  ,  avant  trois  senudnes ,  il  y  aura  une  première 
distribution  de  ces  assignats  ;  et  l'on  ne  peut  rien  ajouter 
au  ssële  actif  des  membres  du  comité  des  fli^ances ,  qui  se 
sont  chargés  de  veiller  sur  tous  les  détails  d'une  opéra- 
tion si  importante.  * 

r 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Necker  à  M.  le  président 
de  l'assemblée  nationale  ,  le  igjuin  1790. 

Monsieur  le  président ,  le  roi  ^  à  qui  j'ai  rendu  compte 
d'une  lettre  des  ofEciers  municipaux  de  la  ville  de  Gex , 
m'a  ordonné  d'en  donner  connoissance  à  l'assemblée  na- 
tionale j  elle  y  verra  qu'une  précieuse  assistance ,  four- 
nie par  la  république  de  Genève  ,  vient  de  préserver  le 
pays  de  Gex  de  la  plus  affreuse  détresse  ;  elle  verra 
pareillement  que ,  malgré  fexcessive  cherté  du  blé  dans 
le  petit  territoire  de  Genève ,  les  magistrats  de  cette 
république  ,  en  délivrant  mille  quatre  cents  quintaux. 
de  blé  au  pays  de  Gex  ,  ont  simplement  demandé  la  res- 
titution de  la  même  quantité  quelques  mois  après  la  ré- 
colte ;  enfin ,  l'assemblée  nationale  apercevra ,  par  cette 
conduite  de  nïessîeurs  de  Genève ,  qu'ils  s'obstinent  à 
vouloir  s*unir  d'intérêt  et  d'affectioti  aux  circonstance» 
pénibles  de  la  France  ,  et  qu'ils  ne  sont  point  découragés' 
par  la  délibération  qui  les  a  rejttés ,  lorsque  avec  tant 
d'empressement  ils  désiroient  de  s'associer  à  notre  contri- 
bution patriotique.* 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 
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V 

Extrait  de  la  lettre  écrite  à  M,  Necker^  par  MM.  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Gex,  le  i^juîn 
1790. 

Monsieur»  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous 
laire  conuoitre  la  situation  affreuse  ou  nous  nous  trou- 
vons relativement  aux  subsistances;  le  blé  est  tout  à  coup 
monté  au  prix  le  plus  haut ,  et  est  devenu  d'une  rareté 
extrême  ;  le  peuple  des  villes  de  Bresse  et  de  Bugey  s'est 
opposé  à  tous  achats  dans  leurs  marchés,  et  au  transport 
de  tous  convois  des  grains  destinés  pour  nous  f  pendant 
deux  semaines  la  circulation  a  été  absolument  interceptée 
da  côté  du  Bugey,  et  nous  n'avons  dû  l'extraction  de  la 
plus  petite  quantité  de  grains  du  câté  de  Saint-Glande  , 
qu'aux  mesures  pleines  de  zële  et  de  sagesse  employées 
par  la  municipalité  de  cette  ville ,  pour  réprimer  deux 
insurrections  auxquelles  le  peuple  s'est  livré  les  22  et  24 
du  mois  dernier.  La  municipalité  d'Orgelet  a  aussi  fait  les 
meilleures  dispositions,  et  montré  beaucoup  de  fermeté 
pour  l'exécution  des  décrets  sur  la  libre  circulation  des 
grains;  des  circonstances  aussi  critiques  nous  ont  rappelé 
le  souvenir  des  bienfaits  de  la  république  de  Genève ,  qui , 
en  1770  et  cette  année  dernière^  nous  avoit  fait  sentir 
les  effets  de  son  amitié  généreuse  en  pareille  occasion; 
elle  a  bien  voulu  à  l'Instant  nous  accorder  ses  bons  offices  | 
et  prêter  au  pays ,  à  la  forme  des  conventions  ci-jointes , 
la  quantité  de  sept  cent  cinquante  coupes ,  soit  huit  cents 
quintaux  de  blé ,  et  nous  pouvons  assurer  que  sai\s  ce 
prompt  secours  nous  aurions  été  réduits  aux  extrémités 
de  la  famine.  Nous  ne  pouvons  garder  à  la  république 
assez  de  reconnoissance  d'un  service  aussi  essentiel ,  et 
nous  désirerions  bien  que  S.  M.  lui  en  marquât  sa  satis* 
£iction ,  etc. 
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P.  «S.  Depuis  notre  leiXvf  écritiB ,  nous  apprenons  que 
la  république  de  Genève  veut  bien  accorder  encore  au 
pays  six  cents  quintaux  de  blé  ;  c'est  un  nouveau  motif 
de  gratitude  de  notre  part  envers  cet  état  voisin. 

Nota.  L'assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  seroit  fait 
des  remerctmen&À  la  ville  de  Genève ,  et  qse  M,  Necker 
seroit  chargé  de  les  lui  transmettre. 


\ 


Copie  de  la   lettre  écrite  par  MM.  du  comité  des 
finances ,  àM.  le  premier  ministre  des  finances  ^  du 
16  juin  1790. 

>^  Le  comité  des  finances ,  monsîeur,.pressé  par  rassem- 
blée nationale ,  eomme  elle  l'est  elle-même  par  ses 
devoirs  envers  la  nation  ,  de  publier  sans  délai  le  compte 
général  détaillé  des  dépenses  et  recettes  effectives  de 
l'état,  du  1"  mai  1789  au  i"  mai  1790,  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  connoître ,  dans  la  séance  de  vendredi  ou 
samedi ,  pour  quelle  époque  précise  vous  pouvez  produire 
ce  compte  demandé  depuis  long-temps  ;  et  si  cette  époque 
de  voit  être  encore  éloignée ,  quelles  sont  les  difficultés 
qui  la  retardent.  Nous  vous  prions ,  monsieur,,  de  nous 
donner  des  instructions  par  écrit  sur  ces  objets,  afin  que 
nous  puissions  les  ccttimuniquer  à  l'assemblée. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.  Signé  Naurissart  ,  président 
du  comité  des  finances. 

Réponse  de  M,  le  premier  ministre  des  finances  y  à 
MM*  du  comité  des  finances,  du  18  juin  1790. 

J'ai  transmis  tout  de  suite  ,  messieurs ,  à  M.  Dufresne , 
directeur  du  trésor  royal ,  la  lettré  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  et  je  lui  ai  demandé  .une  ré- 
ponse par  écrit  j  je  Tai  reçue ,  «t  je  la  joins  ici.  Il  jeroit , 
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je  crois,  difficile  de  faire  pi  u^  qu'il  ne  fait;  je  suis  chaque 
jour  témoin  de  son  travail  excessif,  et  je  crains  souvent 
qu'il  ne  puisse  y  résiste r> 

MM.  du  comité  des  Douze  ont  dà  vous  informer,  mes- 
sieurs, que  j'ai  mis  sous  leurs  yeux  un  état  des  recettes 
et  des  dépenses  en  argeut  comptant,  à  dater  du  i**^  mai 
1^89;  mais  ce  compte ,  séparé  de, toutes  les  dispositions 
qui  fie  font  par  compensations  ou  en  valeurs  à  terme ,  ne 
présenteroit  aucune  des  instructions  qui  peuvent  inté* 
resser  l'assemblée  nationale.  J'ai  donc  demandé  à  M.  Du- 
fresne  un  compte  plus  général  et  plus  complet,  et  c'est  «r. 
celui  dont  il  est  occupé ,  ouvrage  immense  pour  le  bicsAr^ 
ordonner,  surtout  au  milieu  du  courant  des  affaires,  et 
lorsque  aucunes  des  méthodes  propres  à  faciliter  un  genre 
de  travail  nouveau  n'ont  pu  être  encore  établies. 

J'ai. l'honneur  d'être  ,  etc. 

Copie  du  rapport  fait  par  M.  Dufresne ,  directeur 
général  du  trésor  royal,  à  3Î,  le  premier  ministre 
des  finances  y  le  ij  juin  1 790. 

J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  plusieurs  fois  à 
M.  le  premier  ministre  des  finances  des  moyens  que  j'em- 
ploie pour  former  le  compte  génial  que  l'assemblée 
nationale  a  demandé  par  son  décret  du  19  mars  dernier, 
et  qui  doit  comprendre  tontes  les  recettes  et  les  dépenses 
faites  par  le  trésor  public,  depuis  le  1"  mai  1789,  jus- 
qu'au i"mai  1790.  J'ose  l'assurer  qu'il  est  impossible  de 
rien  ajouter  au  zèle  ardent  avec  lequel  je  m'en  occupe  , 
et  que  le  regret  de  ne  pouvoir  satisfaire  assez  tôt  à  son 
'empressement  me  rend  infiniment  malheureux. 

Je  me  suis  procuré  des  renseignemens  suffisans  sur  les 
payemens  faits  pour  la  guerre  ,  pour  la  marine  ,  pour  les 
affaires  étrangères,  et  pour  tous  les  objets  dont  compte 
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M.  Ramdoa  de  La  Tour  }  mais  il  me  manque  beaucoup  de 
dëveloppemens  sur  les  divers  payemens  faits-  par  M.  Sa- 
valete  de  Langes. 

Ce  q[ui  nous  a  fait  perdre  du  temps ,  est  que  les  commis 
chargés  de  ces  dëveloppemens  ne  peuvent  disposer  des 
registres  dont  ils  omt  besoin  ,  que  dans  les  courts  moment 
où  le  service  public  ne  les  exige  pas  ;  d'ailleurs  ils  ont  éié 
établis  par  M.  de  La  Borde ,  d'après  le  compte  de  M.  l'ar- 
cbevéque  de  Sens ,  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec  les  divi- 
sions du  Compte  général  du  i*'mai  1789,  dont  il  faut 
cependant  que  je  m'approche  dans  le  travail  que  je  fais. 
Enfin  une  partie  des  dépenses  est  payée  à  Paris  et  dans 
les  provinces  par  une  multitude  de  trésoriers  qui,' n'étant 
accoutumés  à  «compter  que  dans  plusieurs  années,  ne 
m'ont  fait  parvenir  qu'avec  lenteur  les  renseignemens 
nécessaires.  Je  tâche  de  surmonter' ces  obstacles  p^  l'opi- 
niâtreté de  mon  travail  )  dussé-je  y  passer  Jes  nuits ,  je 
ferai  en  sorte  de  remettre  ce  compte  à  M.  le  *premieF 
ministre,  au  plus  tard  Vers  le  i5  du  mois  ptbchain. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M\  le  premiéf'  ministre  des 
financés  à  M,  Brousse  DesfizuchereU ,  lieutenant  de 
maire ,  le  7.^ Juin  1 790. 

Vous  savez ,  monsieur ,  que  le  décret  de  Fassemblée 
nationale,  des  16  et  17  avril  dernier,  a  déchargé  la 
caisse  d'escompte ,  à  commencer  du  premier  du  mois 
prochain  ,  de  l'obligation  qui  lui  avoit  été  imposée  d'ac-^' 
quitter  en  argent  effectif  un  certain  nombre  de  ses  billets. 
L'as^mblée  natio.nale  a  pensé  que  ces  billets  jouissant , 
depuis  le  i5  avril,  d'un  intérêt  de  trois  pour  cent,  et 
représentant  exactement  les  billets-assignats,  contre  les- 
quels ils  dévoient  être  échangés  incessamment ,   leur* 
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conversion  en  argent  ne  deyoit  plus  avoir  lieu  que  par  la 
voie  du  commerce. 

Cependant ,  ayant  Oru  devoir  entretenir  le  roi  de  Tem* 
barras  oii  pourroient  se  trouver  plusieurs  chefs  de  manu- 
factu^s  et  d'ateliers  à  Paris ,  si  Jtjout  k  coup  ils  se  trou- 
voient  prives  des  facilités  dont  ils  ont  joui  depuis  quelque 
temps ,  S.  M.  m'a  ordonné  de  destiner  jt^squ'à  quarante 
ou  cinquante  mille  francs  par  jour  de.l'argent  effectif  du 
trésor  public ,  à  donner  encore  des  secours  pendant  tout 
le  mois  prochain  à  ceux  d'entre  les  chefs  de*manufac- 
tures  et  d'ateliers  qui  n'auroient  aucun  autre  moyen  de 
se  procurer  du  numéraire. 

Le  roi ,  monsieur,  à  qui  j^ai  rendu  compte  de  la  sagesse 
et  de  l'attention  avec  lesquelles  vous  av^  dirigé  la  dis- 
tribution des  secours  fournis  jusqu'à  présent  parla  caisse 
d'escompte ,  m'a  ordonné  de  vous  en  témoigner  sa  satis- 
faction ,  et  de  vous  inviter  à  continuer  les  mêmes  soins 
pendant*le  cours  du  mois  prochain. 

Le  trésor  public  étant  obligé  de  pourvoir  à  la  grande 
quantité  de  dépenses  «  publiques  qui  exigent  indispensa- 
blement  du  numéraire  effectif ,  je  vous  prie ,  monsieur', 
d'user  de  tous  les  ménagem^ns  possibles  dans  la  nou- 
velle  distribution  que  je  vous  autorise  à  faire.  Vpus  don* 
serez  la  préférence  aux  petits  billets  de  deux  à  trois 
cents  livres:,  afin  d'aider  essentiellement  ceux  d'entre  les 
c}^efs  de  oaanufactures  et  d^ateliers- qui  <»nt  le  moins  de 
ressources,  et  vous  adresserez  vos  mandats  à  M.  Dupin , 
n°  10, ^u  trésor  public,  rue  Neuve-des-Petits-Champs« 
pu  pourra  s'y  présenter  le  matin  depuis  neuf  heures 
jusqu'à  deux ,  et  l'aprës-nùdi  depuis  quatre  heures  jus- 
qu'à sept ,  et  les  jours  ouvrables  seulement. 

J^ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 
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Copie  du  Mémoire  adressé  à  rassemblée  nationale  par 
M,  le  premier  ministre  des  finances ,  le  i^  juillet  1 790. 

J'adresse  exactement  au  comité  des  finances  les  l>ord^ 
reaux  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  semaine 

Je  lui  ai  remis  de  plus  le  tableau  général  de  ces  recettes 
et  de  ces  dépenses  pour  le  mois  de  mai  ,  et  aujourd'hui 
ou  den^ain  il  recevra  celui  du  mois  de  juin  qui  vient  de 
finir. 

t  Enfin  ,  je  lui  ai  envoyé  Taperçji  des  besoins  et  des  res- 
sources de  ce  mois ,  aperçu  d'où  il  résulte  qu'en  faisant 
usage  du  fonds  4e  caisse  en  entier ,  il  faudroit  poui* 
ce  mois  un  supplément  de  trente-cinq  millions.  Il  est 
donc  nécessaire  que  l'assemblée  nationale  autorise  la 
livraison  de  quarante-cinq  h.  cinquante  millions ,  soit  en 
billets  de  la  caisse  d'escompte  portant  promesse  de  four- 
nir des  assignats ,  soit  en  assignats  même  ^  prendre  sur 
les  parties  qui  vont  être  successivement  achevées  ,  ainsi 
que  les  membres  du  comité  des  finances  nommés  pour 
suivre  cette  fabrioation  pourront  vouS'en  rendre  compte. 

J'ai  rappelé  dans  mon  dernier  Mémoire ,  à  l'assemblée 
nationale  y  \ei  prii^gipales  causes  des  besoins  extraordi- 
naires de  l'année:  • 

Anticipations  à  rembourser. 
^    Payement  d'un  dottble  semestre  de  rentes. 

Dépendes  extraordinaires. 

Dépérissement  du  produit  des  droits  indirects. 

J'ai  évalué  ces 'quatre  articles  à;  trente-deux  millions 
par  mois  ;  ils  se  monteront  plus  haut,  parce  que  les  di- 
minutions de  produit  sur  les  impôts  indirects  vont  en 
croissant.  •  ^  •  .      .      ^ 

J'ai  fait  observer  de  plus  que  les  besoins  des  hiiit  der^ 
mers  mois  de  l'année  n'étoîent  pas  répartis  égalemeat. 
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Voici  par  quelles  raisons  ceux  du  mois  de  juillet  sont 
plus  considérables  que  les  besoins  des  autres  mois. 

i**.  La  dépense  des  anticipations  à  rembourser  dansle 
ipoisde  juillet,  sera  de  sept  millions  et  demi  plus  forte 
que  le  terme  moyen  des  huit  derniers  mois  de  l'année. 

2^.  La  supériorité  des  dépenses  ordinaires  sur  les  reve- 
nus ordinaires  existe  encore  en  grande  partie*. 

3^.  L'accroissement  de  solde  accordé  aux  soldats  n'est 
pas  encore"  balancé  par  des  diminutions  sur  les  autres 
dépenses  du  département  de  la  guerre^    .  .     -     '    « 

4^.  Plusieurs  dépensefs  qui  se  payant  au  trésor  public 
et  à  la*  guerre ,  soit  par  semestre ,  soit  par  quartier,  gros- 
sissent en  tout  temps  les  dépenses  du  mois  de  juillet. 

Les  indices  que  je  viens  de  donner  suffisent  pour  expli- 
quer ,  d'une  manière  générale ,  l'étendue  des' besoins  du 
mois,  de  juillet  ^  et  l'examen  circonstancié  que  le,  comité 
des  finances  pourra  faire  de  tous  les  comptes  remis  entre 
ses  mains ,  lui  donnera  le  moyen  de  vous  éclairer  avec 
toute  la.  précision  que  vous  désirerez. 

Je  doir  faire  .observer  encore,  que  1«  contribution  .pa- 
triotique de  province  donne  jusqu'à  présent. peu'. de 
secours',  quoiqu'elle  s'annonce  convenablement,  et  ce 
qu'on  a  reçu  de  la  contribution  de  Paris  consiste  essen- 
tiellement en  compensations  d'arrérages. 

J'ai  rappelé  plusieurs  fois  à  Tainemblée  nationale  i  et 
je  lui  rappelle  encore  qu'elle  n'a  point  décrété  la  répar- 
tition entre  les  provinces  du  remplacemeat  de4a  gabelle 
et  des  droits'sur  les  cuirs,,  les  fers,. l'amidon  ,  les-.hui- 
les  ,  etc.  ;  en  sorte' que  l'on  ne..peut.pa&  commencer  à 
s'occuper  du  recouvrement. 

Je  représente  aussi  que  le  trésor  public ,  loin.d'ayiair 
reçu  If  remplacement  .'des  quatre  millions  ;en  vide  au 
1*'  mai  sur  les  Impositions' directes  ,  parle  retard  de  leur 
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recouvrement ,  s'est  trouvé  depuis  cette  époque  dans  la 
nécessité  de  rembourser  encore  deux  millions  quatre  cent 
cinquante  mille  livres  de  refcriptions  sur  ces  mêmes  im- 
positions ,  à  défaut  de  moyens  de  la  part  des  receveurs 
généraux. 

Enfin  ,  je  ne  puis  éviter  de  fixer  l'attention  de  rassem- 
blée sur  la  constante  diminution  du  produit  de  la  ferme 
du  tabac  et  de  la  plus  grande  partie  des  impots  indik-ects. 
<       •  •        ■ 

Opiiviopr  de  M.  NecÂer,  relativement  au  décret 
de  rassemblée  nationale ,  concernant  les  ti- 

«  * 

tres^  les  noms  et  les  armoiries^ 

On  répand  que  j'ai  opiné  dans  le  conseil 
contre  lacceptation  du  décret  de  rassemblée 
nationale,  relatif  aux  titres,  aux  noms  et  «ux 
armoiries.  Je  dois  faire  connoitre  la  simple 
vérité.  J'ai  été  d'avis,  et  avec  beancoup  d'insîs* 
tance,  je  l'avoue,  que  le  roi ,  avant  d'accepter 
le  décret,  envoyât  des  observations  à  l'assem- 
blée nationale;  et  comme  je  ne  craindrai  ja-, 
mais  la  publicité  de  mes  actions  et  de  mes 
pensées^  je  profita  de  la  permission  du  roi, 
en  faisant  imprimer  ces  observa ticyis  telles 
que  j'en  avois  donné  le  projet;  et  je  m'y  dé- 
termine d'autant  plus  volontiers,  que  l'assem- 
blée nationali?  vient  de  charger  son  comité  de 
constitution  cle  lui  proposer  quelques  explica- 
tions sur. ce  même  décret. 

J'ai  été  d'avis  encore  que  les  observations 
fussent  accompagnées  d'une  lettre  du  roi,  qui 
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auroit  exprimé  la  disposition  de  S.  M.  à  s'en 
rapporter  aux  lumières  de  l'assemblée  natio- 
nale, et  comme  cette  lettre  faisoit  partie  de 
mon  opinion,  on  en  trouvera  le  projet  à  la 
suite  des  observations.  Je  puis  m'être  trompé/ 
et  je  dois. le  croire,  puisque  motf  avis  n'a 
point  été  adopté;  mais  j'aime  beaucoup  mieux 
mettre  à  portée  de  juger  clairement  de  mon 
erreur,  si  j'en  ai  commis  une,  que  de  laisser 
subsister  un  sujet  vague  de  reproche,  lequel, 
à  la  faveur  de  la  malignité,  s'étendroit  chaque 
jour  par  de  fausses  interprétations.  Je  suis  sur 
de  la  pureté  de  mes  intentions;  je  le  suis  éga- 
lement de  mon  attachement  à  la  constitution 
et  aux  vrais  intérêts  du  peuple,  et  ces  senti- 
mens ,  qui  font  ma  confiance ,  m'inviteront 
toujours  à  la  plus  parfaite  franchise. 

Signé  Neo&gr. 

PROJET  D'OBSERVATIONS. 

Lorsque  le  bien  généralTexige,  on  est  sou- 
vent obligé  d'imposer  des  sacrifices  à  une 
classe  particulière  de  citoyens;  cependant, 
même  à  ce  prix,  on  ne  doit  le  faire  qu'avec 
ménagement  et  circonspection ,  tant  il  est^ 
dangereux  d'enfreindre  en  aucun  point  les 
droits  que  donne  la  possession ,  et  de  porter 
quelque  atteinte  aux  règles  ordinaires  de  la 
justice. 
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Si  telle  est  la  rigueur  des  principes  qui  ré- 
gissent  Tordre  social,  on  ne  doit  pas,  à  plus 
forte  raison,  ordonner  des  privations  dont 
il  ne  résulte  aucun  avantage  réel  pour  per- 
sonne. 

Lorsqu'une .  des  portions  de  la  société  a 
perdu  les  privilèges  dont  elle  jouissoit  dans  la 
répartition  des  impôts,  lorsque  l'étendue  de 
ses  revenus  a  réglé  la  mesure  de  sa  contribu- 
tion aux  charges  publiques ,  ces  nouvelles  dis- 
positions,  en  portant  préjudice  k  quelques* 
uns,  ont  favorisé 4e  grand  nombre. 

Lorsqu'on  a.ordonné  l'abolition  de  la  partie 
des  droits  féodaux  qui  consistoit  dans  une 
sorte  de  servage,  et  qui  assujettissoit^à  des 
obligations  pénibles' ou  humiliantes  la  classe 
la  plus  nombreuse  des  citoyens ,  l'avantage 
du  peuple  est  encore  devenu  le  résultat  des 
privations  particulières. 

Lorsqye  la  carrière. des  charges  et  des  em- 
plois^a  été  ouverte  à  tous  les  François ,  la  na- 
tion a  gagné  sans  doute  à  la  destruction  des 
barrières  qui  bornaient  ses  espérances  et  son 
ambition,  et  qui  circonscri voient  dans  un 
ordre  particulier  de  la  société  des  préro'gatives 
utiles  et  les  occupatiorfis  les  plus  enviées. 

Enfin ,  lorsqu'en  écartant  toutes  les  distinc» 
lions ,  les  habitans  du  royaume  ont  été  appe* 
lés  à  concourir  ensemble  à  la  formation  des 
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asseïnblées  ^afiioaales  et  législatives,  une  parti- 
cipation égale  au  plus  précieux  des  droits  po« 
litiques,  a  pris  la  plac^  des  anciennes  dispari-r 
tés,  et  les  i^egrets  des  uns  ont  été  balancés  par 
la  satisfaction  universelle  des  citoyens  de 
Tempire. 

C'est  donc  avec  juste  raison  que  ces  diverses 
institutions  ont  été  considérées  comme  dès 
lois  populaires  et  patriotiques. 
..  En  est-il  de  même  du  décret  relatif  aux 
titres;  aux  noms  et  aux  armoiries?  11  faut, 
pdur  en  juger,  examiner  si  le  peuple,  cette 
noffibre^isë  partie  de  là  nattoii,  a  quelque  in- 
térêt auxr  dispositions  de  la  nouvelle  loi.  On 
ne};  l'a  perçoit  point;  car  ce  uest  pas  lui  qui 
peut  êtt^e  jaloux,  des  gradations  honorifiques 
établies  au.  milieu  des:seotioDfi..de  la  société 
avec  lesqMjelle%s  il.  n'a  point  de  relations  habi* 
tuelles.  Tous  ceux,  en  si  grand  nombre,  qui 
dévouent  de  quelque  manière  leur  tj*avaiPou 
leur  industrie  au  service  des  propriétaires, 
n'ont  aucun  intérêt  à  recevoir  un  salaire  d'ua 
simple  particulier,  plutôt  que  d'un  homme 
décoré  d'un  titre  ou  de  quelque  autre  distinct 
tion.  Probablement  même,. si  Kon  consul  toit 
leur  sentiment  intéritur   et   leurs  opinions 
irréfléchies,  Fontrouveroit  que  dans  l'état  où 
les  a  placés  la  fortune,  et  ne  pouvant  changer 
la  nature  de  leurs  fonctions  sociales ,  loin 
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d  être  blessés  «par  réclat  des  personnes  aux- 
quelles ils  consacrent  leurs" 'travaux,  ils  se 
plaisent  souvent  à  en  recevoir. le  refle.t. 

C'est  uniquement  dans. les  relations  particu- 
lières et  sociales  de  la  vie,  que  les  plas  petites 
distinctions  affectent  la  vanité  de  ceux  qui  en 
sont  les  simples  spectateurs;  maisî  l^  peuple 
ne  partage  .point  ce  sentiment,  car:»]  ne  sort 
point  de  son  cercle;, il  ne  le  désire  jamais^  Qt 
il  nuiroit  à  son 'bonheur,  s'il  avoit  cette  pré- 
tççtiop.  ;;.  .  :    V 

Quelle,  est  donc  la  portion  de  la  société  ap- 
pelée à  jouir  de  la  suppression  de  toutes,  le^ 
dénominations  honorifiques  ?.  c-est  unique- 
ment celle  qui,  par  sa.fortqne  ou  par. son 
éducation,  se  trouve  à  peu  de  ^î&ta^ce  des 
l^ommçs I  en  possession  des  autres,  genres  de 
.  jdi^inption.  !|&l]e(  sera  peut*étre  un  moment: 
satisfait^ ,  si  Je$;:pQtites  ^ommU^^  V^^  blesseat 
encore  sa  vue,:  sont,  absolument  détruites; 
ma^.  pour  un,; ai  léger  soulagement,  tout  en 
opinion,  pour  un  bienfait  si  drconscrit,  pour 
vn  bjienfait  i^difléiient  aux  sagc^^  e$t-il  JMS.te 
de  priver  une  classe  npmhr^use  des  citoyens  » 
des  distinction.^ ho0orifi(i|uesqiH  forment  une 
partie  de  leur. héritage,  et  dont  la  perte  doit 
leur  être  plus  péniblejque  celle  des-avantageq 
pécuniaires  .dpnt  ils  avoient  la  possession  ?  !Ke 
suffitril  pas  d'avoir  exigé  d'eux  tous  les  sacri- 
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fices  profitables  au  peuple?  est-il  généreux^ 
est-il  équitable  d'en  demander  encore  d'autres  ; 
et  les  difâcultés  du  temps  pirésent,  dont  l'en- 
semble est  bien  grand,  ne  doivent-elles  pas 
engager  à  diminuer,  autant  qu'il  est  raison- 
nablemebt  possible ,  les  sujets  de  griefs  ou  les 
causes  d'irritation  ? 

On  peut  cependant  sans  iricoav'épient.,  et 
même  avec  tes  plus  justes 'motifs  j  interdire  la 
mention  d'aucun  titre  dans  toutes  les  assem*^ 
blées  nationales  ou  municipales;  l'égalité  y  ^st 
nécessaire,  même  dans  les  apparences;  tant 
il  importe  que,  dans  ces  assemblées,  Tascen- 
dant  ne  soit  jamais  réservé  qu'à  la  simple 
raison ,  et  à  la  confiance  qu'inspirent  le  patrio- 
tisme  et  les  vertus. 

Il  seroit  bien  encore  d'interdire  toute  qualifi- 
cation honorifique  sur  lé  registre  des  citoyens 
actifs,  afin  de  rappeler  aux  François,  dès  le 
commencement  de  leur  carrière,  que  dévetius 
égaux  devant  la  loi,  ils  seront  tous  également 
soutenus  dans  les  efforts  qu'ils  feront- pour 
servir  la  patrie,  et  que  c'est  du  titre  de  citoye» 
qu'ils  doivent  surtout  se  rendre  dignes  ; 
mais  poursuivre  enfuite  les  di&titictions  jus- 
que dans  les  actes  particuliers  et  jusque  dans 
l'intérieur  de  la  vie  civile,  c'est  au  premier 
coup  d'œil  une  rigueur  inutile.  On  ne  pourroit 
veiller  à  l'exécution  d^une  parei^lle  loi  dans  le 
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commerce  de  la  société  ,  sans  une  inquisition 
absolument    contraire   aux    principes  de   la 
liberté.  On  obligeroit  plus   facilement  à  s'y 
conformer  dans  la  teneur  des  actes  particu- 
liers ,  puisque  les  officiers  publics ,  chargés  de 
la  rédaction  de  ces  actes ,  pourrbient  être  ren- 
dus garans  de  Texécution  de  la  loi  ;  mais  au- 
roit-on  le  droit  d'empêcher  qu  une  partie  con- 
tractante ,  après  avoir  déclaré  sou  nom  patro- 
nymique, n'ajoutât  qu'il  est  fils  ou.  descendant 
de  tel  noble  de  race,  où  de  tel  qui,  à  telle 
époque,  étoit  légalement  qualifié? Cependant 
par  cette  simple  filiation ,  les    distinctions 
qu'on   veut  éteindre   seroient  constamment 
entretenues.  Qu'on  s'en  fie  d'ailleurs  à  l'indu- 
strieuse vanité ,  du  soin  de  se  replier  de  toutes 
les  manières  nécessaires  pour  entretenir  les 
souvenirs  qui  la  flattent.  Les  grands,  dans  un 
royaume  voisin  de  la  France,  se  tutoyent  entre 
eux ,  et  ils  n'ont  jamais  avec  d'autres  la  même 
familiarité  :  comment  donc  apporter  un  ob- 
stacle à  toutes  les  distinctions,  lorsque  les  for- 
mes  destinées  à  exprimer  les  égards  et  le  res- 
pect peuvent  elles-mêmes  servir  à  manifester 
un  sentiment  de  supériorité,  et  qu'ainsi  tant 
de  moyens  divers  suffisent  en  des  mains  ha- 
biles pour  conserver  les  gradations  établies 
par  une  longue  habitude? 

La  véritable  manière  de  faire  tomber  le  prix 
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de  tous  les  hochets  de  la  vanité,  ce  n'est  pas 
de  les  proscrire  avec  inquiétude;  on  y  réussit 
.  mieux  en  les  considérant  avec  calme  et  avec 
indifférence;  on  y  réussit  mieux  en  portant 
simplement  toute  son  estime  vers  les  talens  , 
les  vertus ,  et  les  services  de  tout  genre  rendus 
à  la  chose  publique. 

Ce  n'est  jamais  par  une  loi  que  l'on  peut  dé- 
truire les  antiques  opinions  dans  un  royaume 
aussi  vaste  que  la  France  ;  ces  opinions  son  t  l'ou- 
vrage du  temps,  et  le  temps  seul  peut  les  dé- 
truire: tous  les  grands  changemens  ont  besoin 
d'être  préparés  :  un  noble  sentiment,  une  ar- 
deur généreuse  inspirent  le  désir  de  ramener 
les  hommes  à  toute  la  simplicité  des  premiers 
principes;  mais  de  nouvelles  mœurs ,  de  nou- 
velles  vertus  seroient  peut-être  nécessaires 
pour  réussir  selon  ses  vœux  dans  une  pareille 
entreprise. 

On  doit  présenter  un  autre  genre  de  consi^ 
dération;  il  importe  au  peuple  qui  vit  de  la 
distribution  des  richesses  et  du  travail  ordonné 
par  les  propriétaires ,  que  l'on  n'impose  pas  à 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  des  priva- 
tions inutiles;  car  ces  privations  pourroient 
les  engager  à  chercher  dans  d'autres  pays  la 
jouissance  des  avantages  qu'ils  tiennent  de 
leur  naissance,  comme  on  voit  les  hommes 
dune  grande  fortune  s'éloigner  des  contrées 
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OÙ  les>  lois  sômptiiaires  les  empêchent  de 
faire  usage  de  toule  l'étendue  de  leurs  re- 
venus.. 

Ou  est  en  doute  sur  l'interprétation  qu'on 
doit  donner  à  l'article  du  décret  de  l'assemblée 
nationale  qui  supprime  la  noblesse  hérédi- 
taire. L'assemblée  a-t-elle  supposé  qu'il  pour- 
roit  y  avoir  à  l'avenir  de  nouveatix  titres  de 
noblesse,  lesquels  ne  seroient point  transmis- 
sibles  !  Une  pareille  idée  fort  simple  et  prati- 
cable, n'exigeroit  en  ce  moment  aucun  éclair- 
cissement; mais  si  l'article  est  applicable  aux 
personnes  qui  sont  actuellement  en  posses- 
sion de  la  noblesse ,  on  ne  comprend  pas  com- 
ment aucun  décret,  aucune  loi  ponrroit  em- 
pêcher que  cette  prérogative  ne  fût  héréditaire; 
car  la  noblesse  est,  par  son  essence,  transmis- 
,  sible  de  père  on  fils,  à  moins  qu'une  dégrada- 
tion flétrissante  n'arrête  cette  succession  dans 
son  cours. 

Les   prérogatives   attachées  à  la  noblesse 

peuvent  bien  être  rendues  nulles  dans  un  pays, 
p^t  la  volonté  du  législateur;  mais  ses  décrets' 
ne  sauroieut  anéantir  les  valeurs  d'opinion, 
comme  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  étendre 
leur  influence  au-delà  des  frontières  de  l'em- 
pire ;  ainsi  les  titre*  qui  constituent  la  no- 
blesse, ces  titres  encore  en  honneur  chez 
les  autres  nations,  seront  toujours  un  bien 
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I  dont,  l'hérédité  paroitra  précieuse;   et  cette 

'  hérédité  considérée  d'une  manière  générale, 

'  aucune  autorité   ne  peut  la  détruire,  et   le 

consentement,  la  volonté  même  des  pères, 
ne  pourroient  ôter  à  leurs  enfans  un  droit 
qui  est  à  eux  d^s  le  moment  de  leur  nais- 
sance. 

L'obligation  prescrite  à  tous  les  citoyens  de 
reprendre  leur  nom  primitif,  paroi t  encore 
un  sacrifice  inutile,  imposé  à  une  classe  nom- 
breuse de  la  société.  C'est  un  sacrifice,  parce 
que  plusieurs  de  ces  noms  primitifs  sont  en- 
tièrement oubliés,  et  qu'il  importe  à  plusieurs 
familles  de  paroitre  dans  le  monde  avec  le 
nom  auquel  s'est  attaché  le  souvenir  des  ser- 
vices de  leurs  ancêtres;  et  il  seroit  rigoureux, 
sans  aucune  utilité  pour  personne,  de  les 
obliger  à  renoncer  à  un  genre  de  satisfaction 
dont  la  valeur  doit  être  entretenue  pour  l'a- 
vantage même  de  la  société.  On  trouveroit 
juste  et  louable  le  désir  qu'auroit  une  famille 
esti/nable  de  changer  de  nom ,  si  l'un  de  ses 
membres  l'avoit  souillé  par  un  attentat  contre 
la  patrie.  Le  même  principe  doit  expliquer 
l'intérêt  que  peuvent  avoir  beaucoup  de  mai- 
sons à  conservef*  tes  dénominations  sous  les- 
quelles on  les  a  vues  pafoitre  avec  honneur 
dans  les  annales  de  l'histoire.  De  tels  senti- 
mens  sont  naturels,  et  ils  entrent  avantagea- 
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sèment  dans  le  mécanisme  moral  de  tous  les 
systèmes  politiques.  .     . 

La  confusion  inséparable  de  ces  change«- 
mens  de  nom,  relativement  aux  actes  de  par^ 
tage  et  à  toutes  les  transactions  qui  s'enchaî-t 
nent  les  unes  aux  autres^  présente  encorexine 
considération  digne  de  l'attention  de  l'assem- 
blée nationale. 

Les  observations  qu'on  a  présentées  en  par* 
lant  des  nqms  et  des  titres ,  s'appliquent  de 
même  à  la  proscription  des  armoiries.  On  aper^ 
çoit  seulement  que,  devenues  presque  libres 
depuis  long^temps,  il  y  a  d'autant  moins  de 
motifs  pour  en  ordonner  la  suppression.  Riea 
n'est  certainement  plus  indifférent  au  peuple 
\  que  l'existence  de  ces  armoiries;  cependant 
leur  suppression  peut  facilement  se  lier  dans 
son  esprit  à^d'autres  idées,  et  devenir  ainsi  un 
motif  ou  un  prétexte  pour  s'jélever  contre  ceù% 
qui  se  détacheraient  lentement  de  ces  dis^ 
tinctions  inhérentes ,  les  unes  aux  vieilles 
pierres  de  leur3  châteaux,  et  leâ  autres -aux 
antiques  marbres  qui  couvrent  la  cejadre  df 
leurs  ancêtres.  Il  est  des  temps  où  la  sagesse  ^ 
où  la  simple  bonté  peut-être,  invitent  àn'or-r 
donner  aucune  disposition,  aucun  mouve* 
ment,  qui  ne  soient  essentiellement  nécesr 
saires.  .1 

Les  livrées  sont  successivement  devenues 
vil*  34 
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aussi  IU>r6s!qu€  les  suràiotries  ;  leur  lirMerip- 
tion ,  néanmoins,  seroit  entre  tau5  les  retraa«F 
chemeM  de  distinc^ti^mn  extérieures,  ie  seul 
qiii  pourvoit  éiwe  agréable  &  une  portion  dti 
peuple,  en  supposant  encore  que  la  classe  de 
citoyens  vouée  par  choix  à  Tétat  de  domestt* 
cité,  attache  quelque  intérêt  à  oe  changement; 
mais  il  occasionnera  le  désœuvrement  d'un 
grand  nombre  d'ovyrîéps  adonnés  à  la  fabri« 
eà^tion  des.  galons  :et.  des  rubans  qui  compo* 
aentoes  livrées.  Les  principales  manufactures 
en  ce  genre  sont  à  I^ris,  et  les  consommations 
certaines  qn'o(£roît  la  capitale  avoient  miis 
en  ékat  d'étendre  ces  établissement  au  degré 
nécessaire  pour  entretenir  un  assez  grand 
eommerce  extérieur. 

' .  On  croit  devoir  terminer  les  observations 
oomenwes  dans^ce  Mémoire  par  ttne  réflexion 
générale,  c'est  qu'en  poursuivant  dans  les  plus 
petits  détails  tous  les  signesde  distimotion ,  on 
court  peut 'être  le  risque  d'égat*er  le  peuple 
ênr  le  véritable  sens  de  ce  mot  égaliié,  qui  ite 
peut  jamais  signifier  chez  une  nation  civilisée 
et  daos  une  ^société  déjà  subsistante,  égalité 
de  rang  ou  de  propriété.  La  diversité  des  tra* 
Tant  et  de^  fonctions,  les  différences  de  for* 
tune'et  d'éducation,  Témulation,  rindpstrie, 
la  gradation  des  talens  et  des  connoissances, 
toutes  ces  disparités  productrices  du  mouve- 
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ment  social ,  entraînent  inévilablement  des 
in^alités  extérieures,  et  le  seul  but  du  l^is- 
lateur  est,  en  imitation  de  la  nature,  de  les 
réunir  tontes  vers  un  bonheur  égal,  quoique 
différent  dans  ses  formes  et  dans  ses  dévelop- 
pemens. 

Tout  s'unit ,  tont  s'enchaîne  dans  la  Taste 
étendue  des  combinaisons  sociales ,  et  souvent 
les  genres  de  supériorité  qui  paroissent  un 
abus  aux  premiers  regards  de  la  philosophie , 
sont  essentiellement  utiles  pour  servir  de  pro- 
tection aux  différentes  lois  de  subordination , 
.à  ces  lois  qu'il  est  si  nécessaire  de  défendre  >  et 
qu'on  attaqueroit  avec  tant  de  moyens,  si  Tha- 
bitude  et  l'imagination  cessoieiit  jamais  de 
leur  servir  d'appui. 

Projet  pour  la  Lettre  du  roL 

Le  décret  de  l'assemblée  nationale  concernant  les 
titres ,  les  noms  et  les  armoiries ,  afflige ,  avec  de  justes 
motifs ,  une  classe  nombreuse  de  la  société ,  sans  procurer 
aucun  avantage  au  peuple  ;  et  comme ,  malgré  son  im- 
portance, il  a  été  adopté  dans  une  seule  séance,  ces  di- 
verses considérations  m*ont  déterminé  à  communiquer  à 
TaBsemblae  nationale  quelques  .observations  k  ce  sujet;  je 
lui  demande  de  les  examiner^  et  si  elle  persiste  en  tou# 
les  points  dans  son  opinion ,  ^'accepterai  le  décret ,  et 
par  déférence  pour  les  lumières  de  l'assemblée  nationale, 
et  parce  que  j'attacbe  un  grand  prix  à  maintenir  entre 
elle  et  moi  une  parfaite  barmoiiie. 
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MÉMOIRE  eni^o/é  par  le  premier  minisire  des 
finances  y  à  V assemblée  nationale  y  le  ai 
juillet  1790. 

COmPTE  DES   BEGETTËS  ET   DES   DÉPENSES,   DU    I*'  MAI    I789 

AU  l"   MAI    1790. 

Messieurs  ,  j'ai  Thonneur  d'adresser  à  l'as- 
semblée nationale  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques;  depuis  le  i^'  mai 
.1789  jusqu'au  i"  mai  1790,  compte  qu'elle  a 
demandé  avec  beaucoup  d'empressement. 

L'entière  confection  d'un  compte  de  quinze 
cents  millions,  réunion  faite  des  articles  en 
<Iébit  et  des  articles  en  crédit,  d'un  compte 
composé  d'objiQts  de  tout  genre  reçus  et  payés 
dans  tout  le  royaume,  d'un  compte  mis  en 
règle  deux  mois  et  d^mi  après  le  terme  jus- 
qu'auquel  il  s'étend,  un  tel  ouvrage,  je  le 
pense,  sera  considéré  par  ceux  qui  en  con- 
nofssent  fa  difficulté,  comme  un  exemple  re- 
iXiarquable  cje  diligence;  et  si  l'assemblée  na- 
.tionale  détournoit  son  attention  du  mérite 
d'un  pareil  travail,  il  faudroit  ranger  cette' 
circonstance  parmi  tant  d'autres,  qui  avertis- 
senties  hommes  publics  de  chercher  dans  leur 
propre  sentîmept  ïe  plus  sûr  dédommage- 
ment de  leurs  peines.  • 

Je  ne  pourrois  néanmoins  renoncer,  sans 
un  grand  sacrifice,  à  une  approbation  qui 


s 
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m'est  infiniment  précieuse  ;  ainsi  je  prie  ras- 
semblée nationale  de  remarquer: 

Que  c  est  au  milieu  d'un  courant  d'affaires 
immense,  et  dont  rien  ne  peut  arrêter  le 
mouvement,  qu'il  a  fallu  former  un  compte 
si  étendu  ; 

Que  ce  compte  ne  représente  pas  seulement 
les  recettes  et  les  dépenses  faites  au  trésor 
royal,  mais  toutes  celles  encore  qui  ont  lieu 
dans  un  grand  nombre  de  caisses  ressortis- 
santés  à  ce  trésor,  sôit  à  Paris,  soit  dans  les 
provinces; 

Que  Ton  peut  aivsément  trouver  un  surcroit 
d'ouvriers,  quafld  il  est  question  de  simples 
copies  ou  d'autres  expéditions  dont  la  concep* 
tion  est  facile;  mais  dans  les  affaires  compli- 
quées ,  on  ne  peut  éviter  que  toutes  les  parties 
se  réunissent  à  un  seul  chef ,  le  mobile  et  le 
centre  du  travail  général  ;     ^ 

Que  les  divisions  de  bureaux ,  Tordre  des 
registres,  les  formes  de  travail,  enfin  la  ma- 
chine entière  du  trésor  royal  est  montée  de- 
puis un  temps  immémorial,  selon  le  sens  et 
la  marche  des  comptes  à  rendre  aux  chambres 
des  comptes; 

Qu'il  suffit  essentiellement  à  ces  cours  de 
s'assurer  que  chacun  rend  compte  de  ce  qu'il 
a  reçu,  et  qu'aucun  payement  n'est  fait  sans  : 
une   autorité  valide   et  sans  une    quittance  - 
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régulière;  mais  il  faut  à  une  nation  délibérant 
sur  ses  affaires,  un  tableau  qui  sépare  tout 
ce  qui  est  semblable^  qui  fasse  disparoitre  les 
difficultés  inséparables  d'une  multitude  de 
rassemblemens  préliminaires^  pour  ne  pré*- 
senter  que  des  résultats  simples,  derrière  les- 
quels se  trouvent  réunis ,  avec*  la  même  mé- 
thode, les  détails  justificatifs  applicables  à 
chaque  objet; 

Qu'il  faut  par  ce  moyen  mettre  l'universa- 
lité des  citoyens  à  portée  déjuger,  les  uns  d'un 
coupd'œil,  les  autres  avec  une  certaine  me^ 
sure  d'attention,  plusieurs  avec  une  exacti- 
tude rigoureuse,  et  tous  avA  certitude ,- du 
degré  d'étendue  de  chaque  nature  de  recettes 
et  de  dépenses  ; 

Que  jusqu'à  ces  temps-ci ,  le  ministre  des 
finances  lui-«mème  n'avoit  aucun  intérêt  à  faire 
dresser  à  la  hâte  un  compte  général  au  bout 
d'une  année  révolue,  puisque  nulle  dépense 
ne  pouvant  être  faite  sans  son  attache,  il 
n^avoit  besoin  ni  d'une  connoissatice détaillée, 
ni  d'une  récapitulation  générale  des  choses 
passées,  pour  se  garantir  des  abus  que  lui  seul 
aurait  pu  commettre; 

Qu'il  suffisoit  donc  au  ministre  de  suivre 
de  la  manière  et  dans  les  formes  qui  lui  étoient 
le  plus  propres  ou  le  plus  commodes ,  la  situa- 
tion du  trésor  royal ,  le  tableau  des  besoins  et 
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fies  ressources ,  et  les  diverses  variations  dont 
les  recettes  et  les  dépenses  sont  susceptibles  ; 

Que  la  gène  du  trésor  royal  portée  à  Tex* 
tréme  depuis  deux  ans^  la  nécessité  d'appliquer 
les  revenus  futurs  aux  besoins  présens  ^  les 
dispositions  journalières  indispensables  pour 
subvenir  aux  difficultés  sans  cesse  renaissant 
tes  Y  enfin ,  toutes  les  opérations  qu'entraînent 
rembarras  et  la  pénurie  de  la  plupart  des 
caisses^  ont  dû  forcément  apporter  du  retard 
dans  l'exécution  des  changemens  de  comptabi* 
lité  que  Ton  s'est  proposés  depuis  long-temps  ; 

Que  dans  les  grands  mouvemens  d'argent 
et  d'affaires^  les  caissiers  et  les  comptables , 
dont  le  caractère  moral  est  éprouvé  par  l'ex* 
périence^  deviennent  infiniment  précieux  ,  et 
qu'il  faut  souvent  ménager,  en  de  telles  cir^ 
constances,  leur  attachement  quelquefois  in* 
vincible  aux  formes  dont  ils  ont  une  ancienne 
habitude. 

Enfin,  je  dois  faire  observer  que  l'assem** 
blée  nationale  ayant  demandé  un  compte  du 
«•'  mai  d*utie  année,  au  i*^  mai  d'une  autre^ 
et  par  conséquent  celui  d'un  intervalle  fixé 
entre  deux  époques  qui  ne  sont  ni  la  fin 
d'une  année,  ni  la  fin  d'un  semestre,  ni  le 
terme  d'un  quartier,  il  résultoit  de  cette  dis-/ 
position  particulière  une  difficulté  de  plus. 

J'omets  plusieurs  autres  observations,  toutes 
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propres  à  foire  voir  que  la  xonfection  àtk 
campte  générai  des  recettes  et  des  dépenses  du 
royaume  de  France,  est  une  oeuvre  moins 
simple  qu'elle  ne  paroi t  à  ceux  qui ,  laissant  à 
part  les  considérations  morales,  ne  voient 
dans  tous  les  comptes  que  Tapplication  très** 
connue  des  quatres  premières  règles  de  l'arith- 
métique. 

Tout  doit  prendre  une  nouvelle  forme,  tout 
doit  se  perfeclionneren  raison  du  nouvel  or« 
dre  général  établi  ou  près  de  s'établir.  La  fixa- 
tion positive  de  toutes  les  parties  de  dépense, 
la  destination  de  certains  fonds  à  chacune 
en  particulier,  le  renvoi  aux  départemens  de 
province  de  celles  qui  sont  payables  dans 
l'étendue  de  leur  administration,  l'élcMgne- 
iQent  encore  de  diverses  causes  de  confusion 
par  rétablissement  de  l'équilibre  entre  les  re- 
venus et  les  dépenses,  la  pleine  liberté  de 
faire  un  choix  national  entre  les  différentes 
formes  .de  comptabilité  ^  et  d'y  mettre  de  la 
tenue  par  l'inspection  des  commissaires  choi- 
sie ^à  cette  fin  par  chaque  législature;  toutes 
des  dispositions  amèneront  certainement  la 
comptabilité  à  l'ordre  le  plus  simple  et  le  plus 
régulier. 

Cependant,  dès  à 'présent,  plusieurs  change- 
mens  obtenus  enfin  généralement ,  vont  ren- 
dre beaucoup  plus  facile  la  confection  des 
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ëtàts  de  finance  dans  les  formes  nécessaires 
pour  l'instruction  de  l'assemblée  nationale  ; 
et  l'on  éprouve  déjà  Feffet  de  ces  dispositions , 
puisque ,  depuis  le  mois  de  mai  passé ,  on 
remet  au  comité  des  finances ,  dès  les  premiers 
jpurs  de  chaque  mois,  un  compte  exact,  à 
peu  d'exception  près ,  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  mois  précédent ,  lesquelles  sont 
classées  selon  la  méthode  observée  dans  le 
tableau  général  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes. 

Je  demande  à  l'assemblée  nationale ,  comme 
un  acte  de  justice ,  de  vouloir  bien  examiner 
ou  faire  examiner  promptement  le  compte 
général  que  j'ai  l'honneur  de  lui  envoyer,  et 
dont  chaque  article  sera  appuyé  des  pièces 
justificatives  et  des  différens  détails  que  Ton 
peut  demander. 

Je  ne  puis  répondre  de  l'exactitude  arithmé- 
tique de  toutes  les  subdivisions  d'un  compte 
que  je  n'ai  pas  formé  moi-même  ,  mais  je  suis 
au  moins  garant  de  la  partie  morale,  c'est-à- 
dire  du  juste  et  sage  emploi  des  fonds  dont 
j'ai  eu  l'administration.  Je  ne  suis  cependant 
comptable  en  aucune  chose,  puisque  je  n'ai 
jamais  rien  fait  payer  qu'en  vertu  des  ordres 
généraux  ou  particuliers  du  roi;  mais  je  veux 
bien  qu'on  rende  rétroactive  la  loi  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  je  veux  bien  qu'on 
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la  reporte  jusqu'au  premier  jour  de  mon  ad* 
nûinistration;  car  après  ro'étre  présenté  sans 
crainte  au  tribunal  de  ma  conscience ^)e  n'en 
redoute  aucun  autre  ;  et  ce  que  j  ai  fait  dani» 
un  temps  où  Tidée  d'une  inspection  niitionale 
ne  venoit  pas  même  à  rimagination,  jeToffre 
au  grand  jour,  avec  la  même  sécurité  que  ma 
conduite  du  moment  présent. 

S^né  N£CKER. 
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raux. -—  Seconde  classe.  .  Améliorations  qui  peuvent 
être  remises  à  l'administration  particulière  de  chaque 
province.  —-  État  général  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes. 
Vérification  des  pouvoirs.  — -  Ouverture  faite  par  les 
commissaires  du  roi  aux  commissaires  des  trois  ordres , 
à  la  conférence  tenue  chez  M.  le  garde  des  sceaux ,  le 
4  juin  1789. 
.  Subsistances.  —  Mémoire  instructif  remis  de  la  part  du 
roi  au  comité  des  subsistances  des  états-généraux,  par 
le  directeur-général  des  finances. 

TROISIÈME   MINISTÈRE. 

Discours  prononcé  le  3o  juillet  178g  à  l'Hotel-de-Ville , 
par  M.  Necker,  directeur-général  des  finances ,  à  l'as- 
semblée des  représentans  des  districts ,  et  à  l'assemblée - 
générale  des  électeurs. 

Discours  de  M.  Necker,  premier  ministre  des  finances ,  à 
l'assemblée  nationale  le  7  août  1789,  relatif  au  projet 
d'un  emprunt  de  trente  millions. 

Rapport  de  M.  Necker,  premier  ministre  des  finances ,  lu 
à  l'assemblée  nationale ,  le  27  août  1789,  relatif  au 
projet  d'un  emprunt  de  quatre-vingts  millions. 

Lettre  du  roi  aux  archevêques  et  évéques  de  son  rojaume, 
du  2  septembre  1 789. 

Lettre  de  M.  Necker,  premier  ministre  des  finances,  à' 

M.  le  président  de  l'assemblée  nationale  j  .du  1 1  sep- 
tembre 1789. 
*  Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil ,  par  le  premier  mi- 
nistre des  finances^  au  sujet  du  f^élo  suspensifs 
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Lettre  du  roi  à  rassemblée  nationale,  sur  ses  décrets  da 
4  août  et  jours  suivans. 

Sur  la  demande  formée  séparément ,  contenant  la  sanc* 

-  tioo  du  dernier  décret  de  l'assemblée  nationale  ,  en 
faveur  de  la  libre  circulation  des  grains  ,  et  de  la  dé- 
fense d'en  exporter  au  dehors,  du  i8  septembre  i789. 

Discours  prononcé  par  M.  Necker ,  premier  ministre  des 
finances ,  à  l'assemblée  nationale  ,  le  24  septembre 
1789,  sur  l'état  des  finances.  —  Première  partie.  Re- 
venus et  dépenses  fixes.  — Récapitulation.  —  Seconde 
PARTIE.  Besoins  extraordinaires.  —  Troisième  partie.  Le 
moment  présent. 

Projet  de  décret  présenté  à  l'assemblée  nationale  par  le 
premier  ministre  des  finances,  le  1*'  octobre  1789.  -— 
Première  partie  ,  relative  aux  revenus  et  dépenses 
fixes.  —  Seconde  partie  ,  relative  aux  besoins  extraor- 
dinaires. -—  Troisième  partie  ,  relative  au  moment 
présent. 

Réponse  du  roi  à  l'assemblée  nationale  ,  du  4  octobre; 

'789- 
Mémoire  des  ministres  du  roi ,  adressé  I1  l'assemblée  na« 

tionale  le  24  octobre  1 789  ,  sur  les  subsistances. 

Mémoire  lu  par  le  premier  ministre  des  finances  ,  à  l'as* 
semblée  nationale,  le  14  novembre 'j 789,  sur  le 
projet  d'uue  banque  nationale. 

Mémoire  adressé  par  le  premier  ministre  des  finances ,  à 
l'assemblée  nationale,  le  17  déceînbre  r 789  ,  cbncér-* 
nant  le  mémoire  de  M.  de  La  Botde.  ' 

Discours  prononcé  par  le  roi ,  à  l'assemblée  nationale  y 

•    le  4  février  1790. 

Mémoire  du  premier  ministre  des  finances  ^  lu  à  l'as- 
semblée- nationale  ^  le  6  mars  1 79a ,  sur  les  ntoyeù»  de 
combler  le  déficit.  > 
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fHém^r9  au  premier  nitQÎHre  des  fiii«tic!^$  »  lu  k  ras- 
semblée nationale  ,  le  12  mars  179O9  sur  le  projet 
â*élaàÀiB&euÈeQi  d'an  bureau  de  trésoreHe. 

Observations  de  M.  Necker  9  sur  le  rapport  finit  au  nom 

.  du  comité  des  finances,  à  la  èéviût  de  rassemblée 
Bationale  du  lA  mar$. 

Observations  sur  un  Piscours  de  l'abbé  Maury. 

Observations  de  M.  Neckèr»  sut  rayant-propos  d«  LiVre 
rouge,  *—  Explication  sur  le»  mrdoanaoces  de  «comp- 
tant. — •  Copie  de  la  lettre  écrite  le  a  avril  1790 ,  par 
M.  le  premier  ministre  des  finaxioes ,  à  MM.  des  com- 
missions intermédiaires  provinciales  de  Soisscomois , 
Picardie ,  Ocléanois ,  etc.  etc. 

Mémoire  lu  k  l'assemblée  «atidnale  ,  par  M.  NeduK* ,  le 
agnEiai  1790,  relatif  au  bndjet^es  huit  d^nîeffs  mois 
de  1790* 

Mémoire  adressé  à  rassemblée  «ationale,  le  a5  jikuUet 
1790 ,  par  le  premier  ministre  des  finances  1  sur  le 
déficit  dans  les  ressources  de  1 790- 

Mémoire  adressé  à  l'assemblée  nationale  le  i*'  aoiU  1790» 
par  le  preit^ier  ministre  des  finapces ,  en  réponse  à 
deux  accusations» 

Ot^sfervations  d®  M.  Beçker ,  #ur  le  premier  rapport  du 
comité  des  pefifif^nf, 

Mémoire  adressé  à  l'assemblée  naticmaloi  le  17  août 
1790  f  par  lie  premier  ministre  des  fii^uiçm,  çpncen» 
nant  les  gcati^cations  pécuniaires. 

Mémoire  adressé  ir  l'^semblée  nationale,  le  97  août 
1 790 ,  par  le  premier  ministre  des  finances ,  contre 
l'émission  de  dix-neuf  cents  millions  d'assignats.  <— 
Copie  de  Ja  lettre  de  M.  le  premier  ministre  des  finaU'»» 
ces  5  à  MM.  les  députés  k  l'a^embjlée  pfitionale ,  le 
3  septembre  1 790 ,  relative  à  la  re,traite  de  M*  Neckf  r. 
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Dernier  rapport  de  M.  Necker  à  l'assemblée  nationale  , 
sar  la  liquidation  de  la  dette  pid)liqtte. 

Aperçu  de  l'état  général  des  finances  pendant  les  huit 
derniers  mois  de  l'année  1790,  tant  pour  l'ordinaire 
que  pour  Textraordinaire. 

Lettre  de  M.  Necker  à  M.  le  président  de  l'assemblée 
nationale  ,  du  1 1  juin  1790. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Necker  à  MM.  du  comité 
des  subsistances  de  la  Ville  ^  du  i3  juin  1790.  —  A 
M.  le  président  de  l'assemblée  nationale,  du  1 3  juin 
1790.  — A  MM.  du  comité  des  finances  >  du  la  juin 
1 790.  -r-  A  M.  le  président  de  l'assemblée  nationale  , 
du  18  juin  1790. 

Aapport  envoyé  à  l'aMemUée  nationale  par  M.  Necker^ 
le  18  juin  179P»    .  . 

Oopie  de  la  lettne  écrite  ^r  M.  Necker  k  M.  le  président 

de  l'assemblée  nationale ,  le  919  juin  179p. 
^Gopie  du  Mémoire  adressé  à  l'assemblée  nationale  par 
.M^  le  premier. ministre  des  finances  ,  le  4  juillet  I790«; 

Opinion  de  M*  Necker,  relativement  ^u  décret  de  l'as- 
semblée natiopale  >  concernant  Içs  titres  y  le$  noms  et 
le3  armoiries. . 

lAérnoire  envoyé  par.  le  premier  ministre  des  finances  k 
l'assemblée  nationale,  le  21  juillet  1790,  présentant 
le  compte  des  recettes  e.t  des  dépisnses  du  1*'  mai  1789 
au. L'aimai  ^^Q^  { 
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TROISIÈME  MINISTÈRE  DE  M.  NECKER. 

•  JJisconiis  A  L'HÔTEL-DE-yaLfi Page  4 

'Projet  d'un  emprunt  de  trente  millions. la 

Projet  d'un  emprunt  de  quatre-vingts  millions. ...  2X 

Lettre^du  rot  aux  archevêques  et  éyêques 43 

Sur  le  Vélo  suspensif. • .  4^ 

Sur  les  décrets  du  4  août  et  jours  suivans .  • .  • 67 

Sur  la  circulation  des  grains « • .  •  •  81 

État  des  finances , • .  •  •  83 

-  Projet  de  décret *....•.• 121 

'  Réponse  du  roi  à  l'assemblée  nationale ••.••.  1 33 

Sur  lè^  subsistances '...•...  .r '  i36 

Projet  d'une  banque  nationale. i4g 

"Observations  sur  le  Mémoire  de  M.  dé.  Iol  Borde. . . .  197 

'  Discours  du  roi  à  l'assemblée  nationiale •  • . .  •  214 

-  Moyens'de  combler  le  déficit .;....  226 

Projet  d'établissement  d'un  bureau  de  trésoMrié.'.  •  289 

Observations  sur  un  rapport  du  comité  des  finances.  299 

Observations  suf  un  discours  de  l'abbé  Maury 3i4 

Observations  sur  le  Lwre  rouge 325 

Correspondance  relative  aux  rôles  de  1790..*. . .  ^ . .  367 

Budjet  des  huit  derniers  mois  de  1790 363 

Déficit  dans  les  ressources  de  1 790 • .  392 

Réponse  à  deux  accusations 4^2 
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Observations  sur  le  premier  rapport  du  comité  des 

pensions P^g^  4i  i 

Gratifications  pécuniaires 4^^ 

Contre  rémission  de  dix-neuf  cents  millions  d'assi- 
gnats   ifio 

Retraite  de  M.  Necker 448 

Dernières  idées  sur  la  liquidation  de  la  dettepublique.  4^0 
Aperçu  de  Fétat  général  des  finances  pendant  les 

huit  derniers  mois  de  l'année  1 790 484 

Observations  sur  les  travaux  de  charité. 497 

Lettre  relative  à  la  diminution  du  pain  à  Paris.    ...  5oo 
Mesures  relatives  au  numéraire  reçu  par  les  collec- 
teurs ,  etc 5o2 

Recouvremens  en  1790 5o6 

Demande  d'un  nouveau  secours  en  assignats 607 

Blé  fourni  par  Genève «...   5i  i 

Dépenses  et  recettes  en  1 789  et  1 790 5i3 

Distribution  de  numéraire 5i6 

Demande  d'un  secours  en  assignats , . . .   517 

Opinion  sur  la  suppression  des  titres ,  etc 5 19 

Compte  des  recettes  et  des  dépenses ,  du  i  *'  mai  1 789, 
au  i*'mai  1790 53^ 
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